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MER 


Un essai d'interprétation du 
mouvement Poujade 0 


par 


M. Jean MEYNAUD 


à Professeur à l’Institut d’études politiques de Paris 
et Directeur d'étude à l'Ecole pratique des Hautes Etudes (Sorbonne). 


Le succès remporté par le mouvement Poujade aux élections 
générales du 2 janvier 1956 a considérablement surpris les obser- 
vateurs politiques. Sans être écrasants, les résultats obtenus pour 
une première bataille électorale se révélaient tout de même sub- 
stantiels (2.483.000 suffrages, soit 9,2% des électeurs inscrits) ; 
de plus, ils étaient tout à fait inattendus. Peut-être, dans les 
milieux gouvernementaux la surprise a-t-elle été moins grande 
qu'on ne l’a donné à entendre, car il semble bien que pour certains 
hommes politiques modérés, la décision de réaliser des élections 
anticipées ait eu pour fondement la volonté aussi bien d’entraver 
le regroupement mendessiste que de prendre de court Poujade 
dont les ambitions politiques se précisaient sans cesse davantage. 
Mais la menace poujadiste, même lorsqu'elle était perçue, n’en- 
gendrait qu'une défiance assez vague. Au fond, rares étaient en 
France ceux qui prenaient Poujade au sérieux et à l'étranger, 
ceux qui le connaissaient, lui et son Union de Défense des Com- 
merçants et Artisans (U.D.C.A.). 


(*) I1 n'existe encore aucune étude scientifique d'ensemble sur le poujadisme. En octobre 1954, 
dans le cadre de l'Ecole Pratique des Hautes Etudes nous avons chargé un spécialiste averti 
de l'étude des problèmes politiques, M. Stanley Hoffmann, de procéder à une analyse approfondie 
du mouvement. L'enquête de M. Hoffmann a abouti à la présentation, en septembre 1955, d'un 
premier rapport général sur ce sujet, fort remarquable, que nous avons utilisé pour la préparation 
de cet article. Nous exprimons nos remerciements à l'auteur dont le manuscrit initial a été 
repris par la Fondation Nationale des Sciences Politiques qui, après l'avoir complété, enrichi et 
mis à jour, va le publier très prochainement dans l’un de ses Cahiers. Nous remercions également 
M. Serge Hurtig, qui nous a communiqué le manuscrit d'une intéressante étude sur les résultats 
électoraux du poujadisme, destinée à prendre place dans ce Cahier. 
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Depuis le mois de janvier dernier, le poujadisme est passé au 
premier plan de l'actualité politique française : il a engendré des 
controverses innombrables et donné lieu à des interprétations 
multiples. Pour une large part, ces interprétations sont loin d’être 
gratuites : c’est ainsi qu’en définissant le poujadisme comme un 
mouvement fasciste et en dénonçant le danger qu’il comporterait 
pour l’ordre républicain, les communistes savent bien qu'ils déga- 
gent l’un des tremplins les plus aptes à leur assurer une collabo- 
ration à la base avec les socialistes. Le Front Populaire de 1936 
a été, pour une bonne part, le résultat de l’activité des ligues de 
l’époque. Dès lors, la menace fasciste que représenterait le pouja- 
disme va devenir l’un des thèmes favoris de tous ceux qui — à 


l’intérieur du parti communiste et au dehors — souhaitent la. 


reconstitution du Front Populaire. Une telle interprétation peut 
certes, donner matière à analyse scientifique : elle ne saurait en 
tenir lieu. À 

Tout essai d'interprétation objective du mouvement poujadiste 
se heurte à une double série de difficultés : 

— la première, d'ordre général, tient aux insuffisances actuel- 
les de la science politique qui n’a pas dépassé de beaucoup le 
stade descriptif et qui, en tout cas, n’a pas encore fourni une 
typologie généralement acceptée des forces politiques et sociales. 
C'est un fait malheureux mais certain, qu’il n'existe aucun sys- 
tème compréhensif de classification directement applicable à 
l'étude des mouvements concrets. En l'absence d’un tel système, 
chaque chercheur est amené à créer son propre cadre de référence 
et il le fait naturellement, en fonction de ses positions particulières. 
Dès lors, tout essai d'interprétation risque de passer pour l’ex- 
pression d’une opinion subjective et ne peut éviter d’être vouée 
à la controverse. 

— la seconde, d'ordre particulier, tient à la nature même du 
mouvement Poujade et à sa très grande fluidité. Depuis sa créa- 
tion pourtant récente (deuxième semestre de 1953),il n'a cessé 
d'évoluer non seulement dans ses méthodes d’action et d’organisa- 
tion, mais également, semble-t-il. dans ses objectifs généraux. 
Aucun plan d'ensemble portant sur les objectifs et sur les moyens, 
aucun schéma rigoureux d'action ne semble l'avoir guidé dans 
son essor : et il n’est pas certain qu'aujourd'hui même la situation 
soit fondalement différente. D'où une très grande fluidité dans 
la politique du mouvement : toute interprétation risque ainsi 
d’être quelque peu démodée, au moment où elle vient à peine 
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d’être formulée. Il est évident que le manque de recul et l’insta- 
bilité permanente du poujadisme (génératrice d’équivoque), 
constituent un obstacle sérieux à toute analyse voulant éviter de 
prendre une coloration partisane. 

En dépit de toutes ces difficultés, il semble possible et même 
utile de tenter une interprétation du poujadisme sous l'angle de 
la science politique. Encore qu’il s'agisse là d’un aspect partiel du 
problème il apparaît que l’on en peut trouver le point de départ 
dans la nature de l’accès à la vie politique que le mouvement a 
entendu se constituer. 

Au commencement, le poujadisme se défend ide faire de la poli- 
tique : il se range donc de lui-même dans la catégorie des forces 
dont l'accès à la vie politique est imdirect et s'effectue essentielle- 
ment par la pression sur d’autres forces (par exemple, les partis 
politiques). Il se rapproche alors incontestablement d’un groupe 
d'intérêt, avec des caractéristiques très particulières. À son stade 
actuel, le mouvement ayant renoncé à son apolitisme a conquis 
une place au Parlement et dispose donc désormais d’un accès 
direct à la vie politique : on peut alors l'examiner sinon comme 
un parti, du moins par rapport aux partis. Mais cette mutation 
est loin d'embrasser tout le poujadisme : car à un certain moment 
— qu’il est difficile de dater avec précision, maïs qui est antérieur 
à la décision formelle de participer à la vie politique — le mouve- 
ment Poujade à tenté de s'affirmer comme une sorte de rassem- 
blement actif des classes moyennes destiné à agir de l'extérieur 
sur la vie politique. Cette formule de rassemblement a incontesta- 
blement constitué le prélude à l’action politique proprement dite, 
mais la conquête d’un accès direct n’a pas conduit à son abandon. 

Au (dernier Congrès national qui vient de se tenir à Saint-Céré 
(Lot) — 30 avril -1®" mai — Poujade a défini de façon d’ailleurs 
vague, certaines consignes pour son groupe parlementaire, mais 
il a aussi insisté sur la convocation de ce que le mouvement appelle 
les « Etats Généraux » (formule qu’il faut comprendre comme 
un essai de rassemblement de groupes sociaux très divers, en vue 
de peser sur la vie politique). Il est dlair que c’est finalement cette 
volonté de rassemblement qui constitue l'aspect original du pou- 
jadisme, sa dominante propre sur l’échiquier politique français. 

Il convient donc de l’étudier sous trois aspects : groupe d’inté- 
rêt, essai de rassemblement des classes moyennes, force d’inter- 
vention au Parlement. Mais si cet ordre est celui de l'apparition 
chronologique des divers aspects du mouvement, il n’en résulte 
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nullement qu'à chaque fois, le nouvel aspect ait remplacé le pré- 
cédent. Le poujadismie installé au Parlement continue de s’oppo- 
ser à l'exercice du contrôle fiscal et à la vente des patrimoines 
saisis par Île fisc : surtout, il vise à entretenir hors du Parlement 
une vaste agitation qui dépasse de beaucoup la propagande réali- 
sée par les partis traditionnels. C’est donc en ayant présent à 
l'esprit ce caractère essentiellement complexe du mouvement — 
qui rend si difficile sa classification en bloc — qu'il convient 
d'aborder l'analyse de ses divers aspects successifs certes, mais 
cumulatifs : ainsi seulement pourra-t-on tenter d’en fournir une 
présentation réaliste. 


Sous sa forme initiale, le poujadisme se présente comme un 
mouvement de défense de certains, groupes économico-sociaux 
contre le fisc. D'abord conçue pour faire échec à l'exercice du 
pouvoir fiscal dans des cas individuels l’action va s'élargir aux 
dimensions d’une protestation d'ensemble contre le système fiscal, 
d’une revendication de la réforme fiscale. La plate-forme du pou- 
jadisme initial consiste en une défense des contribuables incluant 
la rébellion fiscale. 

On peut faire partir le mouvement du 23 juillet 1953, date à 
laquelle se déroule à Saint-Céré (dont Poujade est conseiller muni- 
cipal), la première opposition victorieuse à un contrôle fiscal 
après ce succès, d’autres oppositions aux contrôles fiscaux vont 
prendre place et tout naturellement un effort va être accompli 
pour donner une structure à un mouvement jusque-là entièrement 
spontané et inorganisé. Le 29 novembre, se tient à Cahors la réu- 
nion constitutive de l’Union de Défense du Lot. Puis, le mouve- 
ment va s'étendre aux départements voisins qui s'organisent les 
uns après Îles autres dans les premiers mois de 1954 (Cantal, 
Corrèze, Aveyron, Dordogne, Haute-Loire, Puy-de-Dôme, Haute- 
Vienne, Vienne, Creuse, etc.). Finalement, en novembre 1954, 
Poujade est en mesure de réunir à Alger un premier congrès 
national de l’U.D.C.A. Il est à noter que l'accueil initial de Paris 
au nouveau mouvement sera plutôt froid : la première réunion 
importante tenue par les poujadistes dans la capitale, en date du 
5 juillet 1954, n'obtient qu’un médiocre succès. C’est seulement en 
janvier 1955 que Poujade, par une grande manifestation de masse 
parviendra, semble-t-il, à percer l'indifférence parisienne : encore 
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est-il caractéristique d'observer qu'une large partie de l'assistance 
sera formée de provinciaux montés à Paris sur ses instructions. 
Peu à peu, le mouvement va étendre son activité et son recrute- 
ment à l’ensemble du pays : on considère que l'implantation sur 
tout le territoire est à peu près réalisée vers le milieu de 1955, 
mais elle demeure très inégale et dans de nombreux départements 
— du Nord et de l'Est en particulier — le poujadisme ne possède 
guère plus qu’un petit noyau de partisans. Quels sont les traits 
essentiels de ce poujadisme comme mouvemient de lutte contre le 
fisc. 


Aï— LES,INTERETS DÉFENDUS 


Il s’agit essentiellement d'assurer la protection, contre les exi- 
gences fiscales, des petits commerçants et des artisans, c'est-à-dire 
de cet ensemble d'exploitations individuelles qui tiennent encore 
une si grande place dans la structure commerciale et même indus- 
trielle de la France (on estime à 1.850.000 le nombre de ces exploi- 
tations). Or, vers les années 1952-1953, ces exploitations connais- 
sent des difficultés qui expliquent la grande résonnance obtenue 
très vite par le mouvement. 

L'inflation due à la pénurie des années de guerre a provoqué 
dans divers pays — et spécialement en France — un développe- 
ment de l'appareil commercial. Durant plusieurs années, la vente 
de n'importe quel bien est facile et profitable : nous sommes 
devant un marché de vendeurs dans lequel il est aisé au commer- 
çant de répercuter l’ensemble de ses charges fiscales et sociales 
sur un consommateur sans défense. Sans doute, le retour progres- 
sif à un approvisionnement normal va-t-il modifier la situation, 
mais le « boom » coréen, en relançant l'inflation, permet d'éviter 
les ajustements douloureux. Cependant, l’année 1952 marque un 
tournant décisif : la stabilisation financière s'affirme, suivie même 
d'une légère récession en 1953. Le marché se transforme en un 
marché d'acheteurs, ce qui a pour premier résultat d’amoindrir 
quelque peu les profits commerciaux. Or, au même moment, la 
France possède des gouvernements conservateurs qui se préoccu- 
pent d’assainir les finances publiques et pour cela de réduire la 
fraude fiscale qui sévit avec une intensité particulière au niveau 
des exploitations individuelles. D'où, la mise en œuvre, par divers 
procédés, d’un certain « tour de vis » fiscal à l'encontre de ces 
exploitations. En dépit des protestations des intéressés, 1l ne sem- 


10 UN ESSAI D'INTERPRETATION 


ble pas que l’action gouvernementale ait pour objectif de pénaliser 
fiscalement les exploitations individuelles : il s’agit bien plutôt 
de les rapprocher de la règle commune par la réduction d’un cer- 
tain nombre de facilités. Mais cette action est d'autant plus vive- 
ment ressentie qu’elle se place à un moment où les exploitations 
visées, connaissent des difficultés du faït de la situation écono- 
mique générale. 
Au surplus, le poids des mesures gouvernementales est compara- 
tivement plus lourd dans les régions dont la richesse économique 
est très substantiellement inférieure à la moyenne nationale, Le 
développement économique est bien loin d'observer Île même rythme 
sur tout Île territoire : il existe un certain nombre de régions 
dynamiques et prospères mais d’autres parties du pays sont en 
état de stagnation marquée et même de déclin. Certains de ces 
secteurs sont non seulement pauvres, mais en état d’appauvrisse- 
ment continu : ils connaissent en particulier, un très sensible 
dépeuplement rural. Dans de tels secteurs, il est bien clair que la 
situation des petites exploitations commerciales et artisanales est 
difficile. Précisément, le Sud-Ouest de la France est, dans son 
ensemble, l’une des régions où se manifeste une tendance écono- 
mique déclinante. 

La naissance du poujadisme paraît donc s'expliquer par la 


répercussion sur une région pauvre — et en voie d'appauvrise- 
ment — des effets conjugés de la stabilisation économique et de 


la lutte contre la fraude fiscale. Les départements qui constituent 
sa zone de départ appartiennent en grand nombre à ce Sud-Ouest, 
qui, comme d’autres portions du territoire, n’a pa su digérer les 
transformations économiques du XX" siècle. Commerçants et 
artisans (dont fait partie Poujade, petit papetier à Saint-Céré), 
ont le sentiment qu’en s’opposant aux exigences du fisc, ils luttent 
pour leur existence propre ‘en tant que travailleurs indépendants. 

Ainsi, dans sa phase initiale, le poujadisme traduit-il le mécon- 
tentement économique d’un secteur en état de sous-développement 
économique. Bien sûr, le mouvement va s'étendre à des régions 
beaucoup plus ‘favorisées et obtenir l’adhésion de commerçants 
aisés pour lesquels l’action fiscale du gouvernement constitue, non 
un risque de faillite, mais une simple menace de diminution de 
profits obtenus. Ces commerçants aisés suivront Poujade à leur 
tour dans l'espoir, finalement justifié par les événements, que son 
action leur apportera quelques avantages. Le poujadisme com- 
mercial ne peut donc, en aucune mesure, être ramené au groupe- 
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ment des petits commerçants défavorisés de régions appauvries. 
Mais, tout au long de son histoire, le mouvement va conserver ce 
caractère de révolte engendré par un mécontentement économique 
profond — caractère qui lui vaudra des adhésions dans certaines 
parties du monde rural (en particulier le Languedoc viticole tou- 
ché par une crise chronique de surproduction). 


B. — LA NATURE DU MOUVEMENT 


À l'époque, le mouvement déclare se placer uniquement sur Île 
terrain de la défense — et peut-on dire aussi — de la révolte 
professionnelle : il ne perd aucune occasion d'affirmer son carac- 
tère résolument apolitique. En tant que force organisée, il se 
révèle passablement sommaire. 

Ïl en va ainsi en premier lieu du programme qui consiste en 
une série de revendications présentées de façon violente, mais 
extrêmement vague. Les éléments essentidls en sont la suppression 
du contrôle fiscal, l'égalité fiscale du petit commerce avec les 
autres formes de la distribution (grands magasins et entreprises 
à succursales multiples d’une part, coopératives de l’autre), l’éga- 
lité des commerçants et artisans avec les autres travailleurs dans 
l'accès aux lois sociales, etc. La seule mesure positive proposée est 
le remplacement de toute la fiscalité existante par l'imposition 
unique à la base (ce qui vaudra en particulier à Poujade, l’hostilité 
du Conseil National du Patronat français opposé à cette formule 
qui pèserait uniquement sur les grandes entreprises) : encore la 
proposition n'’est-dlle assortie d'aucun commentaire technique 
approfondi. En bref, il s’agit de minimiser ‘par tous les moyens 
possibles lle poids de la charge fiscale — et particulièrement de la 
fiscalité indirecte — frappant le petit commerce et l'artisanat. 

L'organisation obéit à la même caractéristique : elle demeure 
essentiellement imprécise et l’on chencherait vainement dans le 
mouvement la mise en œuvre des savantes techniques d’encadre- 
ment des masses pratiquées, avec le succès que l’on sait, par d’au- 
tres organismes. Dune part, manifestement, Poujade n’a que peu 
de goût — et probablement aussi peu d'aptitude — pour l’organi- 
sation en elle-même : au surplus, la mise au point d’une organisa- 
tion minutieuse serait susceptible d’entraver l'exercice d’un pou- 
voir personnel pour lequel il montre un goût certain. D'autre part, 
de mouvement se développe trop vite pour que l’organisation 
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puisse constituer autre chose que le reflet d’une improvisation 
permanente. 

Enfin, la même observation est valable pour le financement. Il 
semble qu'à ce stade, les besoins financiers du mouvement soient 
essentiellement couverts par les cotisations des adhérents (le Con- 
grès d'Alger de novembre 1954 ayant porté la cotisation annuelle 
de 300 à 1.000 Fr.). Encore que certains aïent prétendu le con- 
traire, on n’a pas le sentiment que le développement du poujadisme 
ait été facilité par l'octroi ide subventions importantes, en prove- 
nance notamment des grandes affaires. On remarquera d’ailleurs 
que la plus large partie de la propagande est réalisée de façon 
gratuite et efficace par les adhérents eux-mêmes (importance des 
petits commerçants dans la diffusion des mots d’ortdre...). 

En définitive, le mouvement Poujade se présente comme une 
sorte de Jjaillissement spontané ne correspondant en aucune 
mesure à la mise en œuvre d’un plan préétabli. L'effort ultérieur 
de rationalisation demeure très limité — et cela d'autant plus qu’au 
départ, les cadres susceptibles de perfectionner la structure font 
totalement défaut. Il ne s’embarrasse ni de doctrine, ni d’organisa- 
tion : il est fondamentalement action, mieux encore peut-être agi- 
tation. Il est important d'observer que ces caractéristiques seront 
très longtemps présentes au sein du poujadisme : aujourd’hui 
encore, elles sont bien loin d’en avoir disparu. 


C. — LES MÉTHODES D'ACTION 


Le poujadisme doit se préoccuper simultanément d'obtenir la 
réalisation de ses objectifs (protection individuelle et générale 
contre l'action du fisc) et de recruter les adhérents susceptibles 
d'appuyer ses mots d'ordre et de lui procurer des ressources 
financières. Ces deux tâches appellent des modalités d'action quel- 
que peu différentes qui devraient être distinguées dans une étude 
très systématique : mais, en fait, les divers moyens mis en œuvre 
interfèrent étroitement et il semble dès lors permis dans une pré- 
sentation d'ensemble de les considérer comme un tout. 

Le moyen primaire de lutte a été l’opposition aux opérations de 
contrôle fiscal et aux saisies. Selon une statistique fournie ipar le 
mouvement, le nombre des interventions de ce type aurait été de 
1.155 de juillet 1953 à juillet 1955. Peut-être ce chiffre est-il 
quelque peu gonflé : mais en tout cas, le procédé paraît avoir été 
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suffisamment utilisé pour entrainer dans certains départements 
un très net ralentissement des opérations de contrôle. Il est clair 
que la réussite obtenue par le mouvement sur ce plan a large- 
ment contribué à son expansion : les commerçants témoins de ces 
oppositions sont certes portés à donner leur adhésion à une orga- 
nisation qui leur assure une telle protection. Il est au surplus 
facile de compléter l’effet résultant des oppositions par une propa- 
gande locale qui s'effectue d’abord spontanément de bouche à 
oreille et qui aboutit à la tenue d’une réunion au cours de laquelle 
pourra par exemple, être fondée une section locale. Si des inci- 
dents se produisent (par exemiple bagarres avec la fonce publi- 
que), ils risquent ‘de contribuer également à l'expansion du mou- 
vement, en donnant à son action le sens d’une véritable croisalde 
pour la protection ides petits et des malchanceux. L'Administration 
fiscale à naturellement été discrète quant à la portée effective des 
entraves ainsi mises à son activité : mais de toute façon, la tacti- 
que suivie par le mouvement a été payante pour son expansion. 
Dans la suite de son existence, il sera amené à diversifier les 
méthodes utilisées. Ces méthodes n’ayant pas une originalité fon- 
cière. il ne sera pas nécessaire de les décrire ici en détails; on 
signalera cependant deux traits spécifiques de leur utilisation : 


1. Caractère de plus en plus massif des interventions réalisées. 


Au fur et à mesure que ses forces se développent, le mouvement 
va mettre en œuvre des techniques d'intervention massive, Cer- 
taines d’entre elles sont tout à fait courantes (par exemple, distri- 
bution sur une très large échelle de journaux, de tracts ou de 
papillons à coller sur les boutiques...). D’autres méritent une men- 
tion spéciale, en particulier l’organisation de vastes rassemble- 
ments de foules, de ces foules auxquelles Poujade excelle à parler. 
A l’occasion de la préparation de ces réunions, le mouvement 
témoignera quelque peu de ce souci de rationalisation dont l’insuf- 
fisance est par ailleurs l’une de ses caractéristiques (par exemple, 
préparation de la réunion générale dans une ville par des réunions 
de quartier, mise en œuvre d’un certain porte à porte.). On signa- 
lera également un trait assez spécifique : le déplacement spectacu- 
laire de commerçants membres, vers des réunions destinées à 
convaincre les commerçants non encore acquis. Ce déplacement, 
généralement motorisé, provoque déjà en lui-même une agitation 
propice : de plus, il permet la tenue de grandes manifestations, 
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qui ont un résultat excellent pour la propagande (exemple carac- 
téristique de la montée de poujadistes provinciaux sur Paris pour 
la réunion du 24 janvier 1955 qui sera le premier succès specta- 
culaire dans la capitale). 

Autre forme d'intervention : la grève des commerçants par fer- 
meture des boutiques. Ce moyen sera d’abord utilisé localement 
par exemple pour appuyer l'opposition à un contrôle ou une 
saisie. Puis, on tentera de l’étendre à tout un département par 
exemple à l’occasion du jugement ide poujadistes arrêtés pour 
entraves à l'exercice ldu pouvoir fiscal. Enfin, on passera à la 
grève nationale par fermeture ldes boutiques sur ‘tout lle territoire 
le 28 mars 1955 (mot d’ordre qui ne sera que partiellement suivi). 


2. Pesée de plus en plus violente sur l'appareil étatique. 


Dans ses rapports avec les pouvoirs établis, le mouvement sui- 
vra iparfois des voies parfaitement légales (par exemple, présen- 
tation — souvent couronnée de succès — de candidats poujadistes 
aux élections aux Chambres et Tribunaux de Commerce), mais il 
n’hésitera pas, une fois assuré de ses forces, à braver l'appareil 
étatique par une pesée ide plus en plus violente. 

Cette pesée prendra deux formes principales : 

— substitution id’une résistance collective à la résistance indi- 
viduelle dans l’action anti-fiscale. C’est ainsi que le 24 janvier 1955 
à Paris, Poujade fait acdlamer [la grève de l’impôt et le retrait des 
fonds des caisses publiques et privées. On tente ainsi de mettre 
en application le principe dit de la « fermeture du robinet » : refus 
ide paiement ide certains imipôt (par exemple, au ‘début ide 1955, le 
premiers « tiers provisionnel » dû au titre ide l’impôt général sur 
le revenu, plus tard, les patentes), suspension du paiement de 
certaines cotisations aux organismes de sécurité sociale, etc. Dans 
quelques départements, le/mouvement essaiera de rassembler les 
feuilles d'impôts des commerçants et de les renvoyer aux auftori- 
tés. Notons qu’il n’apparait pas que les recettes budgétaires aient 
beaucoup souffert de ces mots d'ordre que la prudence des adhé- 
rents — malgré les prises de position des dirigeants — voue géné- 
ralement à d'échec. En tous cas, ces mots d'ordre ont valu à 
Poujade quelques inculpations qui n’ont pas compromis l’exten- 
sion du mouvement. 

— pression organisée sur les membres de l’Assemblée Nationale. 

Au début les poujadistes auront tendance à s’en prendre aux 
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députés individuellement dans leurs circonscriptions mêmes : c’est 
là le procédé classique d’intervention de toutes les forces dont 
l'accès à la vie politique n’est qu'indirect. Il consiste à agiter la 
menace de non réélection en vue de reridre l'élu plus perméable 
aux injonctions de ses électeurs. Mais sur ce terrain aussi, Îles 
poujadistes vont passer à l’action collective de façon quelque peu 
brutale. 

Un aspect particulièrement clair de cette pression est la remise, 
le 21 janvier 1955, par une délégation poujadiste d’un question- 
naire en huit points adressé aux groupes parlementaires. Ce ques- 
tionnaire contient des revendications extrêmement précises (par 
exemple, abrogation du texte dit amendement Dorey, permettant 
de sanctionner les entraves mises à l’exercice du pouvoir fiscal ; 
octroi d’un abattement à la base ide 360.000 Fr. net de tout impôt ; 
amnistie totale et immédiate...). Les groupes sont invités à répon- 
idre dans un délai de trois jours, par oui ou par non, à chacune des 
questions posées. Les réponses ont été diverses, mais il est signi- 
ficatif de noter que tous les groupes répondirent. 

Enfin, le mouvement Idevait aller plus loin en procédant quasi- 
ment à (l'investissement ide l’Assemblée Nationale : après avoir 
adressé en date du 11 mars une lettre comminatoire au président 
du Conseil et aux députés, Poujade prit la décision d'occuper avec 
ses amis les tribunes de l’Assemblée à l’occasion du débat du 18 
mars 1955. On est malheureusement obligé (de dire que la nuit du 
19 mars vit se dérouler des scènes absolument lamentables pour 
la dignité des parlementaires. 

Ainsi, tout un cycle s’achevait depuis la première opposition à 
un contrôle fiscal réalisée à Saint-Céré une vingtaine de mois 
plus tôt jusqu’à ce défi lancé aux parlementaires dans l'enceinte 
même de l’Assemblée et à ces sarcasmes adressés à la représenta- 
tion nationale tout entière, Mais idéjà, le poujadisme était entrain 
de virer d'une formule ide défense purement professionnelle à celle 
d’un essai de rassemblement des classes moyennes : en accablant 
le Parlement de son mépris, Poujade dépassait bien évidemment 
les limites d'action d’un simple groupement de défense des contri- 
buables. L'attaque frontale du Parlement est le signe ‘certain que 
le mouvement était en train de se transformer. 


* 
CES 


Avant d'analyser les aspects nouveaux, il convient de présen- 
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ter quelques observations générales sur son activité durant cette 
première phase ou plus exactement, sous ce premier aspect. Et 
tout d’abord, le mouvement a-t-il obtenu des résultats à la mesure 
de l'activité Idéployée. Ici, il faut distinguer : 

— sur le plan de la lutte anti-fiscale des concessions très 
sérieuses ont été faites par les pouvoirs publics (que certains 
commentateurs autorisés ont idéfinies comme une capitulation) : 
abrogation de l'amendement Dorey ; élévation du plafond d’appli- 
cation des forfaits (formule qui permet à ses bénéficiaires d’être 
imposés sur ides bases systématiquement sous-évaluées) ; limita- 
tion aux entreprises faisant un chiffre d’affaires annuel de plus 
de 60 millions du contrôle « polyvalent » (c’est-à-dire exencé en 
collaboration par les diverses régies fiscales) dont le seul tort 
était d’être efficace. Ces concessions augmenteront entcore l’anar- 
chie et l'injustice du système fiscal français : mais elles demeu- 
rent assez minces comparées aux objectifs de base énoncés par 
le mouvement. 

— sur le plan de l'importance du poujadisme lui-même, les résul- 
tats ont été plus décisifs : au mois ide mars 1955, il représente 
une force solide implantée sur tout Île territoire, encore que de 
façon très inégale, on l'a vu. Il y a eu dans le mouvement des (dis- 
sensions et des défections : mais Poujade dont l’astuce et la capa- 
cité manœuvrières sont grandes a pu les surmonter. Le pouja- 
disme est désormais sur le plan professionnel, un mouvement établi, 
même si à ce moment-là, les autorités et le public en général, en 
sous-estiment la portée réelle. 

Mais précisément n’y a-t-il pas quelque disproportion entre 
l'ampleur (de la mobilisation effectuée et la dimension des résultats 
obtenus : était-il besoin de remuer tant de monde pour obtenir 
quelques aménagements fiscaux et surtout, sera-t-il possible de 
maintenir cette mobilisation avec la seule perspective de résultats 
semblables dans l'avenir. Cette distorsion est probablement, comme 
nous le verrons, l’un des facteurs ‘fondamentaux ide la transfor- 
mation ultérieure (du mouvement. 

Il n’est pas possible d'étudier ici de façon détaillée le compor- 
tement des grandes forces politiques et sociales du pays à l'égard 
du poujadisme comme organe de défense professionnelle. Voici 
cependant, quelques indications caractéristiques. 

Les partis politiques, tout d’abord. Au début, les communistes 
apporteront à Poujade un appui très net et très fort, comptant se 
lannexer et pénétrer par lui dans des milieux qui leur sont plutôt 
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réfractaires : mais, après les avoir utilisés, Poujade les repoussera 
bientôt et épurera son mouvement de toute pénétration commu- 
niste, avec la plus extrême brutalité. La plupart des députés modé- 
rés l’aideront et le soutiendront non par le désir d’une stratégie 
de conquête, comme les communistes, mais par un souci de conser- 
vation de leurs électeurs (calcul d’ailleurs bien médiocre puisqu’à 
l'issue du débat des 18-19 mars 1955, Poujade repoussera leur 
concours ‘dans des conditions effroyablement méprisantes). Les 
radicaux-socialistes seront naturellement très ondoyants, les socia- 
listes se montreront généralement (mais pas totalement), hostiles : 
c'est du Mouvement Républicain Populaire qu'émanera, semble- 
t-il, l'opposition la plus intransigeante. 

Les forces professionnelles, maintenant. Elles seront dans leur 
ensemble, réserve faite des syndicats d’obédience communiste (en 
particulier la Fédération française des Syndicats de l’Epicerie), 
d’une grande froïdeur (en particulier, le Conseil National du 
Patronat Français, émanation des grandes affaires) ou d’une 
hostilité très résolue (notamment la Confédération Nationale de 
l'Artisanat qui ne cessera de proclamer la spécificité de l'artisan 
par rapport au commerçant). Plusieurs syndicats professionnels, 
il est vrai, accepteront, ou même solliciteront des contacts avec 
Poujade, mais beaucoup moins pour lui apporter un appui réel 
que pour tenter d’enrayer l'exode (de leurs adhérants vers le pou- 
jadisme. Il est clair que le mouvement n’a aucunement ldû son 
succès à une aide des organisations professionnelles représentatives 
des entreprises. 7 

En définitive, sous son aspect professionnel, le Mouvement 
Poujade se rattache à la famille des groupes d'intérêt : il se rap- 
proche, mais sans se confondre avec elle, ide la Confédération 
générale des petites et moyennes entreprises, fondée en 1944 par 
Léon Gingembre. (Celle-ci fournira naturellement l'opposition la 
plus acharnée au ldéveloppement du poujadisme : mais elle sera 
très loin de gagner la bataille engagée contre lui. Sans doute, 
Poujade reprendra-t-il une large partie des thèmes et même des 
moyens d'action de la Confédération qui, par ailleurs, avec les 
années avait beaucoup perdu de son dynamisme initial : mais la 
différence entre les deux organismes est profonde et elle atteste 
que si le mouvement Poujade, sous son aspect premier, se rappro- 


| che des groupes d'intérêts traditionnels, il ne saurait être confondu 


avec eux. Le reproche essentiel que Poujade fera à son adversaire, 


| Gingembre, est de s'être enlisé dans lle régime, de troquer hon- 
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neurs et décorations contre l'intérêt réel de ses mandants, en bref 
de jouer le jeu. Le mouvement Poujade veut être quelque chose 
de plus ou de différent et ce quelque chose est la marge qui le sépare 
des groupes d'intérêt classique. 

Là où le groupe d'intérêt accepte ides résultats limités et pro- 
gressifs, au moyen d’une action continue et patiente (employant 
s’il le faut la violence, mais se reposant principalement sur la 
régociation pour aboutir), Poujade invoque l’intransigeance et 
proclame la lutte ouverte. Au lieu d'utiliser le groupement des 
professionnels comme un instrument de discussion, il tend à l’éri- 
ger en une troupe combattante sans cesse ‘tenue en haleine (ne 
serait-ce que par l'évocation répétée des commerçants morts au 
Champ d'Honneur de la persécution fiscale). Il y a dans le pouja- 
disme — et cela très rapidement — tout un goût de l’action brüû- 
Jante et violente, tout un symbolisme, toute une mythologie, ont dit 
certains, qui paraissent Idifificilement compatibles avec la stratégie, 
généralement froide et lucide, des groupes d'intérêt qui acceptent 
comme une donnée primaire le régime à l’intérieur duquel ils ont 
à travailler. C’est dire — et nous retrouverons la contradiction 
déjà signalée — qu’il existe une différence profonde — de style 
au moins, de nature presque certainement — entre le Poujadisme 
et un organisme comme la Confédération de Léon Gingembre. Ne 
serait-ce pas qu’en réalité, se profile déjà, à l'abri du mobile 
purement professionnel, la volonté de réaliser un rassemblement 
des classes moyennes. Nous parvenons ainsi à l’analyse du second 
aspect du mouvement. 


II 


Parler du poujadisme comme d’un essai de rassemblement des 
classes moyennes conduit à évoquer la portée de cette notion dans 
l'analyse politique. À première vue, la notion de classes moyennes 
est si vague, si floue, si incertaine qu’il paraît presque impossible 
de l'utiliser comme un facteur de l'étude scientifique de la vie 
politique : cependant, il est évident qu’elle tend à jouer un rôle de 
plus en plus important dans la statégie des partis. De cette contradic- 
tion apparente, résulte une ambiguité qu’il est indispensable de 
mettre en lumière avant d'exposer la tentative poujadiste d’annexion 
des classes moyennes. 

Sur le plan de l'analyse des structures sociales, les définitions 
fournies des ‘classes moyennes sont multiples et étonnemment 
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diverses. Partons de l’une d’entre elles, celle de Jean Lhomme, qui 

leur a consacré plusieurs études très approfondies. Pour ce der- 
nier des classes moyennes qui ressemblent à une classe, sans en 
former une, représentent des groupes de nature surtout profes- 
sionnelle, dont les membres n’appartiennent ni à la classe supé- 
rieure, ni à la classe inférieure, ont conscience de n’appartenir ni 
à l’une ni à l’autre, ont bien moins l’espoir d'accéder à la classe 
supérieure que la crainte de tomber dans la classe inférieure. De 
cette définition — et de bien d’autres positions voisines qu’on ne 
peut songer à énumérer — il semble résulter trois caractéristiques : 
l'importance numérique des ‘classes moyennes (qui, dans un pays 
comme la France, représentent peut-être près de la moitié de la 
population), leur très grande hétérogénéité (d’où la distinction pro- 
posée par certains entre les classes moyennes salariées et non sala- 
riées), l'opposition des intérêts entre les divers groupes rassemblés 
sous une étiquette commune (qui engendre des attitudes très dif- 
férentes, en ce qui concerne par exemple, le niveau des prix et 
la répartition de la charge fiscale). 

À partir de là, il devient très difficile de concevoir que l’on 
puisse imputer aux classes moyennes un comportement politique 
unique ou même clairement défini. La difficulté de l’étude d’un 
tel comportement réside dans le ‘fait qu’il n'existe aucun instru- 
ment permettant de déterminer, même avec une certitude appro- 
chée, les préférences électorales des divers groupes sociaux. 
Cependant, à condition de n’en accueillir les résultats qu'avec 
prudence, on peut utiliser, en première approximation, pour abor- 
der ce problème, les constatations de certains sondages d'opinion 
publique. Nous disposons par exemple, pour la France, d’un son- 
dage sur l'électorat des partis politiques effectué par l'Institut 
Français d'Opinion Publique en mars 1952 (donc avant l’éclate- 
ment du R.P.F.). Il révèle que Îles suffrages des groupes consi- 
dérés comme formant les classes moyennes se distribuent en pra- 
tique parmi tous les partis (c’est ainsi qu'environ 25 % de l’élec- 
torat communiste — paysans non compris, — proviennent de 
milieux traditionnellement rattachés aux classes moyennes). Ti 
semble dès lors que toutes les explications fondées sur un com- 
portement global des classes moyennes (comme par exemple, de 
voir dans le fascisme un sursaut de défense de ces classes), n'aient 
d’autre signification que d’attester notre impuissance à analyser 
de façon réaliste le déroulement de la vie politique : ainsi la notion 
de classes moyennes relèverait de la famille des instruments 
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abstraits préfabriqués, que les sciences sociales, en ces premiers 
stades de leur développement, utilisent avec plus ou moïns de 
remords, pour combler le vide de leur analyse. | 

Mais alors se dessine un autre aspect du problème : celui de la 
place prise par cette catégorie sociale idans la stratégie politique 
à l’époque contemporaine. C’est un fait que les partis, spécialement 
en France, font un appel de plus en plus massif, de plus en plus 
général aux classes moyennes, en tant que catégorie globale. 
Leur caractère imprécis et très fluide, obstacle sur le plan de 
l'analyse scientifique, va au contraire faciliter l'opération qui 
consiste à utiliser l'appel à ces classes comme un mot de passe 
au service d’une stratégie politique. Cette attitude des partis tend 
aujourd’hui à s’intensifier et à se généraliser : Maurice Duverger 
a montré avec beaucoup de pertinence que Îles partis de droïte et 
du centre en France, après avoir longtemps repoussé ide leurs pro- 
grammes les thèmes de classe, en appellent maintenant de plus en 
plus aux classes moyennes (employées en somme comme des sor- 
tes de contre-classes). On en arrive finalement dans la vie politique 
pratique à un véritable mythe des classes moyennes dont les utili- 
sations tactiques sont nombreuses (par exemple, réunir dans la 
même formation politique sous le prétexte d’une appartenance 
sociale commune divers groupes dont en réalité, les intérêts pro- 
pres divergent fortement). 

L'élément essentiel de cette stratégie consiste à Idécouvrir et à 
exploiter systématiquement les facteurs susceptibles de provoquer 
la coagulation sinon de la totalité, du moins de ‘fractions appré- 
ciables des classes moyennes. De ces ‘facteurs, le plus puissant à 
notre époque est peut-être la peur du communisme qui se rattache 
à la crainte plus générale de la prolétarisation qu’éprouvent de 
larges segments de la population. Mais bien d’autres facteurs peu- 
vent être utilisés comme par exemple, la dénonciation de l « Etat 
tentaculaire » qui asservit les individus et brime les libres initiatives. 

Or, il est évident que les mouvements autoritaires, plus encore 
que les partis politiques traditionnels, ont su utiliser avec succès 
l'appel aux classes moyennes. Convaincus par une propagande 
habile que le cours normal des choses conduirait à leur anéantis- 
sement, de vastes groupes de citoyens ont été tentés de confier leur 
sort à tel rassemblement, voire à tel homme providentiel jugé capa- 
ble de fleur assurer une protection : l'attrait ainsi exercé sur ces 
groupes ayant pris une intensité exceptionnelle lorsque des crises 
ou des circonstances graves venaient à donner une consistance 
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précise — au moins une réalité tangible — au risque d’anéantisse- 
ment. Dans certains pays, le mécanisme est allé jusqu’à l’installa- 
tion d’un gouvernement autoritaire (par un processus électoral plus 
ou moins sincère ou une guerre civile plus ou moins virulente) : 
ailleurs, en France notamment, il s’est limité à la poussée de mou- 
vements de type autoritaire qui — sauf naturellement sous la période 
de Toccupation allemande — sont demeurés éloignés du pouvoir. 
En définitive, il n’est peut-être pas entièrement inexact de parler 
à propos du fascisme, d’un sursaut d’une fraction des classes 
moyennes (fraction dont la consistance exacte demeure matière à 
discussion), mais sous réserve de le considérer comme inspiré, 
dirigé, manipulé. 

C’est dans ce cadre général qu’il convient d’analyser la portée 
de la déclaration faite par Poujade à Entreprise, dès le 15 février 
1955, « Tout notre mouvement vise à donner aux classes moyen- 
nes la puissance qui leur revient ». 


ML S MOBILES DENL'APPEL AUX CLASSES 
MOYENNES 


Dans sa réunion (des 9-10 juin 1955, tenue à Saint-Céré le Con- 
seil National de l'U.D.C.A., décide formellement d’étendre Île 
mouvement aux agriculteurs, aux professions libérales, aux tra- 
vailleurs salariés. En fait, l’idée d’une telle extension était loin 
d’être neuve au sein du poujadisme : l’un de ses journaux, Fra- 
ternité Française, l'avait déjà longuement développée dans son 
premier numéro diffusé au début de 1955. Poujade l'avait claire- 
ment exprimé dans son interview à Entreprise, en février, et dès 
le 1°* mai, se déroulait à Sainte-Affrique l’assemblée constitutive 
de l’Union de Défense des Paysans. Mais la décision du Conseil 
National est intéressante dans la mesure où elle constitue la relance 
sans équivoque du mouvement sur ide nouvelles bases. 

En réalité, cette décision intervenait dans le cadre d’une période 
de flottement. On a déjà montré la contradiction entre l'ampleur 
— et le ton — de la mobilisation réalisée et la nature des résultats 
obtenus. Victorieux, certes, le mouvement l'était au mois d'avril 
1955, mais qu'’allait-il faire de sa victoire et en particulier pou- 
vait-il espérer un quelconque développement — voire même son 
simple maintien — en se concentrant sur la ligne de conduite suivie 
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jusqu'alors. La portée des résultats que peut obtenir une force 
dont l'accès à la vie politique demeure indirect est limitée. On peut 
bien abreuver d’injures les députés, mais dans un système poli- 
tique représentatif — exclusif de l'octroi de tout pouvoir de déci- 
sion aux groupes corporatifs — ce sont eux qui ont le dernier mot, 
en droit et dans bien des cas aussi, en fait. Poujade avait rompu 
de façon éclatante avec les députés amis sous prétexte qu'ils 
n'avaient pas suivi aveuglément ses consignes : quel espoir avait-il 
désormais d'obtenir des victoires susceptibles de justifier la persis- 
tance d'un mouvement à haute tension. Aussi bien, de bons obser- 
vateurs ont-ils pensé à l’époque, que l’on allait vers une démobili- 
sation progressive, sinon vers la liquidation totale du poujadisme : 
en réalité, le flottement incontestable s’est simplement traduit par 
une pause dont la décision du (Conseil National a eu finalement 
pour résultat essentiel de le faire sortir en lui assignant des objec- 
tifs renouvelés. 

En réalité, la décision du Conseil équivalait implicitement à 
lancer le poujadisme dans l’action politique directe. Certains ont 
soutenu que tel avait été l'objectif de toujours de Poujade, l’agi- 
tation professionnelle constituant seulement l'indispensable et 
inévitable prélude à une telle action. Nous avons déjà dit qu'il 
apparaît peu réaliste de vouloir expliquer chaque transfonmation 
du poujadisme par la mise en œuvre d’un schéma préétabli : Îles 
faits, les circonstances, les élans de victoire comme aussi Îles (diffi- 
cultés subies, l’ont beaucoup plus inspiré qu’un quelconque plan 
rationel d'expansion. Bornons-nous donc à constater que le mou- 
vement, sous son premier aspect a été dirigé de façon telle qu’assez 
rapidement, l'option a dû s'exercer entre une menace de dissolu- 
tion à plus ou moins brève échéance par la force même des choses 
(son caractère passionnel ne permettant guère de le ramener aux 
dimensions et à l'esprit d’un groupe d'intérêt ordinaire), et l’exten- 
sion de l’activité à de nouvelles couches sociales ( en fait, l’appel 
généralisé aux classes moyennes). Encore que l'orientation nou- 
velle ait provoqué des résistances assez ‘fortes au sein du mouve- 


ment et suscité plusieurs défections significatives, le tempérament 


même de Poujade, comme aussi l'effet de la vitesse acquise, ren- 
daiïent peu douteux que le choix ne s’exerçat en faveur de l’exten- 
sion. Dans quelles conditions ce vaste rassemblement allait-il être 
tenté ? 
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B. — L'ASSIETTE DU RASSEMBLEMENT 


Le principe va être de créer des unions de défense de diverses 
catégories sociales dont l’action sera parallèle à celle de l'union 
des commerçants : elles permettront en particulier de grouper tous 
les sympathisants poujadistes que leur activité professionnelle ne 
rendrait pas susceptible d'intégrer dans J'U.D.C.A. En même 
temps, elles attesteront que le mouvement ne se limite pas à la 
défense d’une catégorie particulière d'intérêts, mais a pour objectif 
fondamental de prendre en charge l'intérêt général qui, selon Îles 
poujadistes, est la somme des intérêts particuliers. Spécialisées, 
mais étroitement coordonnées, ces Unions, dans l'esprit des pouja- 
distes, donneront finalement au Mouvement une assiette reposant 
sur toutes les classes moyennes françaises. 

L'étude systématique de ces unions parallèles est à peu près 
impossible : pendant un certain temps, leurs effectifs ont été quasi 
squelettiques et en fait, l’organisation n'existait guère que sur Île 
papier. Elles ont finalement effectué quelques progrès et rassem- 
blé un certain nombre d’adhérents, mais le Conseil National du 
Mouvement réuni à Saint-Céré en avril dernier, a nettement 
reconnu que leur fonctionnement n'avait pas répondu à l'attente 
des fondateurs. Un effort de réorganisation complète est actuelle- 
ment en cours. Quatre unions parallèles à l’U.D.C.A. doivent dés- 
ormais exercer leur activité : Union de Défense des Agriculteurs 
français (U:D.A.F.), Union de Défense des Travailleurs Fran- 
çais (U.D.T.F.), Union de Défense des Professions Libérales 
(U.D.P.L.), Union de Défense de la Jeunesse Française (U.D. 


| J.F.). L'ensemble de toutes ces Unions, y compris l’'U.D.C.A., for- 


mera l’Union et Fraternité Française (U.F.F.), Tel est le schéma 
théorique du mouvement élargi qui comporte — et c’est un trait 
important — un groupement spécial pour la jeunesse. 

Il convient de noter que l’organisation semble toujours être 
demeuré le point faible du poujadisme. Jusqu'à présent, la struc- 
ture administrative est restée fluide et imprécise, l'implantation 
des circuits du pouvoir tout à fait rudimentaire. Une telle situation, 
essentiellement favorable à l'autorité personnelle de Poujade, n’a 
peut-être pas gêné considérablement l’expans’ion du mouvement, 
mais elle a affaibli la portée de son intervention sur divers plans. 
Surtout, une nouvelle expansion du poujadisme paraît difficile- 
ment compatible avec l'administration passablement anarchique 
qui n’a cessé d’être l’un de ses traits marquants. La pénurie de 
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cadres permanents, rompus aux techniques modernes du manie- 
ment des masses, continue de peser lourdement sur la vie du mou- 
vement (en dépit de la création d’une école des cadres par décision 
du Conseil National en juin 1955, et aussi, selon certains, de la 
venue au poujadisme d'éléments assez nombreux issus des ancien- 
nes ligues fascistes et habitués à ces techniques). Cependant la 
propagande elle-même paraît avoir fait l’objet au cours des der- 
niers mois d’un effort de rationalisation assez efficace : améliora- 
tion de la presse qui est devenue plus régulière et plus soignée ; 
mise au point de slogans mieux adaptés à l'extension du mouve- 
ment et élimination de ce qui pourrait irriter ou faire sourire le 
français moyen... Mais en dépit de ces perfectionnements et de 
l'effort actuel de réorganisation, le poujadisme est encore bien 
loin d’être doté de la structure précise et minutieuse qui caracté- 
rise d’autres mouvements de masse (en premier lieu, les institu- 
tions du parti communiste). 


Autrement dit, sous son aspect nouveau, le mouvement Poujade 
a continué d’être essentiellement action : mais les thèmes de cette 
action ont subi d'assez profondes modifications. 


C. — LES TRANSFORMATIONS IDEOLOGIQUES 


Le mouvement poursuit désormais son action en direction de 
catégories très diverses. Il vise toujours — et d’ailleurs fondamen- 
talement — à recruter des commerçants, mais il entend s'adresser 
aussi aux travailleurs, aux paysans, etc. Il lui faut donc mettre 
en œuvre des slogans et des idéologies beaucoup plus larges que 
la proclamation, si violente soit-elle, d'une simple croisade anti- 
fiscale. Le choix de ces thèmes ne semble pas a priori, très aisé 
si l'on prend en considération, par exemple, l’hétérogénéité fon- 
cière des commerçants et des paysans, leur suspicion mutuelle, leur 
hostilité réciproque. La transformation idéologique a donc été 
imposée par la modification d’assiette du mouvement : mais il faut 
cependant se garder de croire que l’utilisation des thèmes nouveaux 
a strictement correspondu à la volonté d’un rassemblement élargi : 
mise à part la très brève période du début où l’action poujadiste 
se proclamait résolument professionnelle et se voulait uniquement 
anti-fiscale, sa propagande est très vite remontée des effets aux 
causes, c’est-à-dire à la critique de l'Etat. L'idéologie que l’on va 
analyser fait son apparition à une époque où l’ambition du mou- 
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vement paraissait se limiter aux commerçants et artisans. Mais la 
volonté systématique de toucher des catégories nouvelles, lui a 
donné toute son ampleur. 

Disons d’un mot que cette idéologie demeure extrêmement pau- 
vre. Non seulement le poujadisme n’a rien apporté d’original mais 
encore 1l n’a nullement tenté de rassembler en une synthèse cohé- 
rente les matériaux empruntés un peu partout. Sur le plan idéolo- 
gique, il a été et demeure d’un niveau très élémentaire. Au surplus 
ce que l'on peut considérer comme les positions spirituelles du 
mouvement découlent d’un ensemble de discours, interviews, arti- 
cles de journaux... bien souvent prononcés ou écrits dans le feu 
de Taction. [1 y aurait quelque abus — et quelque risque — à les 
interpréter comme on le ferait d’un texte de Lenine ou de Maur- 
ras. Enfin, ces positions, naturellement fluides, ont aussi varié et 
céla sur des points très importants. C’est donc avec de très grandes 
précautions que l’on doit aborder l'analyse de grands thèmes idéo- 
logiques du mouvement. 

L'un des traits les plus apparents de l'idéologie poujadiste est 
un anti-parlementarisme aussi sommaire que brutal : l’activité des 
députés est jugée en termes constamment insultants qui aboutiront 
au mirifique slogan de la campagne électorale, « Pour en sortir 
sortons les sortants ». Ce mépris s'étend à tous ceux qui acceptent 
de jouer le jeu parlementaire (y compris les groupes d’intérêts 
traditionnels comme la Confédération de Léon Gingembre, l’une 
des têtes de Turc de Poujade). L’antiparlementarisme s’épanouit 
en une critique de l'Etat bureaucratique qui stérilise les initiatives 
fructueuses, étouffe les bonnes volontés. Il faut mettre fin à ce 
collectivisme larvé qui résulte de l'extension sans cesse croissante 
des fonctions de l'Etat et redonner aux intérêts organisés la place 
qui doit leur revenir dans les structures étatiques (en ce sens, le 
« programme général de réforme des institutions » dressé par le 
Congrès National des 4-6 juillet 1955 comporte-t-il l'institution 
d’une seconde Chambre à base corporative chargée de statuer sur 
les problèmes économiques et d'exercer le contrôle préventif des 
dépenses publiques). 

Autre trait dominant : un nationalisme résolu et agressif qui 
effectuera sa jonction avec l’antiparlementarisme dans l’accusa- 
tion portée contre le régime de livrer le pays à la « finance inter- 
nationale » et aux « trusts sans patrie ». Ce nationalisme revêt une 
intensité particulière à l'égard de la défense des territoires colo- 
niaux et spécialement de l'Afrique du Nord. Aucun parti ne défend 
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aujourd'hui avec plus d’aäpreté et d’intransigeance le principe du 
maintien inconditionnel de la présence française en Algérie (cer- 
tains ont voulu voir dans l'intérêt passionné du mouvement pour 
ces problèmes la conséquence du versement de grosses subventions 
par des intérêts nord-africains : en l'absence de tout commence- 
ment de preuve de ces affirmations, bornons-nous à constater que 
la défense farouche des positions françaises est bien dans sa ligne 
générale sans qu'il soit besoin de l'expliquer par une pression 
extérieure et qu’elle peut lui fournir l’un de ses mots d'ordre les 
plus effectifs). 

Ce nationalisme s'accompagne naturellement d’une xénophobie 
assez marquée. Va-t-il jusqu’à l’antisémitisme ? Il est certain que 
dans plusieurs réunions, Poujade a tenu des propos affectés d’un 
net esprit de discrimination raciale. Puis, devant l'émotion soule- 
vée, il a fait machine arrière et dans un interview n’a pas hésité 
à déclarer qu’il considérait le racisme comme une abjection. Mais 
— ce qui réserve une marge à l'interprétation — il continue d’af- 
firmer que l'accès à la vie politique des citoyens d’origine — et 
peut-être d'ascendance — étrangère doit être limité à ceux qui 
ont fourni des preuves non équivoques d’attachement à la com- 
munauté française (ce qui rappelle la position de Maurras sur les 
métèques et sa distinction entre l'antisémitisme de peau et l’anti- 
sémitisme d'Etat). 

Jusque là le mouvement se borne à pousser à leur point maximum 
certaines des positions traditionnelles de la droite française dont 
Maurras a fourni, sinon tout à fait la substance, du moins la 
formulation la plus rigide. Mais il ÿ ajoute des traits irréductibles 
à la tradition maurrassiste. En voici deux. 

— Tout d’abord un essai d'intégration au mouvement de " 
classe ouvrière. Sur ce point, les positions ont changé. A l’origine, 
le poujadisme était très proche de la droite traditionnelle : affir- 
mation d'un vague paternalisme, éloge de la qualification profes- 
sionnelle — et de la promotion ouvrière comme mode de solution 
des antagonismes entre le capital et le travail, etc... Puis, dans une 
phase ultérieure, on s’est mis à parler de pouvoir d’achat et on a 
agité — encore que de façon vague — l’idée de cogestion. Pour 
attester sa position, Poujade fera spectaculairement remise d’un 
chèque aux grévistes de Saint-Nazaïre, À partir de là, le mouve- 
ment témoignera d’un certain anti-capitalisme dirigé contre les 
grosses affaires dont on dénonce les collusions avec les grands 
financiers étrangers. 
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— Ensuite, la volonté d’exalter la traditon républicaine française 
et de rattacher le mouvement aux grands ancêtres qui, déclarera 
Poujade, aux acclamations de son auditoire n’hésitèrent pas à 
guillotiner un roi. Le poujadisme entend ainsi utiliser à son profit 
le potentiel d'émotion que dégage toujours en France — et de façon 
combien puissante — l'évocation de la grande révolution de 1789. 
Et l’utilisation de ce capital idéologique culminera dans l’affirma- 
tion constante d’un objectif fondamental : la convocation des 
Etats-Généraux dont Poujade vient de déclarer, ces jours der- 
niers, qu’elle serait réalisée avant la fin de cette année. Le thème 
des Etats-Généraux a pris dans la propagande du mouvement une 
place prépondérante, spécialement une fois affirmée la décision 
d'élargir le recrutement. C’est ainsi que le Conseil National en 
juillet 1955, avait fixé comme rôle essentiel à l’'U.D.C.A. de pré- 
parer les Etats-Généraux, en liaison avec les Unions parallèles, 
par le rassemblement de cahiers de doléances aux divers échelons 
(local, départemental, national). Aujourd’hui, l’idée est reprise avec 
force, Poujade s’affirmant en mesure d’ici quelques mois de faire 
appuyer par un rassemblement à Paris de 400 à 500.000 Français 
des décisions prises par les Etats-Généraux. 

Il est clair qu’à ce stade, le mouvement ne peut pas ne pas être 
interprété comme un défi très profond au régime, comme le trem- 
plin destiné à permettre l’établissement d’un gouvernement auto- 
ritaire. Par ailleurs, encore que sur certains points (antisémitisme, 
notamment), Poujade semble avoir pris soin d’écarter récemment 
des organes de direction quelques extrémistes, l'idéologie est sur 
bien des points, on l’a vu, d’allure fasciste. Par exemple, la conjonc- 
ture d’un antiparlementarisme virulent et d’un certain verbalisme 
de gauche, comportant l'appel à la classe ouvrière est très caracté- 
ristique des mouvements fascistes de notre temps. 

Il est à noter que le poujadisme se défend avec une force crois- 
sante de constituer une ligue fasciste. Il invoque à cet effet son 
caractère populaire qui est incontestable. Poujade déclarait récem- 
ment que l’action des classes moyennes ne saurait engendrer la dic- 
tature. Force est bien de constater à la lumière de l’histoire la plus 
contemporaine que l'installation du facisme aurait été difificile, 
sinon impossible sans le secours de forces authentiquement popu- 
laires (incluant probablement de larges couches de la paysanne- 
rie). Le support populaire n’est pas en soi une garantie de compor- 
tement démocratique. 

Si l’on ajoute à tout cela certains traits du mouvement (par 
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exemple, le culte du chef — qui après avoir atteint un palier 
extraordinairement élevé paraît aujourd’hui en régression, le goût 
pour l’action violente ou au minimum le non refus de la violence...) 
on peut raisonnablement conclure qu’il récèle d’incontestables ten- 
dances fascistes — au sens où de telles tendances ont constam- 
ment été présentes dans les grands mouvements autoritaires du 
XX siècle, Reste à apprécier les chances de développement de 
ces tendances au sein du poujadisme : nous allons y revenir. 

Comme on pouvait s’y attendre, les organisations profession- 
nelles représentatives des catégories sociales visées par le mouve- 
ment ont été dans l’ensemble tout à fait hostiles. Dans l’agricul- 
ture, Poujade a pu établir des contacts étroits avec certains inté- 
rêts très localisés (par exemple, quelques organisations de viticul- 
teurs méridionaux) : mais la Fédération Nationale des Syndicats 
d’exploitants agricoles à pris position contre lui de façon très 
nette. Cependant, les résultats des élections du 2 janvier 1956 
montreront que l'appel du poujadisme est loin de n’avoir suscité 
aucun écho dans les campagnes françaises. Les centrales syndica- 
les ouvrières ont témoigné d’une hostilité très vive (encore que la 
C.G.T. ait dû adopter au départ, une position assez équivoque 
tenant compte du soutien accordé au mouvement par le parti com- 
muniste) : l'essai de recrutement dans les milieux ouvriers semble 
avoir connu un échec quasi-total. Quant aux diverses organisations 
de classes moyennes, (et en particulier le Comité National de Läai- 
son des classes moyennes, fondé en mars 1947), elles ont dans leur 
ensemble témoigné à son égard de la plus grande réserve. 

En définitive, il ne semble pas que le mouvement ait, au départ, 
rencontré de grands succès dans son essai pour attirer dans des 
unions spécifiques certaines catégories économico-sociales. Au 
surplus, la décision prise par le gouvernement de brusquer les 
élections allait placer le poujadisme devant des tâches beaucoup 
plus urgentes que l’organisation de ce recrutement. 


III 


Il nous reste à analyser le poujadisme comme force d’interven- 
tion au Parlement, situation qui découle de la participation du 
mouvement à la lutte électorale du 2 janvier. Celle-ci fut officiel- 
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lement décidée par un Conseil National Extraordinaire réuni à 
Saint-Céré les 8-9 novembre 1955 : mais le mécanisme logique qui 
devait conduire à la prendre était déjà à l’œuvre depuis plusieurs 
mois. 

Pendant longtemps, le mouvement avait affirmé son apolitisme 
(et Poujade déclarait encore le 17 octobre que ni lui-même, ni 
aucun de ses lieutenants ne feraient acte de candidature aux pro- 
chaines élections). Pourtant dès Îles élections cantonales d’avril 
1955, il avait effectué un timide essai d'intervention dans la vie 
politique combattant certains candidats, en soutenant d’autres, le 
tout sans grand succès d’ailleurs. En novembre, Poujade tentera 
de justifier la décision prise par les entraves qu’auraient apportées 
les élections anticipées à la convocation des Etats-Généraux — 
entraves le déliant de ses engagements antérieurs. Mais ce n’était 
plus là qu’un prétexte : qu’elle ait eu ou non pour objectif direct 
de préparer le passage à la vie politique, la décision d'élargir l’as- 
siette du recrutement annonçait et imposait pour ainsi dire ce 
passage. Désormais, le mouvement allait s’efforcer d'obtenir un 
accès direct à la vie politique. 


A. — LE POUJADISME 
DEV ANT LE CORPS ELECTORAI, 


On n’a pas encore effectué l'étude systématique de la dernière 
campagne électorale. Des informations dispersées qui ont pu être 
rassemblées , il semble résulter que la campagne poujadiste a été, 
comme on pouvait s’y attendre, à la fois violente et négative. Pou- 
jade et ses candidats attaquent de façon très brutale les hommes 
ayant occupé le pouvoir et la politique suivie jusqu'alors, mais sans 
proposer pour autant même à l’état d’ébauche un programme com- 
plet et cohérent, susceptible de porter remède à la situation. La 
pauvreté générale de l'idéologie du mouvement se révèle particu- 
lièrement grande dans l’ordre des relations extérieures du pays — 
sujet sur lequel la propagande poujadiste n’a jamais pris un 
commencement de position générale. En définitive, on se bornera 
à exploiter devant l'électeur les thèmes analysés dans la rubrique 
précédente, sans oublier naturellement la recette éprouvée de la 
protestation fiscale. Il semble que de façon générale la campagne 
poujadiste ait revêtu un ton violemment anti-communiste et qu’au 
moins dans certaines circonscriptions elle ait pris assez clairement 
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une coloration antisémite. En dépit des efforts sporadiques qu'il 
avait accomplis pour se doter d’une doctrine le mouvement conti- 
nuait de reposer beaucoup plus sur l’action que sur la réflexion. 

On a déjà indiqué les résultats globaux obtenus par Îles listes 
poujadistes : 2.483.000 suffrages, soit 9,2% des électeurs inscrits 
et 52 députés proclamés élus sur un total de 544 députés métropo- 
litains. Mentionnons sans insister que, si dès le début la perspec- 
tive du gain d’une cinquantaine de sièges avait été généralement 
admise, le mouvement eût peut-être obtenu les voix supplémen- 
taires d’un certain nombre d’électeurs qui hésitèrent à lui accorder 
leur suffrage par peur de le gaspiller. (Ces résultats appellent deux 
observations générales : 

a) la pénétration sur l’ensemble du territoire. Le mouvement a 
présenté des listes dans 82 départements : or, il n’a obtenu un 
pourcentage inférieur à 5 % des électeurs inscrits que dans trois 
d’entre eux (Bas-Rhin, Doubs, Meuse). Il est certain que c’est là 
s'agissant d’un premier combat électoral, un résultat tout à fañt 
significatif. 

b) le degré très inégal de concentration des succès poujadistes. 
Si l'implantation électorale du mouvement s’est effectuée sur tout 
le territoire, la portée des résultats acquis demeure très inégale 
selon les régions. De façon générale, la zone de concentration pou- 
jadiste se situe au sud d’une ligne allant du Mont Saint Michel 
à Genève. Dans cette zone, l'examen de la carte des résultats pou- 
jadistes révèle l’existence de deux bastions particulièrement soli- 
des, 1) un bastion méridional (Vaucluse, Gard, Hérault, Bouches 
du Rhône...) qui se prolonge largement au Nord, dans la vallée 
du Rhône atteignant en particulier l’Isère et à l'Ouest, dans le 
bassin Aquitain ; 2) un bastion Centre-Ouest qui couvre diverses 
régions (Maine, Anjou, Touraine, Poitou, Saintonge). Paris — 
à l'égard duquel le mouvement semble toujours avoir éproivé 
quelque réticence — lui a donné 6,6 % des électeurs inscrits — 
chiffre appréciable certes, mais assez sensiblement inférieur au 
pourcentage national. 


Mentionnons enfin que la victoire poujadiste a été assez ample 
pour empêcher la coalition des modérés et du centre, de bénéficier 
de la prime à la majorité absolue, résultant de la loi sur les appa- 
rentements. Cette prime n’a joué que dans onze circonscriptions au 
lieu de 38 en 1951 : la conséquence la plus importante en a été que 
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le parti communiste dont le pourcentage des électeurs n’a varié que 
de façon insignifiante a récupéré un nombre important de sièges. 


Telles sont les données brutes. Est-il possible d’en dégager quel- 
ques constatations sur la composition de l'électorat poujadiste. 


BAL COMPOSITION" DE L'ELECTORAT 
POUJADISTE 


Les micro-analyses qui rendraient possible une interprétation 
nuancée ne sont pas encore disponibles. Au surplus, compte tenu 
des procédés assez rudimentaires qu’elle met en œuvre dans son 
état actuel la sociologie électorale, même à l'échelle du canton, ne 
peut nous livrer que des résultats de portée limitée. En particulier, 
les catégories qu’elle utilise sont trop sommaires (et dans certains 
cas, trop conventionnelles) pour nous éclairer réellement sur les 
mobiles du comportement électoral. Les efforts accomplis pour 
définir une typologie réaliste des attitudes politiques demeurent 
encore embryonnaires : quant aux essais effectués pour les mesu- 
rer avec quelque précision ils sont confinés au stade du laboratoire. 
Cependant la sociologie électorale dans son état présent permet de 
dégager quelques constatations globales de portée intéressante et 
peut-être surtout d'éviter au commentateur de se fourvoyer dans 
des impasses. Exemple de ce type de service : l'appréciation du 
rôle joué dans l'élection de 1956 par les nouveaux électeurs 
inscrits au nombre de 2.200.000 (sur un corps électoral de 
26.767.000). Certains ont attribué une part assez large du succès 
poujadiste à leur intervention : or, François Goguel a montré que 
la plus forte augmentation du nombre des votants s’était produite 
dans les régions urbaines et industrielles où le poujadisme a préci- 
sément le moins pénétré. Dès lors, on ne peut guère retenir pour 
expliquer le succès poujadiste l'hypothèse selon laquelle une frac- 
tion importante des nouveaux électeurs aurait fait bloc sur Îles 
listes du mouvement. 

Les premières études systématiques des élections générales du 
2 janvier 1956 permettent d’énoncer avec une raisonnable certitude 
les quelques propositions suivantes : 

1) politiquement le succès poujadiste de 1956 ne peut être ana- 
lysé en un transfert du gaullisme de 1951. Deux points sont essen- 

tiels à cet égard : d’une part, la disproportion numérique des résul- 
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tats entre les deux mouvements (le R.P.F. ayant dépassé le pour- 
centage de 20 % des électeurs inscrits dans 30 circonscriptions, le 
poujadisme dans trois seulement), d'autre part, l'absence de coïn- 
cidence entre la zone de force du gaullisme (logée principalement 
dans le Nord-Est), et celle du poujadisme. La coïncidence n'existe 
que pour le Centre-Ouest dans lequel le poujadisme a dû recueillir 
une fraction importante des voix gaullistes. Mais elle fait défaut 
dans le Midi où, pour plusieurs départements, le poujadisme a 
obtenu en 1956 un nombre de voix beaucoup plus élevé que le 
R.P.F. en 1951 : dans cette région, il est clair que le poujadisme 
a mordu sur tous les partis (communiste y compris). Au total, le 
poujadisme s’il a attiré une partie de l'électorat R.P.F. est loin d’en 
avoir été le successeur exclusif et bien d’autres électeurs que d’an- 
ciens gaullistes ont voté pour lui. 

2) Economiquement, le poujadisme a mieux réussi dans les 
régions d'économie ancienne ayant conservé les formules tradition- 
nelles d'exploitation que dans les régions modernes marquées par 
l'acceptation du progrès technique : mais cette observation appelle 
des nuances et le succès poujadiste ne saurait être exclusivement 
interprété comme l'expression politique particulière du sous-déve- 
loppement économique régional. Sans doute la pénétration électorale 
du mouvement a-t-elle été dans l’ensemble plus forte dans les dépar- 
tements à forte production que dans ceux à production moins dense. 
Mais il y a des exceptions dans les deux sens (en état d'expansion 
économique marquée, l'Isère a pourtant donné au mouvement 15,3% 
des suffrages inscrits : économiquement peu développés, la Lozère 
et le Morbihan ne lui ont donné que 7,9 et 6,2%). On peut rappro- 
cher de ce facteur l’état de crise chronique de certaines régions 
engendrant chez les électeurs un mécontentement profond : ce 
point a, sans aucun doute, joué pour le Languedoc viticole qui a 
donné au poujadisme des résultats substantiels, mais on ne peut 
l’appliquer à un département aussi peu défavorisé que le Vaucluse 
où le mouvement a pourtant atteint son pourcentage record (22,4%). 

3) Professionnellement, le poujadisme a probablement trouvé 
une partie importante de ses électeurs dans sa clientèle initiale de 
commerçants (spécialement dans la région parisienne, semble-t-il) 
mais les quelques analyses détaillées qui ont été effectuées, souli- 
gnent que tous les commerçants sont loin d’avoir voté pour Poujade 
et que l'électorat poujadiste ne peut être réduit à des suffrages de 
commerçants. En particulier, s’il apparait que dans bien des cas, 
les départements où l’U.D.C.A. était fortement établie, ont apporté 
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au poujadisme des résultats favorables, la coïncidence entre l’am- 
pleur de ces gains électoraux et la solidité d'implantation de l’Union 
est loin d’être parfaite. Il semble de toute façon qu’une fraction 
appréciable de l'électorat poujadiste ait été composée d’éléments 
ruraux. 

Que conclure ? En définitive, le plus grand dénominateur commun 
des électeurs poujadistes semble être la désaffection à l'égard du 
régime, que cette désaffection trouve sa source dans un mécontente- 
ment politique (antiparlementarisme larvé de beaucoup de Français; 
crainte que les institutions n’assurent pas une protection suffisante 
contre le communisme — encore que ce facteur n'ait probablement 
pas beaucoup joué dans cette élection; désir de revanche d’anciens 
partisans du régime de Vichy), ou dans un mécontentement écono- 
mique (perte de confiance dans le régime pour assurer une protec- 
tion suffisante contre un risque d’appauvrissement continu et un 
état de crise chronique; esprit de rébellion contre le prélèvement 
fiscal; craintes suscitées par les déclarations un peu imprudentes de 
certains technocrates irresponsables sur la nécessité de réaliser la 
reconversion de l’économie française et l’élimination des entreprises 
dites marginales...). Sans doute, le nombre des mécontents dépas- 
se-t-il en France, très sensiblement, les dimensions de l'électorat 
poujadistes: mais un nombre élevé d’entre eux vote traditionnelle- 
ment communiste et au surplus, dans bien des cas, le mécontentement 
ne va pas jusqu'à la désaffection à l'égard du régime. 


C. — LE POUJADISME AU PARLEMENT 


Dèe le début de la législature, les élus poujadistes furent placés, 
en dépit de leurs protestations véhémentes, dans les travées de 
l’extrême-droite. Par aïlleurs, un traitement quelque peu discrimina- 
toire leur fut imposé lors de la répartition des postes du Bureau de 
l Assemblée. Quel allait être le comportement de cette force poli- 
tique nouvelle ? 

Sur la participation des élus du mouvement aux travaux parle- 
mentaires, la position de Poujade avait quelque peu varié, le ton 
devenant toutefois plus modéré après les élections. Certes, ces élus 
avaient pour consigne fondamentale de réclamer la Convocation des 
Etats généraux qui leur fut sèchement refusée comme anti-constitu- 
tionnelle, Mais néanmoins, ils participaient à la vie parlementaire 
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comme une force d'opposition au gouvernement de Front Républi- 
cain : ils posaient des « questions » aux ministres et déposaient des 
propositions de loi. Mentionnons une proposition destinée à assurer 
une amnistie fiscale, « pleine et entière ». Notons également comme 
très caractéristique de l’état d'esprit du poujadisme, diverses propo- 
sitions tendant à assurer la publication des revenus et de l’état de 
fortune des élus aux grandes assemblées ; à rendre sa dignité au 
mandat par l'interdiction des recommandations et sollicitations; à 
obtenir la radiodiffusion et télévision des débats parlementaires. Il 
n'apparaissait pas dès lors, impossible qu’un certain mode de coha- 
bitation puisse être institué entre les poujadistes et le reste de 
l’Assemblée, Mais la querelle des invalidations allait tout remettre 
en question. 

Le fondement juridique de cette querelle repose sur le fait que 
dans de nombreux départements, les préfèts ont accepté - contrai- 
rement aux dispositions de la loi électorale — l'enregistrement de 
diverses listes qui, sous des noms différents, se rattachaient en 
fait étroitement au mouvement Poujade, (ces listes ayant par la 
suite, déclaré s’apparenter). Or, dans un certain nombre de cas 
— douze en tout — les candidats poujadistes n’ont été élus que 
grâce à la conjonction des voix obtenues par les diverses listes du 
mouvement : autrement dit s’il avait été réduit aux suffrages 
acquis par sa propre liste, le candidat poujadiste aurait été devancé 
par le candidat de tel ou tel autre parti, qui eut alors emporté lle 
siège. Après quelques hésitations, la gauche de l’Assemblée (qui 
est maîtresse de son contentieux électoral), soutenu par les commu- 
nistes a choisi la solution consistant à considérer les suffrages 
émis comme valables, mais à annuler les apparentements, ce qui 
revient à priver les poujadistes de 12 sièges. 

Sur le plan juridique, l'appréciation de la décision de l’Assem- 
blée demeure ouverte et on se gardera d’en discuter ici. Mais sur 
le plan politique, l'opportunité de cette position, prise dans une 
atmosphère très partisane, prête matière à réflexion. Dès l'instant 
que les préfets avaient formellement accepté l'enregistrement, la 
décision prise a pu être interprétée, et pas uniquement par Îles pou- 
jadistes, comme la substitution de la volonté d’une majorité (sim- 
plement relative), de l’Assemblée à celle des électeurs dans le choix 
des élus. En fait, les débats d’invalidation donnèrent lieu à des. 
scènes de désordre moral et matériel incroyables. Après la septième 
invalidation, les députés poujadistes firent savoir qu’ils avaient déci- 
dé de ne plus participer aux travaux de l’Assemblée. 
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Le Congrès National réuni ces jours derniers à Saint-Céré, a 
examiné les problèmes découlant des votes d’invalidation et de la 
position prise par le groupe parlementaire. Il semble que la déci- 
sion ait été choisie de maintenir les élus poujadistes au Parlement 
mais dans la position très particulière d’observateurs : selon une 
déclaration de Poujade, la représentation de l’'U.D.C.A. formerait 
un simple rideau chargé de surveiller, pour le compte du mouvement, 
le fonctionnement des commissions et le déroulement des séances 
étant toutefois entendu que les élus de l’'U.D.C.A. pourraient être 
amenés à participer aux votes les plus importants pour des raisons 
de tactique. Ainsi rien ne serait véritablement changé par rapport 
à la situation antérieure. 

Notons en tout cas, que Poujade a refusé d’avoir recours à la 
solution de la démission collective de ses élus, qui, conformément 
au régime électoral actuel, aurait exigé la tenue d'élections partielles 
dans la moitié des départements. La réouverture de la campagne 
électorale sur une telle échelle aurait constitué une véritable épreuve 
de force dont il est significatif de marquer que le mouvement n’a 
pas voulu l’engager. 

*k 
CES 

Il résulte clairement de l’analyse effectuée que le poujadisme, 
dans son état actuel, ne peut être assimilé à un parti politique du 
type de ceux créés pour jouer et animer le jeu parlementaire. 
L'action dans le pays « réel » demeure prépondérante et dépasse 
largement — par son ampleur et son style — les efforts déployés 
sur le terrain par de tels partis : le poujadisme est certes, entré dans 
le pays « légal », mais le groupe qu’il possède au Parlement n'appa- 
raît guère que comme un levier supplémentaire. Le rassemblement 
des masses — hors du jeu parlementaire proprement dit — parait 
représenter, avant comme après les élections, l'objectif principal du 
poujadisme. Ce mouvement est-il donc un parti de type proprement 
fasciste ou si l’on préfère, une ligue fasciste, sous la seule réserve 
que les circonstances ne lui auraient pas permis encore de procéder 
à la militarisation, caractéristique de ce genre d'organisme. À pre- 
mière vue, il peut sembler excessif — et même dérisoire de le 
| rapprocher de ces grands mouvements fascistes dont l’action a 
| bouleversé le monde : paradoxalement, ne serait-ce pas le surestimer 
lui faire un trop grand crédit. C’est peut-être dans cet esprit qu’un 
| homme d'Etat de la IV" République a parlé du poujadisme comme 
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d'un « fascisme d’arrière boutique » : mais un homme d'Etat de 
la III" n’avait-il pas traité Mussolini, au début du régime fasciste, 
de César de carnaval, et peut-être aussi, s’est-on un peu trop complu 
au début, dans divers milieux, à ne voir dans Hitler qu’un peintre 
en bâtiment. Certes, le poujadisme de 1956 ne représente encore 
qu’une force limitée sur tous les plans. Il ne jouit pas, par exemple, 
de l'appui massif des paysans. Le grand capitalisme le considère 
encore avec suspicion et ne semble guère décidé à le subventionner. 
Sur le plan interne, son organisation demeure encore très rudimen- 
taire et souffre d’une grande pénurie de cadres qualifiés. On peut 
également évoquer l'insuffisance de son programme, la pauvreté 
foncière de ses conceptions politiques et économiques : reste d’ail- 
leurs à se demander — en évoquant la déclaration fameuse de 
Mussolini selon laquelle le fascisme fut d’abord action — si un tel 
programme est indispensable ou même serait utile... Mais il n’est 
même pas certain — et cela est beaucoup plus grave pour lui — que 
Poujade dispose d’un schéma précis d'action. Cependant, tout cela 
étant posé, le mouvement poujadiste représente une réalité politique 
certaine : probablement, la vue la plus exacte que l’on puisse four- 
nir aujourd'hui, est de le considérer comme une réserve, dont il 
serait erroné, de sous-estimer les possibilités. Cependant, il demeure 
loin d’être acquis que cette réserve soit en mesure d’engendrer une 
force, capable de menacer sérieusement le régime. 

Cette menace disparaîtrait, en particulier, si Poujade envisageait 
de modérer son mouvement, en quelque sorte de le faire entrer dans 
la norme. Certains ont pensé que le poujadisme serait susceptible, 
au moins sous sa forme parlementaire, de se dissoudre, dans le 
tissu politique, par désagrégation de son groupe de députés au 
profit des partis traditionnels (et cela même contre la volonté 
de Poujade de faciliter l’évolution). À cet égard, l'exemple du 
R.P.F. n’est pas probant : le groupe parlementaire gaulliste était 
composé, pour une large part, de notabilités qui pouvaient espérer 
faire carrière dans la politique même en dehors du gaullisme (ce 
qui d’ailleurs s’est révélé, pour un grand nombre d’entre eux, un 
calcul singulièrement optimiste) : les députés poujadistes au con- 
traire, ce dont le Mouvement tire fierté, appartiennent pour la plu- 
part, sur le plan social, à la catégorie des petits. Ils doivent toute 
leur ascension au poujadisme et ne peuvent guère envisager, 
semble-t-il, de jouer un rôle politique hors de lui. Peut-être même, 
Poujade exerce-t-il assez d’ascendant sur ses députés, pour éviter 
qu’un adoucisement de sa politique ne se traduise pas une déban- 
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dade parlementaire. Mais un poujadisme débarrassé de ses ten- 
dances extrêmes, ramené aux dimensions d’un autre Centre des 
Indépendants, conserverait-il une place quelconque sur l’échiquier 
politique français? En démobilisant son mouvement, c’est-à-dire 
en le débarrassant de ses tendances fascistes, Poujade ne le 
condamnerait-il pas, par là même, à la disparition ? 

Mais en sens inverse, le durcissement du mouvement, impliquant 
une lutte contre le régime de plus en plus ouverte et massive, n’irait 
pas sans poser des problèmes et sans comporter des risques pour 
le poujadisme. Sans même parler de l'éventualité, dangereuse pour 
le mouvement d’une action gouvernementale énergique qui trouverait 
écho et appui dans de très larges couches du pays, on peut se 
demander si le poujadisme ainsi débarrassé de toute équivoque 
attirerait une masse de Français assez importante pour lui constituer 
une base d'intervention réellement efficace. Déjà une question se 
pose au sujet des électeurs poujadistes, de janvier dernier : s'agit-il 
de citoyens prêts, dans leur grande majorité, à faciliter l'installation 
d'un fascisme authentique ou simplement d’électeurs mécontents 
pour des causes diverses, qui ont voulu manifester ce mécontente- 
ment une bonne fois, en « frappant un grand coup » mais qui en 
définitive, ne se sentent pas essentiellement malheureux dans les 
institutions actuelles et hésiteraient quelque peu à poursuivre la 
route avec Poujade, si ce dernier venait à prendre une position plus 
nette, plus rigoureuse. Il est vrai que dans beaucoup de cas, le 
fascisme ne s’est révélé sous son vrai jour qu’une fois installé au 
pouvoir à un moment où il était trop tard pour revenir en arrière. 
Au surplus, il n’est pas difficile de concevoir des circonstances 
susceptibles de faciliter, même au sein de la population française, 
le recours au Chef : mais alors, un tel chef serait-il forcément 
Poujade?_ 

Il ne serait donc pas surprenant qu’en dépit de certains éclats 
de tribune, l'objectif actuel du poujadisme soit de se maintenir 
dans son statut présent, sans s'engager fondamentalement dans une 
direction déterminée. Une telle attitude serait en somme le reflet 
de la fluidité caractéristique du mouvement : il n’est pas du tout 
acquis, comme on l’a déjà marqué, que ce dernier dispose, même 
aujourd’hui, d’un plan d'action un tant soit peu rigoureux. Le pou- 
jadisme paraît en tout cas très éloigné — et peut-être de façon 
permanente — de cet effort de rationalisation de l’action politique, 
si caractéristique de la pensée marxiste. Dès lors, une position d’at- 
tente — consistant à pousser des pointes dans toutes les directions et 
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Une étude complète des peuples primitifs suppose l'examen inté- 
gral de leur culture, de tous les éléments de culture qu'il leur a été 
possible d'acquérir. La définition de la culture que l’anthropologue 
anglais Tylor formulait au XIX® siècle est devenue classique; la 
culture est un complexe qui embrasse connaissance, foi, arts, morale, 
coutumes, toutes les aspirations, toutes les habitudes que l’on peut 
acquérir en tant que membre d’une société. 

Concevoir cette étude dans un esprit purement descriptif n’abou- 
tirait qu'à la rédaction d’un catalogue. L'ambition des ethnologues 
vise plus loin et plus haut. Il s’agit de trouver une réponse à la 
question qui se pose à propos de toutes les sociétés, de tous les 
groupes sociaux, des nôtres, que nous appelons « civilisés » et des 
autres que nous traitons de « primitifs »: pourquoi ces diverses 
cultures sont-elles ce qu’elles sont, comment le sont-elles devenues ? 

Une culture en effet est plus qu’une somme de ses diverses carac- 
téristiques matérielles et spirituelles, c'est aussi la façon dont ces 
caractéristiques s’harmonisent les unes avec les autres pour donner 
satisfaction à certaines fins, répondre à certaines valeurs admises 
par la communauté et qui ne sont pas forcément les mêmes dans 
divers types de société. 

Ce qui est particulier à la société humaine, ce qui la distingue de 


(1) Leçon inaugurale du cours d'Institutions et Coutumes des Peuples primitifs, prononcée 
le 9 novembre 1955, à la Faculté des Sciences Sociales, Politiques et Economiques de l'Uni- 
versité de Bruxelles. 
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l’animalité c’est l'acquisition d’une technique sociale qui permette la 
vie en commun. Pris dans ce sens le terme de culture est universel. 
Il n’y a pas de groupes humains qui n'aient élaboré une technique 
sociale c’est-à-dire un complexe de coutumes et d'institutions qui 
satisfassent les besoins essentiels des individus, assurent leur sub- 
sistance c’est-à-dire élaborent un système économique d'acquisition 
et de répartition des biens, si limitées que soient les ressources, qui 
règlent les rapports des individus entre eux par l'institution de la 
famille et des structures parentales, qui élaborent une philosophie de 
la vie si rudimentaire qu’elle soit, qui répondent à certaines aspi- 
rations esthétiques. 

Remarquons que, si l’on peut considérer que les plus élémentaires 
de ces besoins sont satisfaits par quelques formes simples de vie 
sociale qui se présentent dans diverses espèces animales, l’homme et 
tous les hommes peuvent néanmoins être considérés comme créateurs 
de la culture en ce sens qu’ils donnent à ces manifestations de sym- 
pathie, d'opposition, de coopération, un caractère permanent et 
transmissible en créant des institutions. 

Les peuples, mêmes les plus primitifs, ont donc des institutions et 
disons tout de suite que ces institutions sont, avec des techniques 
variées, qui peuvent leur être tout à fait particulières, appropriées 
aux mêmes buts que visent les institutions des peuples civilisés. S'il 
n’en était pas ainsi d’ailleurs nous ne pourrions jamais les comprendre. 

Mais en dépit de ce fond commun, la variété est partout. 

Demandons-nous d’abord s’il y a des institutions auxquelles nous 
pouvons accoler la qualification de « primitives » c’est-à-dire des 
institutions que nous trouvons chez tous les peuples primitfs et 
précisément qui se distingueraient des nôtres. 

En fait, lorque nous analysons les éléments qui constituent hu 
somme de toutes les civilisations primitives nous n’en trouvons aucun 
qui soit tout à fait généralisé et puisse être considéré comme carac- 
téristique d’une culture primitive. Toutes les tentatives qui ont été 
faites en ce sens ont échoué. De plus, il arrive souvent que des insti- 
tutions qui paraissent assimilables les unes aux autres ne remplissent 
pas le même rôle social. L'idée d’un lien intime entre un groupe 
humain et une espèce animale que l’on a pris l'habitude de dénommer 
« totémisme » partout où elle apparaît, n’est pas commune à tous les 
peuples primitifs. Nous ne pouvons plus affirmer qu’on trouve chez 
tous les cérémonies d'initiation, la transmission des biens sous forme 
de don et contre-don (potlatch, etc.), l'existence d’un matriarcat, 
c’est-à-dire de la filiation par la mère, antérieur au patriarcat, l’orga- 
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nisation clanique, etc... Nous pouvons d'autant moins certifier que 
ces institutions peuvent être considérées comme inhérentes à la 
société primitive qu’elles ne sont pas nécessairement identiques dans 
leurs formes et dans leurs fonctions et rien ne permet d'affirmer 
que, chez les peuples où nous ne les décelons pas, elles aient jamais, 
à quelque moment de leur histoire, fait partie de leur patrimoine. 

Pourtant, d'autre part, l'existence de sociétés primitives qui se 
distinguent des sociétés civilisées, est évidente. Pour les différencier, 
il a été fait appel à de nombreux critères, mais bornons-nous ici 
à dire que ces sociétés primitives diffèrent des nôtres par une accu- 
mulation moins abondante de connaissances transmises d’une généra- 
tion à l’autre, une pauvreté visible de moyens techniques, de sorte 
qu’il ne leur est pas possible de tirer de la nature environnante les 
mêmes ressources que nous en retirerions. Elles s’écartent des nôtres 
par la quantité des bagages techniques et culturels qu’elles ont pu 
accumuler et perfectionner. 

Cette constatation a pu faire croire aux savants de certaines écoles 
que les sociétés primitives étaient arrêtées dans leur développement. 
Dans le lent déroulement du fleuve culturel dont les évolutionnistes 
admettaient l'existence, les diverses sociétés primitives seraient des 
groupes humains arrêtés à un point de ce courant. Elles seraient, 
selon l'expression des évolutionnistes, nos «ancêtres contemporains» 
figés dans une stagnation millénaire. C'était mettre l'accent sur cet 
immobilisme. On a voulu faire dé l’homme primitif un être passif, 
créature d'habitude, vivant de façon tellement rigide que sa culture 
l’enserre comme un carcan. L'idée d’un immobilisme est parfaite- 
ment admissible et elle peut être féconde. On peut dire que les socié- 
tés primitives sont des sociétés arrêtées, stabilisées, parce qu’il n’y a 
plus eu de stimulant pour les faire bouger, de crises qui ont exigé 
impérieusement des adaptations nécessaires et salutaires. Mais la 
stabilisation, qui a pu confiner à la stagnation, a pu se produire en 
n'importe quels moments non d’une évolution commune à toute 
l'humanité, mais d’« histoires » différentes, propres à chacun des 
peuples considérés. Et ceci explique, en même temps que les diffé- 
rences de niveau, les différences dans le contenu des cultures. Et 
cela n'implique plus du tout les principes de l’évolutionnisme. 

Cependant dans le courant des idées qui balayèrent ces principes 
évolutionnistes en faveur des idées à caractère plus historique (théo- 
ries de la diffusion culturelle, des aires de culture, etc...) il n’a été 
que lentement fait place à l’étude particulière du dynamisme culturel. 

Au cours de leur développement, ces sociétés se sont formées en 
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développant leur culture et en adoptant les traits étrangers Qui ont 
pu leur servir, en négligeant ceux qui devaient leur être inutiles. 
Ruth Benedict se représentait ce processus de choix de façon imagée : 
« le modèle culturel de toute civilisation, écrit-elle, fait usage d’un 
certain segment du grand arc de cercle des buts et des motifs 
humains en puissance, ..… toute culture fait usage de certaines 
techniques matérielles de son choix ou de particularités culturelles. 
Le grand arc de cercle sur lequel tous les comportement humains 
possibles sont répartis est beaucoup trop vaste et abonde en trop de 
contradictions pour que n'importe quelle culture puisse en utiliser 
une portion considérable. Le choix s'impose en premier lieu. Sans le 
choix, aucune culture ne pourrait mener à bien sa tâche de façon 
intelligible.. (1) » 

L'ethnologue se trouve donc devant un problème très vaste 
puisqu'il lui faut non seulement connaître les caractéristiques des 
groupes humains envisagés mais comprendre comment ceux-ci ont 
acquis ces caractéristiques et pourquoi ils les ont acceptées. 

Nos institutions de civilisés si elles répondent en général à des fins 
identiques d’un groupe à l’autre, n’en accusent pas moins des diffé- 
rences sensibles, Nous les expliquons par des divergences dans 
l'histoire des peuples envisagés. 


Partout — même dans les sociétés primitives — les siècles ont 
laissé leurs traces et leur action n’a pas été toujours la même. Si 
les institutions primitives telles que nous les observons sont fort 
différentes les unes des autres, cela tient précisément à ce qu’elles 
ont un passé et que ce passé a abouti à un degré de complication 
différent même chez les peuples les plus primitifs. Il ne faut pas, en 
effet, unir en une même pensée simplicité de culture et culture’ 
primitive : les peuples les plus « sauvages » tels que les aborigènes 
australiens présentent des institutions sociales, des règles relatives à 
la parenté, aux relations entre groupes qui sont de la plus haute 
complexité. 

Quel que soit le plus ou moins grand degré de conservatisme 
ou de flexibilité d’une culture, nous devons la considérer comme un 
ensemble de traditions qui résulte de ses expériences particulières et 
des problèmes qui se sont posés au groupe, des possibilités qui se 
sont offertes à lui, au cours des générations. De telle sorte que 
chacune des manifestations locales de la culture est une chose unique. 
Elle est un état de transition entre un passé dont l’état actuel n’est 


(1) R. Benedict. Echantillons de civilisations. Paris 1950, p. 262. 
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plus l’image fidèle et un futur qui, quelles que soient les circonstan- 
ces, n’en sera plus une copie servile. 

Nous l'avons dit plus haut les cultures primitives peuvent avoir 
une grande stabilité et même cela peut expliquer leur caractère 
primitif, mais ils est impossible de la confondre avec une stagnation 
définitive. Le professeur Herskovits écrivait récemment ce para- 
doxe apparent « La culture est stable mais elle est aussi dynamique 
et manifeste des changements continus et constants. » (1). 

Vestiges archéologiques, récits traditionnels, variantes régionales, 
évolution des styles, tout nous indique l'existence d’un changement 
évident au moins antérieur à l’état dans lequel une société s’est sta- 
bilisée. Nous ne pouvons le mesurer en temps, en intensité que par 
contraste avec le phénomène opposé qui — M. Herskovits insiste 
sur ce point — mérite moins le nom de stagnation que le nom de 
conservatisme. Cela revient à dire que dans toutes les cultures le 
désir de changement et le désir d’immobilité sont relatifs. 

La stabilité d’une culture implique l’adhésion de ses membres aux 
valeurs morales et sociales reconnues. Elles impliquent pour se 
maintenir l’adhésion de la plus grande partie des individus qui 
forment la société envisagée. La vie sociale n’est en effet possible 
que si la majorité des membres d’une civilisation règlent leur 
conduite sur des modèles donnés et contrecarrent ou répriment tout 
écart individuel à ces modèles. Ces valeurs ne sont d’ailleurs pas 
un facteur constant dans les générations successives. 

Comment dès lors une culture primitive a-t-elle pu évoluer ? Sous 
deux impulsions différentes internes .et externes au groupe : tout 
d’abord par une sorte de pression intérieure qui se caractérise par 
des variations légères qui se concrétisent et se font reconnaître 
petit à petit ou par l'apport de connaissances nouvelles (les décou- 
vertes, les inventions) dues à la nécessité de résoudre des problèmes 
déterminés. La protection d’un gibier qui se raréfiait a dicté aux 
Algonquins des Etats Unis les interdits jetés sur certains terrains 
de chasse ; la nécessité de pourvoir à l’approvisionnement de denrées 
difficiles à se procurer à imposé des règles qui en restreignent 
l'emploi à certaines catégories priviligiées (les vieillards chez Îles 
Australiens) et a fait naître les organisations contrôlant les moyens 
d'échange (marchés, caravanes, etc.). L'invention individuelle de 
technique ou de produits n’est étrangère à aucune tradition : les Ban- 
tous attribuent à une femme la découverte des propriétés salines de 


(1) M. S. Herskovits. Les Bases de l’Anthropologie culturelle. Paris 1952, p. 7. 
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cendres végétales, les Bakuba crédite un roi de l'invention du tissa- 
ge ou d’un jeu. Songeons aux catalogues des inventeurs chez les 
Grecs de l’âge classique. L'étude de l’art primitif met de plus en 
plus en évidence le rôle de l’action individuelle ou accidentelle dans 
l’évolution des traditions. 


N'oublions pas que, à la confusion des ethnologues, il arrive par- 
fois que certains traits qui semblent très anciens se révèlent être des 
adoptions ou des innovations récentes : le cas des poteaux toté- 
miques des Indiens du Nord Ouest de l'Amérique du Nord est par- 
ticulièrement frappant à ce sujet. Ils étaient considérés comme une 
caractéristique fondamentale de ces groupes, il est prouvé mainte- 
nant que cette tradition et tout le rituel qui s’y rattache ne datent que 
des débuts du XIX® siècle. 

La nécessité de réagir à certains problèmes dont pouvait dépendre 
la vie du groupe en question, a parfois été l'élément moteur de varia- 
tion culturelle. Des chercheurs de l’'IRSAC, MM. Maquet et Naigi- 
siki, viennent de mettre ce caractère « historique » accidentel en 
relief chez un groupe de Batutsi du Ruanda qui au XIX® siècle ont 
émigré vers les hauts plateaux de l’Itombwe à l’ouest du Lac Kivu. 
Ils ont transformé le système traditionnel des relations sociales que 
nous observons encore chez les Batutsi du Ruanda pour l'adapter à 
la situation nouvelle. Sans agriculteurs à assujettir, sans pouvoir 
politique sur les populations préétablies (Bafulero et Bashi) dans 
les territoires desquels ils s’infiltraient, sans force militaire, ils ne 
tardèrent pas, pourtant, à devenir plus riches que ces Bafulero et 
ces Bashi, par un usage commercial du bétail tout à fait étranger 
à la vie coutumière du Ruanda où l’on connaît le rôle symbolique 
et presque mystique que le bétail joue dans les relations sociales 
des Batutsi. (1) 


Une pareille faculté d'adaptation n’est pas toujours le cas. Nous 
connaissons des peuples qui meurent de n'avoir pu transformer 
leur économie et leurs usages pour faire face à une situation nou- 
velle. Dans les marais du Lac Titicaca dans les Andes, vivent les 
derniers représentants du peuple des Ourous. Au cours du début 
du XX® siècle le niveau du lac ayant baissé, les roseaux, les fameux 
totorales, firent défaut. Les Ourous vivaient de ces roseaux dont 
ils construisaient leurs îles flottantes, leurs maisons, leurs barques 
et parmi lesquels ils pêchaient les petits poissons. Murés dans un 
farouche particularisme — ne se prétendent-ils pas les derniers 


(1) Folia scientifica Africae centralis. 30 juin 1955, p. 14. 
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représentants d’une humanité antérieure à la nôtre — ils ne veulent 


pas s'adapter à la vie de terre ferme, refusent même de modifier 
leurs filets pour pêcher des carpes dont un gouvernement bien inten- 
tionné a peuplé les eaux libres du lac. Actuellement l’eau du lac 
remonte lentement mais lorsque les roseaux auront repoussé il n’y 
aura plus d'Ourous pour y vivre. 

L'autre élément qui a pu provoquer des changements dans une 
culture donnée est l’action extérieure et plus spécialement l'exemple 
de peuples ayant d’autres formes d'organisation ou d’autres tech- 
niques. Cette action extérieure ou, plus simplement, la possibilité 
d'emprunts au dehors a depuis longtemps été constatée et mise en 
lumière spécialement par les écoles diffusionistes qui déduisaient 
l'existence de contacts entre deux cultures des traces laissées par ces 
contacts, c’est-à-dire les emprunts décelés. Mais cette analyse des 
emprunts qui semble si simple à énoncer, s’est révélée pleine d’em- 
büûches pour ceux qui voulaient en inférer ou en reconstruire l’his- 
toire des groupes humains. En effet, lorsque nous nous trouvons 
devant deux peuples qui ont, soit des institutions semblables, soit 
des techniques analogues, nous devons toujours nous demander s’il 
y a eu imitation ou convergence, emprunt ou invention séparée. Assu- 
rément l’homme emprunte plus qu’il n’invente, mais il faut une étude 
poussée de chaque cas pour déceler si l’emprunt a été possible — 
le même arc utilisé en Afrique et en Australie laisse l'esprit le plus 
aventureux sceptique sur les possibilités d'emprunt, en raison de 
l’invraisemblance des contacts —, mais aussi pour voir si les usages 
ou les techniques sont bien les mêmes. En effet des institutions qui 
nous paraissent semblables peuvent naître de causes différentes 
le cas de l'importance accordée à l'oncle maternel peut se trouver 
dans un complexe de relations familiales basées sur la filiation 
maternelle, mais peut aussi apparaître lorsque dans un régime patri- 
linéaire en même temps qu’aristocratique comme celui des Kassonke 
du Sénégal la qualité de l’oncle maternel souligne la noblesse de la 
mêre qui réagit sur son rejeton; le commerce silencieux peut s’ex- 
pliquer aussi bien par la crainte que par la difficulté de se rencon- 
trer. Des usages semblables peuvent donc naître indépendamment et 
répondre à des nécessités différentes. Des inventions parallèles peu- 
vent naître de la réponse à une même nécessité : Goldenweiser cite 
à l'appui de ce qu’il appelle les « possibilités limitées » le cas de la 
rame : si l’on veut une bonne rame, elle ne devra pas être trop lour- 
de, ni trop longue, ni trop courte, elle devra avoir une pale plate; ce 
problème très restreint peut trouver des solutions identiques en 
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dehors de toute imitation. En matière d'organisation sociale, il rap- 
pelle qu’il n'y a que trois façons possible de compter la filiation : 
maternelle, paternelle ou bilatérale; le choix est peu étendu (1). 

Mais où la possibilité d'emprunt devient plus évidente, c’est 
lorsque nous trouvons la convergence de systèmes identiques très 
complexes, alors que des variations nombreuses étaient possibles 
ainsi par exemple c'est le cas de la diffusion parmi les Indiens 
d'Amérique du Nord de la Ghost dance avec tout le complexe de 
traits qui y sont associés, y compris la hiérarchie sociale qui y est 
liée. Ici je reprendrai, si absurde qu’il soit mais d'autant plus con- 
vaincant, l'exemple de Goldenweiser encore, le cas d’une cathédrale 
gothique qui serait découverte en plein désert australien suppose- 
rait sans aucun doute la présence d’européens dans les parages à un 
moment quelconque (2). 

Je ne veux pas, ici, m'étendre sur la question de l’origine des élé- 
ments de culture dans une civilisation donnée, étude très délicate et 
qui doit être menée et est en effet menée indépendamment pour 
chaque société particulière. Elle aboutit à une notation cartogra- 
phique. Cette carte, ou ces cartes, accusent évidemment pour chaque 
trait de culture ou chaque procédé technique dans le monde, ou 
une partie du monde, des points de naissance et des voies de che- 
minement qui ne seront probablement pas identiques à ceux d’autres 
éléments coexistant dans une même société. 

Laissons cela et considérons un autre aspect du problème de 
l'emprunt qui a été mis à l'étude assez récemment. C’est celui du 
dynamisme ou de la stabilité des cultures non plus envisagés sous 
l'aspect du résultat mais sous l’aspect du processus en lui-même. 

Dès que, par aïlleurs, nous admettons le contact entre deux cul- 
tures et l'existence de certains emprunts pourquoi devons-nous 
constater que certains éléments n’ont pas été diffusés, pourquoi 
l'emprunt s'est-il borné à certaines acquisitions alors que nous pour- 
rions nous attendre à la fusion complète des cultures en présence. 
Nous remarquons au contraire comme il a été dit plus haut que 
précisément chaque culture a sa physionomie propre, sans quoi nous 
ne songerions pas à les distinguer. Nous en revenons à la possibilité 
du choix de Ruth Benedict, et par conséquent à l’autre forme de 
l'alternative, la possibilité qui est souvent laissée de côté dans Îles 
analyses, le refus : les Algonquins ont accepté l’organisation politico- 

(1) A.A. Goldenweiser, History, Psychology and culture, New York, 1933, p. 45-46. 


(2) A.A. Goldenweiser. Anthropology 1937. p. 473. — Herskovits, Man and his works, 1948, 
p.U213: 
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sociale des Iroquois leurs voisins mais non d’autres aspects de leur 
vie matérielle, leurs maisons communes par exemple. L’emprunt est 
sélectif. 

Nous devons reconnaître que pour le passé le problème est sans 
solution. Toutes culture est un rameau unique de civilisation qu’une 
histoire particulière a modelé. Nous ne remontons que difficilement 
le cours de cette histoire grâce aux traces qui en subsistent mais nous 
ne saurons jamais quelles sont toutes les possibilités de transforma- 
tion ou d'emprunts qui se sont présentées et que le groupe envisagé a 
rejetées ni quelles sont les inventions, les découvertes qui ont été 
faites et qui n’ont pas été exploitées. 

Mais l'étude du changement en tant que processus dynamique, 
nous pouvons la faire non pas de hasardeuses spéculations sur un 
passé qui irrémédiablement nous échappe mais sur le présent. Cette 
évolution des peuples primitifs dont nous parlions n’est pas terminée, 
elle se poursuit sous nos yeux; toutes ces histoires spéciales offrent 
de nouveaux chapitres. Le contact des peuples primitifs et des peu- 
ples de hautes cultures qu'ils soient blancs ou jaunes, chrétiens ou 
islamisés, se continue sous nos yeux; notre intervention provoque 
d’autre part des contacts nouveaux entre peuples primitifs. Tout cela 
est suceptible d’un enseignement précieux, c’est cet objet de l’ethno- 
logie que l’on appelle de plus en plus l’« acculturation ». Il faut 
observer les phénomènes qui résultent de ce que des groupes d’indi- 
vidus de cultures différentes entrent en contact d’où viennent des 
changements dans la forme originale de la culture de l’un des deux 
groupes ou de tous les deux. 

Nous avons dit qu’une société peut être plus ou moins stable. 
Elle peut même être plus ou moins dynamique selon le domaine 
de la culture envisagé et ceci rend encore plus délicat les résultats 
que nous pourrions tirer des observations faites en cette matière et 
doit nous rendre plus circonspects sur les généralisations que nous 
voudrions donner aux lois du dynamisme culturel que les savants 
espèrent établir un jour ou l’autre, Mais nous n’en sommes pas 
encore là, c’est un aspect de l’ethnologie qui n’en est qu’à ses débuts. 

Par exemple nous-mêmes nous acceptons en général avec satisfac- 
tion les modifications qui s'offrent à notre façon de vivre dans le 
domaine matériel mais nous offrons plus de résistance aux change- 
ments dans le domaine moral ou dans la structure familiale. La cul- 
ture euro-américaine se caractérise donc par une réceptivité aux 
transformations techniques et une stabilité plus grande d’un autre 


| côté. Le professeur Herskovits se demande s’il n’y a pas dans chaque 
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culture un foyer qui prime dans l'intérêt commun et il admet que 
dans ce domaine la flexibilité serait plus grande parce que préci- 
sément la présence de nouveautés possibles est présente à la 
conscience des individus, ces individus dont l’accord est nécessaire 
pour qu'une modification devienne partie intégrante de la cul- 
ture(1). S'il en est ainsi, des techniques agricoles seront plus facile- 
ment que tout autre aspect de la civilisation intégrées à une culture 
essentiellement agraire. 

Rétrospectivement nous en déduirions que telle société qui pré- 
sente un déséquilibre visible entre les diverses sections de sa culture 
en serait arrivée à ce point parce que cet aspect seul de son potentiel 
culturel aurait été sensible aux possibilités offertes. Nous citerons 
avec M. Herskovits les Australiens : leur vie matérielle très pré- 
caire est péniblement soutenue par une chasse et une cueillette 
misérables mais leur organisation sociale, spécialement en ce qui 
concerne le choix matrimonial, est extrêmement complexe et a dérou- 
té par ses difficultés enchevêtrées l'observateur civilisé même le 
plus attentif et le plus patient. C’est sur l’organisation sociale que la 
<ulture australienne fait porter l’accent. 

Malheureusement, la formule de M. Herskovits ne peut être géné- 
ralisée. Le foyer de flexibilité reste malaisé à découvrir et nous 
voyons qu'il arrive, au contraire, que, lorsque la possibilité de 
modification affecte ce qui forme la base même de l’organisation 
sociale, il peut y avoir non une attitude de réceptivité mais une 
attitude de refus. Bien que l'élevage des troupeaux soit la base de 
l'organisation sociale des Batutsi et des Masai ou des Toda, ce 
n’est pas la technique pastorale qui évolue la première sous l'impact 
de la civilisation occidentale, c’est l'inverse qui est vrai. 

L'opinion populaire selon laquelle la nécessité commande l’inven- 
tion est également fort exagérée. Il ne faut pas croire qu’une décou- 
verte est recherchée parce qu’elle répond à un besoin conscient du 
groupe. L'extension du besoin suit souvent la découverte, l’histoire 
des sciences modernes en apporte des exemples, mais pour rester 
dans la société primitive je rappelle la phrase de M. Harrisson « Les 
hommes qui se mirent à cultiver les céréales ne pensaient pas à 
nourrir une multitude — la population crut avec les ressources 
alimentaires et on agrandit les champs de blé pour nourrir les foules 
«qui s’accroissaient. » (1) 


(1) Herskovits, Man and his works, p. 592 et suiv. 
(2) H. S. Harrisson, Evolution in Material culture, Londres, 1930 apud. Herskovits, Les 
.bases de l'Anthropologie culturelle, 1952, p. 197. 
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Prenons-y bien garde ce n’est pas toujours l'utilité qui dicte 
l'acquisition d’une technique ou du moins l'utilité apparente à nos 
yeux. L'élevage chez les peuples pasteurs n’est pas forcément axé 
sur le rendement laitier du bétail. C’est le cas du Ruanda par exem- 
ple et toute sélection dans ce sens entre en conflit avec d’autres cri- 
tères moins évidents à nos yeux. 

La notion de caractère utile ou nuisible d’une modification pro- 
posée peut découler d’un cas fortuit qui fausse le rapport de cause 
à effet. Un informateur Navajo racontait ainsi une tentative de 
modifier des figures dans la danse : 


« Faites attention en introduisant des choses dans des cérémonies. 
Un chantre crut pouvoir le faire. Il tint un Chant de Nuit. Il voulut 
plus de gens vieux, et il eut ainsi des danseurs qui toussaient et 
dansaient comme des vieux. Il voulut aussi une abondance de pom- 
mes de terre et il peignit donc des pommes de terre sur le corps des 
danseurs. Il désira une grande quantité de nourriture, aussi fit-il 
vomir les danseurs à travers leurs masques pour faire croire qu'ils 
avaient beaucoup mangé. Ils furent bien récompensés. À force de 
tousser, beaucoup de gens prirent la coqueluche et moururent. Pour 
le second changement beaucoup eurent des points sur leur corps 
comme des pommes de terre seulement c'était de la rougeole, des 
plaies et de la petite vérole. Enfin pour ce qui est d’avoir demandé 
une grande quantité de nourriture, beaucoup moururent de diarrhée, 
de vomissements et de maux d’estomac. Ce chantre crut qu’il avait 
le pouvoir de changer les choses, mais aujourd’hui personne n’essaie- 
rait plus de lancer de nouvelles cérémonies. Aujourd’hui nous 
n’ajoutons rien. » (2). 

Ce n’est pas toujours non plus le désir de choses nouvelles qui 
fait défaut chez les primitifs, ce qui en freine parfois l'adoption 
c'est la possibilité d’utiliser des techniques nouvelles dans un genre 
de vie où elles n’ont pas de place; il faut alors attendre parfois 
qu’un autre point de la culture envisagée vienne à se modifier à son 
tour : Depuis des siècles, les Pygmées de l’Ituri et de l’'Equateur et les 
Noirs vivent en symbiose, Il n’y avait guère eu jusqu'ici de trans- 
mis que quelques rares éléments de culture (pointes de flè- 
ches, etc.) et quelques croyances. Tout emprunt matériel tel que 
l'adoption de la poterie par exemple était rejeté par les Pygmées 
essentiellement nomades et peu désireux de s’encombrer de charges 


= — 


(1) W. W. Hill, Séability, in Culture and Pattern. American Anthropologist, XLI, p. 259. 
(Trad. Herskovits o. c. 1952, p. 485). 
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superflues. Actuellement un élément nouveau a surgi dans cet état 
d'équilibre des deux cultures en présence : le blanc a tout boule- 
versé. Une tendance à la fixation et au sédentarisme se dessine chez 
les Pygmées Batchwa de l’Equateur et ils empruntent aux Noirs des 
techniques repoussées jusqu'alors. Mais un élément psychique est 
à considérer et serait à étudier de plus près, les emprunts sont faits 
aux noirs et non aux blancs. 

Le substrat sur lequel l'emprunt étranger va se greffer joue un 
rôle très important dans le mécanisme de l’acceptation ou du refus. 
Les Chavantes du Haut Xingu au Brésil sont très malaisés à chris- 
tianiser car chez eux le signe de la croix est un symbole d’hostilité. : 
Par contre les Maya possèdaient déjà dans leur symbolisme un signe 
cruciforme, emblème de renaissance et de pérennité de la végétation. 
Mais ici apparaît un autre problème qui demanderait une étude. 
spéciale que je ne puis aborder ici aujourd’hui, celui de la réinterpré-! 
tation de l’élément emprunté qui n’est jamais tout à fait semblable à, 
l'aspect qu'il offrait dans son milieu originel; chez les Maya, pro- 
fondément chrétiens d’ailleurs, le rôle attribué à la croix chrétienne 
est curieux à ce point de vue, elle agit par elle-même en tant qu’in- 
termédiaire entre l’homme et dieu, elle peut faire des miracles, elle: 
est symbole de pouvoir et de protection, il y a une hiérarchie des 
croix, croix de village, croix privées ou publiques, croix de famille, 
comme il y a des « santos >» pour chacun aussi. 

Le changement n’est possible et n’accède au rang d'institution ou 
d'usage transmissible que s’il est admis par la masse des individus. 
Il faut que les membres du groupe s'accordent pour désirer l'objet 
nouveau ou la règle nouvelle où pour donner un sens nouveau à 
certains usages. N'’en est-il pas de même chez nous: sortir nu-tête 
a été longtemps pour une femme le signe d'appartenance à certaine 


classe sociale jusqu’à ce que l'accord commun — disons ici la 
mode — ait répandu cet usage à présent dépourvu de son sens 
antérieur. 


Il est clair que les nouveautés seront acceptées avec plus d’empres- 
sement si elles peuvent prendre la place de produits antérieurement, 
utilisés, leur être supérieures et être d’un accès plus facile, demander 
moins de travail d'exécution: une dame-jeanne remplacera en 
Afrique un pot de terre, les colliers de rondelles de plastique suc- 
cèdent au cou des femmes du Congo aux rondelles d’achatine 
longues à polir, etc. 

Le changement sera d'autant plus rapide, dans n'importe quel 
domaine, qu'il n'apporte pas immédiatement de modification radicale 
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dans le comportement du groupe : les indiens des Andes habitués 
à l'élevage de lama ont accepté sans résistance le bétail et le cheval 
européens qui ne les obligeaient pas à modifier leur vie mais leur 
apportaient des avantages (bêtes de charge plus robustes, sous- 
produits plus abondants). Le refus sera axé sur les mêmes bases 
les femmes musulmanes cloitrées refusent l'installation des condui- 
tes d’eau à domicile qui supprimerait le déplacement à la fontaine 
où elles trouvent quotidiennement le principal contact social accessi- 
ble. Si l'introduction d’une technique moderne trouble des routines ou 
des valeurs sociales qui ont de profondes racines elle sera rejetée : 
j'en prends pour exemple celui des habitants d’une île au large de 
Sumatra, l'ile de Mentawai, qui ne veulent pas abandonner la 
culture du taro pour cultiver le riz comme les Malais ce qui, pour- 
tant, faciliterait leur alimentation et augmenterait leur bien être. 
Mais leur religion particulière exige l’arrêt du travail pendant des 
mois. La culture du riz nécessite un travail continu, le taro se soigne 
de façon intermittente. (1). 


Certaines sociétés peuvent ainsi présenter aux transformations 
une résistance dont le motif réside dans la crainte de modifier un 
élément important de l'état existant, de disloquer l'harmonie de 
la coutume ou de rompre un équilibre en touchant à des bases essen- 
tielles. Les anthropologues des Etats-Unis se sont beaucoup inté- 
ressés récemment aux modifications que le contact avec les blancs 
et spécialement l’usage de l'anglais comme langue véhiculaire 
apportaient, parmi les indiens des plaines, aux dénominations du 
type dit classificatoire des liens de parentés. On s'aperçoit que, chez 
les Mandan et les Hidatsa de la vallée du Missouri par exemple, la 
parenté étant la base même de tout le système social d'entraide 
obligatoire, là où les termes anglais s’introduisent avec la parentèle 
qui s’y rapporte, cette organisation chancelle, les groupes particu- 
lièrement stables s'opposent à la transformation qui est recherchée 
par contré par ceux qui veulent échapper à la contrainte sociale de 
communauté et d'entraide, par un individu par exemple qui s’est 
enrichi et refuse le partage. (2). 

Les Peaux-rouges des Etats-Unis étaient en pleine décadence il y 
a vingt ans. Les administrateurs avaient, en effet, vainement essayé 
de les fixer en les obligeant à adopter la propriété foncière indivi- 


(1) E. M. Loeb. Sumatra, its history and people. Vienne, 1935, p. 165. — cf. Herskovits 
0. €. p.243: 

(2) EM. Bruner. Two processes of Change in Mandan-Hidatsa Kinship Terminology. Ame- 
rican Anthropologist, Août 1955, p. 840. 
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duelle. Elle nous paraît être le plus susceptible de susciter l’énergie 
et l'initiative de l'individu, elle correspond à notre conception du 
rapport de l’homme et de la société. Il en était résulté une rupture 
d'équilibre dans la vie sociale de ces indiens habitués à la propriété 
commune et une lamentable dénatalité. Depuis que, en 1934, John 
Collier, ethnologue américain, demanda qu'on développât dans ces 
milieux une activité économique tribale et familiale, ces mêmes grou- 
pes en voie de disparition connaissent un redressement remarquable, 
leur entreprises (élevages communautaires, fabriques coopératives) 
sont prospères, Le système nouveau répondait à une vieille concep- 
tion ancestrale de la communauté tribale, le reste des institutions, 
les valeurs morales du groupe s’y sont adaptées et y ont place sans 
difficulté. L'apport culturel nouveau est accepté. 

Les institutions nouvelles doivent en quelque sorte être épurées et 
refondues par une évolution interne de la culture où elles pénètrent, 
si elles veulent être bénéfiques. J'en reviens toujours à cet élément 
d'acceptation qui est nécessaire pour qu’un élément de culture étran- 
gère s'intègre à la culture envisagée. C’est ce que M. Sohier répétait 
encore récemment à un symposion à Amsterdam sur l'avenir du 
droit coutumier en Afrique. Après avoir exposé le cas préconisé par 
certains de la suppression de la coutume et de son remplacement, 
pur et simple, par le droit européen il ajoute « à l’opposé on peut 
considérer qu’un peuple ne peut se réaliser qu’en conservant son 
« âme », les principes juridiques qui lui sont propres. Ce système 
suppose que les coutumes ont une force évolutive qui leur permet de 
s’épurer et de s'adapter complètement aux institutions nouvelles. 
Dans ce système le législateur ne devrait jamais devancer la libre 
évolution de la société. » (1). Le droit indigène, même non codifié 
se moule sur la réalité. M. Sohier cite dans certaines circonscriptions 
indigènes du Congo belge par exemple le cas du mariage chrétien 
qui s'intègre dans le mariage coutumier dès que les décisions du 
conseil des Anciens en font respecter les conventions à l’égal de 
celles des formes traditionnelles de mariage. 

En Côte d'Ivoire, une adaptation des règles de la succession est en 
train de se manifester. Dans les populations matrilinéaires l'héritage 
doit passer au neveu et non au fils. Depuis que les indigènes se sont 
enrichis grâce aux plantations de cacao, un accord se dessine sur 
une interprétation nouvelle de la tradition qui modifie le réseau 
des relations de parenté sans nuire au système de dévolution de 


(1) A. Sohier. & Le Droit coutumier au Congo belge » dans L'avenir du Droit coutumier 
en Afrique, Leyde, 1956, p. 6. 
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l’autorité tribale : le fils héritera des biens, le neveu des charges et 
des honneurs. 


Le succès de la diffusion de l'Islam parmi les populations noires 
d'Afrique occidentale résulte en grande partie de ce que les textes 
sacrés leur ont été présentés sous une forme adaptée à la situation 
indigène; les éducateurs de la masse ont conservé en même temps 


une partie de la culture païenne en l’introduisant dans le cadre 
musulman. 


Il ne suffit donc pas que se pose la question de la possibilité de 
la connaissance de l'élément étranger et de l’évidence de son utilité 
pour que la carte des diffusions soit dressée. Nous connaissons de 
nombreux cas de peuples vivant côte à côte, en bonne intelligence et 
d’une vie relativement semblable, qui se refusent à tout ce qui pour- 
rait amener une fusion des coutumes où chacun perdrait en quelque 
sorte de son individualité, 

En Guyane, des Indiens, des Noirs, des Chinois vivent côte à 
côte, dans les Antilles ce sont des Hindous et des Noirs, mais ils 
gardent leur langue, leurs usages respectifs ; le refus d'emprunt est 
lié au prestige de chacun des groupes. 

Mandelbaum a décrit quatre tribus de l’Inde vivant l’une près de 
l’autre en symbiose et qui se gardent culturellement distinctes : les 
Toda peuple pastoral, les Badaya agriculteurs, les Kota artisans et 
les Kurumba récolteurs de fruits et sorciers. Ils sont séparés par 
la culture et par la langue maïs échangent les produits de leurs 
économies respectives (1). 

Ruth Benedict, en étudiant les divers types de psychologie sociale 
propres à certaines cultures particulières s’est peut-être laissée aller 
à sous-estimer le rôle de l'individu dans le fonctionnement de Îa 
société, mais elle a bien mis en évidence l'existence au sein de 
certaines cultures d’une préoccupation dominante qui conditionne 
tout le comportement du groupe (2). Cet état de tension peut être 
également compté au nombre des causes de refus possible du chan- 
gement. Les excès extravagants qui sont les effets de la passion des 
Kwakiutl du Nord Ouest de l'Amérique pour la rivalité des indi- 
vidus ou des groupes dans l’ostentation, s'expriment par la destruc- 
tion ou la dilapidation des richesses; ils ne s’accomoderont guère, 
sans peine, d’une économie telle que la nôtre qui suppose l’utilisation 


(1) D.G. Mandelbaum. Culture change among the Nüilghiri Tribes. American Anthropologist 
XLIII, 1941, p. 19. 
(2) R. Benedict, o. c. 1950. 
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raisonnée des biens et la conservation des richesses. Les tribus 
guerrières de l’Amazone, les Dayaks chasseurs de têtes de Bornéo 
avaient assis leur philosophie de la vie sur l'excitation lié à une vie 
dangereuse où le péril est quotidien; l'interdiction de leurs jeux 
guerriers à amené à une sorte de neurasthénie collective. La civilisa- 
tion ne pourra s'intégrer à leur vie coutumière que lorsque leur 
exaltation et leurs passions se seront au préalable orientées vers 
d’autres objets. 

Il y a, dans cette résistance, de l’orgueil mais aussi une marque 
d’attachement à des formes nationales de culture, qui ne manque 
pas de grandeur. Elle ne peut que nous inspirer du respect si nous 
abandonnons un peu notre ethnocentrisme pour adopter une vue plus 
large de la relativité culturelle. Les aborigènes sont souvent moins 
que nous aveuglés par l’ethnocentrisme et ils sont conscients de la 
possibilité d’une coexistence harmonieuse de cultures diverses. C'est 
ce qu’exprime le Pygmée qui dit « le léopard a son genre de vie, 
le serpent le sien, ce qui convient à l’un ne convient pas à l’autre. 
Ainsi le nègre, le blanc et le pygmée ont des usages différents. » 

Toutes ces observations sont d'autant plus précienses que nos 
efforts sont actuellement dirigés vers la transformation obligée des 
peuples que nous disons être « en retard ». Nous n’avons pas tou- 
jours compris la nécessité de faire place au choix. Certaines de ces 
évolutions, disons de ces « histoires » ont abouti à des impasses. C'est 
une page noire de l’histoire des contacts des peuples primitifs et de 
la civilisation blanche, La disparition des Dayaks de Bornéo, des 
Indiens de la Pampa sud-américaine, des peuples de la Terre de feu, 
a eu parfois pour cause l’égoisme agressif des blancs mais souvent 


aussi l'impossibilité pour les indigènes de se plier à l’effort de trans- . 


formation de leurs coutumes que nous exigions d'eux. Nous ne pou- 
vons plus maintenant ni abandonner les peuples dits primitifs à leur 
isolement, ni les hausser artificiellement à notre niveau. Nous devons 
provoquer leur évolution en/leur faisant intégrer des mœurs nou- 
velles dans un ensemble harmonieux et c’est ici que les remarques 
qui ont été faites sur l'adoption ou le refus d'éléments de culture 
et leur mécanisme trouveront leur place si l’on veut éviter la dégé- 
nération du groupe ou la dissolution des valeurs reconnues par lui. 
Il faut veiller à ce que tous les éléments de la civilisation continuent 
à s’accorder en permettant une façon de vivre cohérente. 

L'édifice d’une culture est faite de l’interpénétration de ses divers 
éléments qui en font un ensemble équilibré auquel il ne peut être 
porté atteinte que graduellement et sans brusquerie. La suppression 


 . 
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des usages ancestraux, la destruction de valeurs spirituelles admises 
par le groupe n’ont pas pour répercussion, comme le croyaient 
simplement les premiers colonisateurs, une adoption enthousiaste de 
nos normes de vie mais elles risquent de se résoudre en une incom- 
préhension fatale, Aucun effort ne paraît utile au groupe inférieur 
pour sauver une culture qu’il sent méprisée ou dont les éléments 
valables disparaissent avec les autres, aucun effort ne paraît utile 
non plus pour assimiler une culture étrangère dont les valeurs ne 
sont pas reconnues par lui. La réaction du groupe atteint dans son 
intégrité institutionnelle peut se marquer de façon active même par 
des retours à d'anciens modes de vie ou par une opposition mystique: 
les sursauts de religiosité alliés à un nationalisme xénophobe doivent 
être envisagés sous cet angle (Kilanguisme, Kitawala des congolais 
Vailala Madness des Papous). 

Pour qu’une culture nouvelle naisse — et nous pouvons supposer 
qu’il en a été de même dans le passé mais nous ne saurons jamais 
rien des drames que provoquèrent ce que nous décelons des grandes 
expansions culturelles comme celles des Malais ou celles des Ara- 
waks par exemple — il faut que l'introduction des éléments nou- 
veaux soit accompagnée d’une évolution intérieure qui évite Îles 
heurts qui en résultent. Il faut que ces difficultés soient surmontées 
par l’accord des membres même du groupe envisagé, avec leur 
collaboration et leur compréhension. Il faut que les éléments nou- 
veaux s’intègrent à la culture préexistante et ne se contentent pas 
de s’y superposer. 

Ainsi dans chaque cas particulier, conformément à la leçon que 
nous avons retirée de l'examen des institutions primitives, naïîtra 
une culture nouvelle qui n’est la copie servile d'aucune des cultures 
propres aux différents groupes en présence. Par exemple la civili- 
sation qui se dégage à Bahia au Brésil où elle fait l’objet d’observa- 
tion attentive en ce moment, ne sera ni la civilisation euro-américai- 
ne, ni la culture indienne ou noire; c’est une forme nouvelle et 
particulière où se mêlent des notions et des acquis apportés par les 
divers groupes ethniques. 


Nous sommes encore loin de cette culture mondiale uniforme 
dont la naissance paraissait proche et dont on craignait la monotonie. 
Des efforts des organismes internationaux comme l'Unesco, ou 
le B. I. T. répondent à ces préoccupations et c’est ici que prend une 
importance considérable la connaissance des peuples primitifs et de 
leurs institutions pour assurer l'intégration des éléments de civilisa- 
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tion que nous mettons à leur disposition. Les ethnologues ont un 
rôle à jouer de plus en plus apprécié. Ajoutons que leurs recherches . 


si elles ont contribué à mieux connaître les populations observées, 
ont en même temps eu pour résultat de montrer la voie possible de 


l'introduction de la technique, de l’hygiène ou de la mentalité moder- 


ne parmi les populations sous-développées. 


L'ethnologie, l'étude des institutions des peuples primitifs n’est 


pas une science de pure curiosité, ce n’est pas l’étude d’un milieu 
mort, inerte ou périmé. Elle œuvre en pleine pâte vivante. Les pri- 
mitifs ne sont plus une masse stagnante, le passage de leur vie 
traditionnelle à la civilisation ne doit être qu’une partie de leur pro- 


mr naer crie 


pre histoire qui est déjà longue. En les connaissant mieux, en les" 


comprenant mieux, nous pouvons aider à assurer l’harmonie de ces 
évolutions particulières. 

Devant certaine forme de préjugés raciaux et de manifestations 
ethnocentriques l'avenir des hommes réclame l’action raisonnée 


d’esprits avertis de la nature des civilisations et des effets des 


contacts qu’elles ont entre elles. Ici aucun simplisme n’est plus de 
mise, Chaque problème a sans doute ses données particulières mais 
les solutions qui répondent à ces données ne peuvent s'imposer que 


d’un choix, multiple évidemment mais non illimité, de mécanismes 


psychologiques et sociologiques. C’est à l'étude de ces mécanismes, 
à en dresser le catalogue raisonné, que l’ethnologie, dans le chapitre 
qu’elle consacre à l’acculturation devra de plus en plus s'attacher. 


L'œuvre juridique et philosophique 
de Léon Petrazycki 


(Essai d'introduction analytique) 
par 


Georges LANGROD, 


Professeur ordinaire à l’Université de la Sarre, 
Maître de recherches au C.N.RS. (Paris). 
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Un quart de siècle nous sépare de la mort de Léon Petrazycki et 
— de façon vraiment paradoxale — son système de pensée reste 
inconnu ou méconnu. Ce paradoxe est d'autant plus grand que toute 
son œuvre est foncièrement originale, nullement banale ou confor- 
miste, qu’elle fait à divers points de vue époque dans l’évolution 
de la pensée juridique moderne. Il est reconnu, en effet, comme 
« original genius » (1), comme « penseur de premier ordre, dont 
les idées novatrices devancent tellement leur époque que leur véritable 
signification n'apparaît qu'après un certain recul du temps » (2), 
qui « avec une perspicacité vraiment géniale a pressenti la direction 
que devait prendre le développement de la philosophie et de la Scien- 
ce du droit d'aujourd'hui » (3). On souligne de même qu’il paraît 
être « le plus grand philosophe du droit contemporain de Russie 
et de Pologne » (4), qui « a atteint le sommet de la connaissance 
scientifique du droit.…., sa mort ayant privé la science d’un génie 
rare... » (5) et qui « fut certainement le tout premier philosophe 
du droit à dépasser le simple stade du programme soulignant la 


(1) CH Hugh W. Babb, — « Petrazhitskii : Science of Legal Policy and Theory of 
Law » (in Boston University Law Review, XVII, 4, 1937, p. 797). 

(2) Cf. Georges Gurvitéh, — « Une philosophie intuitioniste du droit : Léon Petrazycki »- 
(in Archives de philosophie du droit et de sociologie juridique, Paris, 1931, p. 403). 

(3) Ibidem. p. 419. 

(4) Ibidem, p. 403. 

(5) Cf. Elemer Balogh. — « Leo v. Petrazycki, 1864-1931 » (in Mémoires de l'Académie 
internationale de Droit comparé. Tome Il, 1° partie, Paris, 1934, p. 64). 
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nécessité d'envisager le droit comme une partie de la réalité et à 
développer la thèse du caractère sociologique ou psychologique de 
cette réalité » (6). Il serait aisé de citer toute une littérature dans 
différentes langues, contenant — en dépit de certaines critiques et 
controverses — des opinions analogues (6a). 

Il serait donc injuste de dire que la profondeur de la pensée de 
Petrazycki ne fut pas comprise par ses pairs de son vivant et peu 


(6) Nidholas S. Timascheff, — « Introduction » au Law and Morality, (translated by Hugh 
W. Babb), Harvard University Press, 1955, Cambridge (Massachusetts), 20th Centure Legal 
Philosophy Series, vol. VII, p. 36. — Cf, Ibidem (p. 34) quant à l'appréciation par Rudolf 
Stammler des idées de P. comme « géniales », 

(6a) Cf. par exemple : 

En français : G. Gurvitch. — Le temps présent et l’idée du Droit social (Paris, 1932, p. 132- 
150, 279-294) et L'expérience juridique (Paris, 1935, p. 153-169); Grouber — « Une théorie psy- 
chologique du Droit » (in Revue trimestrielle de droit civil, 1912, p. 571-9); Edouard Lambert, 
— La fonction de Droit civil comparé (Lyon, 1903, p. 830, 832-871); Archives de Philosophie 
du Droit et de Sociologie juridique (Paris, N° 1-2, 1934, p. 180 sq.); Georges Cornil, + « À 
propos d'un livre posinume de L. Petrazycki, 1bidem, 1934, p. 59-101) et « La complexité des 
sources du Droit comparé » (in /ntroduction à l'étude du Droit comparé, Recueil d'études en 
l'honneur d'Edouard Lambert, Paris, 1938, vol. I. p 364/5); Max M. Laserson, — « La socio- 
logie russe » (in Gurvitch et Moore, La Sociologie du XX® siècle, Paris, 1947, p.677 sq.): 


Mme Eillen Markley Znaniecki, — La sociologie polonaise (Ibidem, p. 704 sq.); Nicholas: 


S. Timasdheff, — Jntroduction à la Sociologie juridique, Paris, 1939, Passim); Georges Lan- 
grod, — « La Science politique en Pologne » (in La Science politique contemporaine. Contri- 
bution à la recherdhe, la méthode et l'enseignement, Paris, Unesco, 1950, p. 188-9, 196-7), etc. 
En anglais : Hugh W. Babb. - op. cit. (1937, N° 17 : p. 511-578 ; 1938, N° 18 : p. 793-829) ; 
A. Meyendorff. — « Leon Petrazycki. 1864-1931 » (in Modern Theories of Law, Oxford, 
1933, p. 21-37); Nicholas S. Timascheff, — Introduction to the Sociology of Law, 1939, 
passim; M.M. Laserson, — « Positive and natural Law and their Correlation » (in Interpretations 
of modern Legal Phlosophy, published in honor of Roscoe Pound, P. Sayre, éditeur, 1947, 
p. 434 sq. (et ibidem : P. Sorokin, — The Organized Group and Law Norms, p. 668 sq.: 
N. S. Timascheff, — Petrazhitsky's Philosophy of Law, p. 736 sqg.): M. Laserson. — 
« The Work of Leon Petrazycki : Inquiry into the Psydhological Aspects of the Nature of 
Law » (in Columbia Law Review, N°9 51, 1951, p. 59 sq.); P. Sorokin, — Contemporary 
Sociological Theories, 1928, passim;: G. Gurvitch, — in Encyclopaedia of Social Science, New 
York, 1934, vol. XII, p. 103 sq.); G. Langrod, — op. cit. (édition en langue anglaise 
Contemporary Political Science, etc. 
En allemand : E. Balogh. — op. cit. (p. 66-87) ; Pitrim Sorokin. — Soziologische Theorien in 
XIX und XX Jahrhundert, Munich, 1931 ; Landau. — « Voraussetzungen der psychlogischer 
Rechtslehre L. v. Petrazyckis » (in Philosophie und Recht, 1922, Sonderheft : Russische 
Rechtsphilosophie, p. 102 sq.); Laserson, — Russische Rechtsphilosophie (in Archiv für 
Rechts- und Wirtschaftsphilosophie, 1933 No 26, p. 289, 324 sq.), etc. 
En néerlandais : H. de la Fontaine Verwey. — « Een paladijn der rechtswetenschap, Petra- 
zycki, 1867-1931 » (in Rechtsgeleerd Magazijn. Haarlem, 1933, No 52, p. 233-272). etc. 
ÆEn espagnol : Haskin. — « Leo von Petrazycki » (in Revista General de Legislacion y Juris- 
prudencia, Valencia, 1934, p. 299-329, etc.). 
En suédois : K. Olivercrona in Theoria, 1948, N°9 14, p. 167-181. 
En italien : H, Pietka. — « Leone Petrazycki » (in Rivista Intern. di Filosofia del Diritto, 
1932, No 12, p. 109 sq.), etc. 
En russe : G. Gurvitch (in Sovremennyja Zapiski, 1931, N° 47, p. 480 sq.) ; Guins Nouvelles 
idées juridiques (en russe) Harbin 1931-1932 ainsi que in sv. lur. Fac.;: W Kharbinie, 1931, 
N° 5, etc. (quant à l'ancienne littérature russe cf. & Bibliographie » publiée chez H. W,. Babb. 
— op. cit, p, 577-8 et dans Law and Morality, op. cit (1955), p. XLIV-XLVI. 
En polonais : Waclaw Komarnicki, — Leon Petrazycki (Wilno, 1931) ; Jerzy Lande. — « Leon 
Petrazycki » (in Przeglad Filozoficzny, 1932, N° 35, p, 3-33) et « De la Sociologie de la 
Science » (en polonais), (in Czasopismo prawnicze, Cracovie, 1935, No 30, p. 511-517, 
522), etc. 
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après sa mort; au contraire, en dépit de l'oubli contemporain, sa 
renommée fut grande dans différentes régions du globe, en tant 
que penseur, auteur, éducateur. En particulier grâce à toute une 
génération de ses anciens élèves de Russie et de Pologne (7), admi- 
rateurs de cette œuvre, qui devaient occuper des chaires de droit, 
de philosophie et de sociologie dans plusieurs pays des deux mondes, 
on se rendait compte de sa position particulière dans la science 
moderne du droit. Et pourtant cette renommée n'allait pas de pair 
avec la connaissance effective de sa pensée complexe, avec la publi- 
cation et traduction de son œuvre immense, restée en majeure partie 
inédite (7a), avec la continuation de son « école » par des généra- 
tions nouvelles. On dirait qu’une sorte de « conspiration de silence », 
facilitée par les barrières linguistiques (Petrazycki écrivait en russe, 
en polonais et en allemand) et par le caractère souvent hermétique de 
sa pensée, continue à isoler cette œuvre, privant notre connaissance 
_ juridique et philosophique d’un enrichissement certain. En effet, 
en dehors de trois œuvres de jeunesse publiées en allemand (ut 
_ infra), le lecteur qui ne lit pas le russe ou le polonais ne peut pren- 
dre connaissance des idées de Petrazycki. Seules existent quelques 
traductions partielles de ses œuvres ultérieures en allemand (8) 
| ainsi qu'une traduction récente de son « Droit de la Morale » en 
anglais aux Etats-Unis (9). Dans les langues latines rien n'est 
accessible (10). Par ailleurs, même dans le pays où il enseigna 
| pendant de longues décades, en Russie, l'attitude négative du com- 


(7) Quant à ses élèves de Russie cf, Max M. Laserson, — op. cit. p. 678 («... toute une 
| école s'est créée sous son influence : A. Kruglevski, P. Lublinski, K. Sokoloff, P.A. Sorokin, 
| M: Laserson, G. Gurvitch…. »). Cf. aussi à ce sujet Timascheff, Introduction op. cit, 1955 
| p. 33, (influence de P. sur les théories de Sorokin et Gurvitch. — cf. infra note (74) et 
| autres). Quant à ses élèves de Pologne - cf. infra : note (42). 


(7a) L'« Association Léon Petrazycki » à Varsovie - très active avant 1939 (et toujours 
existante) estime le patrimoine littéraire de Petrazycki à environ 35 volumes à 400 pages. 
Les manuscrits ont été répartis en 58 groupes (philosophie, méthodologie, politique juridique, 
} politique économique, évolution de la psychologie, sociologie, théorie des crises, classification des 
| sciences, essence de l'Etat et du pouvoir, analyses critiques, etc.): transportés de Russie en Fin- 
lande ils ont pu être sauvés des désastres de la révolution et de la 1° guerre mondiale, mais — 
après les vicissitudes dues à la seconde guerre mondiale — il est difficile de dire s'ils 
existent toujours en entier. 


(8) Aktienwesen und Spekulation. Eine ôkonomische und rechtspsychologische Untersuchung, 
(1906); Ueber die Motive des Handelns und über das Wesen der Moral und des Rechts, (1907); 
Methodologie der Theorien des Rechts und der Moral zugleich eine neue allgemeine logische 
Lehre von der Bildung der allgemeinen Begriffe und Theorien (Paris, 1933, fascicule 2 des 
Opera Academiae Universalis Jurisprudentiae Comparativae, Studia, publié avec l'aide de 
l'& Association Léon Petrazycki » de Varsovie). 


(9) Cf. supra : note (6), op. cit. 


(10) L'essai de Gurvitch (op. cit., supra : note (2)) rend brièvement, mais de façon remar- 
quable, compte des lignes générales de cette pensée qui pourtant est trop difficile et trop 
complexe pour pouvoir être comprise sans accès direct aux textes. 
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munisme à l'égard de ses conceptions bannies comme « idéalis- 
tes » (11), fait qu’on garde généralement silence à son sujet. 


Et pourtant, la richesse de cette pensée est plus forte que la pas- 
sivité des spécialistes. La discussion des idées petrazyckiennes 
reprend périodiquement dans différents pays, comme le constate en 
1938 le grand comparatiste de Harvard Roscoe Pound (12), comme 
le prouve en 1955 l'édition aux Etats-Unis de la traduction sus- 
mentionnée de son « Droit et la Morale », appelée à avoir un reten- 
tissement certain dans les milieux juridiques américains. Il serait 
instructif de suivre attentivement l'influence, directe et indirecte, 
de Petrazycki sur les philosophes et sociologues de droit en Europet 
à l'heure actuelle, Quiconque a pu trouver la voie menant vers 
la connaissance de cette œuvre, y revient souvent pour y puiser des 
idées ou pour y trouver des solutions. Il s’agit donc de la rappeler 
dans l'espoir d’éveiller ainsi l'intérêt, pleinement justifié, de ceux 
qui ne la connaissent pas encore ou qui la connaissent par oui-dire” 
seulement. Evidemment, tout abrégé introductif présente le grandi 
danger de simplifier et d’induire ainsi en erreur. Il y a des créateurs» 
qu'il faut lire en entier pour saisir leurs idées sans risque de less 
déformer; Petrazycki est certainement du nombre. Mais avant, 
qu'une traduction française de cette œuvre puisse voir le jour, il 
nous faut courir ce risque en essayant de tracer quelques lignes 
générales de la pensée de Petrazycki. C’est ainsi seulement qu’il sera” 
peut-être possible de contribuer dans une certaine mesure à ce que 
cesse au plus vite ce véritable gaspillage intellectuel qui, bien que* 
le plus souvent inconscient, reste néanmoins particulièrement” 
regrettable. 


(11) Cf. NS. Timascheff, op. cit., 1955, p. 22. 

Cf. en particulier les écrits d'auteurs communistes suivants : A. J. Denisow, Tieoria. 
gosudarstwa i prawa, Moscou, 1948 (en russe). p. 338 sq., S. Rozmaryn « Prawa i Panstwo »,… 
(en polonais, in Demokratyczny Przeglad prawniczy, Varsovie, No 11/1949, p. 17); G. L. 
Seidler, & Psychologizm w nauce prawa » (en polonais, in Panstwo i Prawo, Varsovie, N° “ 
55/1950, p. 9-28). Leur critique reproche à l'œuvre de notre auteur son caractère foncièremen 
subjectif, son attitude profondément idéaliste et n'ayant, d'après eux, qu'un caractère soci 
apparent. Ils prérendent qu'en sous-estimant le rôle réel de l'Etat dans la formation du Droi 
et en limitant les études de ce dernier à l'analyse des émotions psychiques de l'individu. 
Petrazycki romp le lien entre le Droit et la réalité sociale et remplace par l'introspection. 
(évolution du psychisme individuel) le jeu de la lutte des classes et l'action de l'appareil 
de la contrainte étatique. D'où la conclusion que cette œuvre correspondrait aux intérêts du capi=s 
talisme dans une période de différences croissantes entre les classes et constituerait l'essai de 
la science 4 bourgeoise » d'expliquer le Droit sans tenir compte du raisonnement de 


et indépendemment de contradictions existantes fatalement au sein de toute formati 
capitaliste, 


(12) R. Pound, « Fifty Years of Jurisprudence » (in Harvard Law Review, 1938, No 514 
p. 809). 
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Léon de Petrazycki naquit le 13 avril 1867 au manoir de Kol- 
lontaievo près Witebsk d’une famille polonaise noble (13). Il ter- 
mina ses études secondaires à Witebsk et universitaires à Kiev, puis 
passa deux ans comme boursier du gouvernement russe — à titre de 
« candidat au professorat >» — à l'étranger (Allemagne, France, 
Angleterre) et en particulier étudia le Droit romain chez Dernburg 
à Berlin. A 25 et 26 ans il publia en langue allemande trois volumes 
d'une importance capitale grâce auxquels il acquit, malgré son 
jeune âge, une réputation internationale inégalée de grand savant. 
C'était d’une part le volume sur « Die Fruchtverteilung beim 
Wechsel der Nutzungsberechtigten » (1892) et d'autre part les 
deux volumes sur « Die Lehre vom Einkommen » (1893, 1895). 
« Une performance de tout premier ordre qui assure à son auteur 
le rang de maître dans le milieu savant des juristes allemands » 
dit le romaniste allemand, Prof. Leonhard (14). « Œuvre mémora- 
ble, certainement de tout premier plan, qui incitera en particulier 
tout lecteur orienté socialement (ou, comme le dit l’auteur, inté- 
ressé par la « politique civile ») à penser en constituant pour lui 
un enseignement précieux » dit le prof. Oertmann (15). « Etant en 
principe des monographies consacrées à certains problèmes de droit 
romain et accomplissant leur tâche monographique avec une per- 
fection exemplaire, ces volumes atteignent en même temps un 


(13) Son père mourut jeune, ayant été soldat et ensuite victime de l'insurrection polonaise 
de 1863. Les propriétés terriennes de la famille ont été confisquées par le gouvernement 
tzariste comme suite de cette participation à l'action armée insurrectionnelle anti-russe (Cf. 
Georgio del Vecchio, Lehrbuch der Rechtsphilosophie, édition allemande, 2e éd., F. Darmstaedt, 
Bâle, 1951, p. 322; H. W. Babb, — op. cit., p. 793 note 1), 

Petrazycki est souvent considéré comme juriste russe (cf. par exemple Claude du Pasquier, — 
Introduction à la théorie générale et à la philosophie du Droit. Neuchâtel, 1948, 2e édition, 
p. 299 et S. N. Timascheff. — Introduction à la sociologie juridique, op. cit., p. 53). Le 
fait qu'il enseignait jusqu'en 1917 à St. Pétersbourg en russe et écrivait en langue russe est 
à la base de cette erreur manifeste. Petrazycki fut en réalité Polonais, se considéra toujours 
comme tel; en parlant et écrivant en russe, il y introduisait constamment des polonismes. Même 
pendant son séjour à l'Université de St. Pétersbourg il fut président de la Société des Juristes 
et Economistes polonais en cette ville et membre titulaire (à partir de 1912) de l'Académie polo- 
naise des Sciences et des Lettres à Cracovie (cf. Mémoire de l'Académie internationale de 
Droit comparé de La Haye, tome I, 1928, p. 1149), Il retrouva sa patrie idès la résurrection 
politique en 1918 (Cf. H. W. Babb, — op. cit., p. 794, 797; E. Balogh, — op. cit., p. 69 et 
passim; N. S. Timascheff. — Introduction, op. cit., 1955, p. 21. — à l'encontre de sa constata- 
tion antérieure : ut supra; J. Lande, — op. cit., passim). Cf. aussi l'acte de doctorat honoris 
causa conféré à Petrazycki en 1929 par l'Université polonaise Stefan Batory à Wilno (cité 
par Babb, — op. cit., p. 794). Le nom « Petrazhitskii » ou « Petrazhicky » n'est qu'une trans- 
cription russe du nom original &« Petrazycki 5. 

(14) Die Vollendung des Deutschen Bürgerlichen Gesetzbuches, 1897, p. 7 sq. («.… die 
wertvollen Errungenschaften in Petrazycki's Werk werden selbst dann einen dauernden Wert 
behalten, wenn es ihnen nicht gelingen sollte, alsbald ihre volle Würdigung zu erreichen...»). 

(15) In Grünhuts Zeitschrift für Privat- und ôffentliches Recht der Gegenwart, 1894, 20 
p. 575 et 22, 1895 p. 301 ainsi que 23, 1896 p. 136 
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autre but : .. sans recourir à proclamer tout un programme bruyant, 
ils dite — dans leur développements tranquilles et objectifs # 
et sous forme de conclusions d'analyses d'ordre spécialisé — une 
complète révolution dans les opinions de la science juridique contem- 
poraine » dit, en parlant de ces trois volumes, le philosophe polonais 
de droit, élève et continuateur de l’œuvre de Petrazycki, Jerzy 
Lande (16). 

Ayant ainsi commencé son activité scientifique à l'étranger 
comme romaniste et civiliste, Petrazycki la continua en Russie dès 4 
1896. Cette année paraît (en russe) son étude « Le partage des 
bénéfices de la dot en droit romain » (17) — traduction d’une partie 
de sa « Fruchtverteilung » — (qui vaut à son auteur le titre de 
magister iuris romani), suivie en 1897 par l’« Introduction à la 
science de la politique juridique » (18) — adaptation d’une partie | 
de sa « Lehre vom Einkommen » — ainsi que par son étude « Bona 
fides en Droit romain » (19) — élargissement comparatif de ses. 
développements antérieurs en allemand (qui vaut à son auteur le! 
titre de docteur en droit romain). En 1898 paraissent les deux 
volumes, situés à cheval entre le droit commercial, l’économie poli- 
tique et la psychologie juridique, « Question des actions et la spé-! 
culation » — résultat de ses travaux entrepris pour la Commission 
pour la préparation de la loi russe sur les sociétés anonymes (20). 
Cette œuvre lui ouvre l'accès définitif au professorat. Depuis cette 
époque jusqu’à la révolution russe de 1917 notre auteur écrira en 
russe, enrichissant la science de ce pays par toute une série de. 
travaux mémorables. 

Appelé en 1897 à enseigner à la Faculté de Droit de l'Université 
de St.-Pétersbourg à titre de professeur agrégé, depuis 1898 titu- 
laire d’une chaire d’encyclopédie et philosophie juridiques, il fera 
pendant deux décades entières partie de cette grande faculté dont 
il devint doyen, en jouant un grand rôle autant dans l’enseignement 
que dans la science et même dans la vie politique russe au cours de la 
période constitutionnelle (21). 


(16) Op. cit. « L: Pétrazycki », p. 3. 

(17) In Kijewskija Uniwiersitietskije Izwiestia, 1896, No 6. Notons que déjà en 1883 
Petrazycki publia une traduction en russe du Système du droit romain (civil) de Baron (2° 
édition 1899-1908, 30 édition 1908-1910). 

(18) In Kijewskija Uniw, Izw. N° 8 et 10 (1896) et N° 9 (1897) p. I-CCL. 

(19) 19 édition 1897, 20 édition 1902. 

(20) Petrazycki reprend ce sujet en 1911 dans un volume cité infra dans la note (33) 
(& Les actions, le jeu en bourse et la théorie des crises économiques »). 

(21) Avant 1905 Petrazycki collabora à la revue russe Le Droit (cf, « Pravo » 1899, p. 65 
sq., 209 sq., 319 sq., 377 sq., 426 sq., 599 sq., 901 sq.) dont il était co-directeur, et y défendit 
l'idée du droit positif, en démontrant le caractère rétrograde du droit coutumier. Cela l'amena à 
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En tant qu'enseignant il s'avère vite un pédagogue remarquable, 
animateur intellectuel, dont l’action éducatrice eut un rayonnement 
particulièrement grand et toujours vivant. Bien qu’il parlât le 
russe avec un fort accent polonais (22). et formulât ses idées de 
façon plutôt difficile, à la manière allemande (23), il eut en per- 
manence des miliers d'étudiants assidus même d’en dehors de sa 
Faculté (24) qui le suivaient avec zèle et non sans fierté d’être ses 
disciples. On « vivait » ses cours, la jeunesse ayant eu toujours le 
rare sentiment de participer à quelque chose de grand, à la création 
d'une pensée profonde, à l'élaboration par fragments d’un système 
philosophique complet. Parti du droit privé, du droit romain et de 
l’histoire du droit, Petrazycki se tourna bientôt vers la philosophie 
du droit d’abord, vers la sociologie juridique ensuite, Désormais 
son intérêt principal se rattache aux recherches de domaines de la 
psychologie, de la logique, de la morale, une recherche engendrant 
la suivante. « Juriste, titulaire d’une chaire universitaire de droit » 
dit Lande (25) — « ayant le droit comme objet principal de ses 
recherches et admettant l'idéal juridique comme celui de sa vie, il 
a su élargir sa pensée en l’étendant aux vastes domaines de la 
logique, de la psychologie, de l'éthique (très largement comprise), 
de la sociologie, de la théorie générale de l’évolution; il énonça 
sur tous ces plans des idées très personnelles et particulièrement 
importantes, éloignées de tout dilettantisme. . En face de la spé- 
cialisation actuelle, provoquée de façon apparemment inévitable par 
les exigences du niveau scientifique des études, le système philoso- 
phique de Petrazycki — né de la tendance à élever ce niveau — n’a 
pas d’analogie dans la science contemporaine; pour la trouver il 
faudrait reculer à l'étape précédente, jusqu’à Spencer... » (25a). 

Son enseignement va de pair avec une production scientifique 
immense, toujours novatrice, jamais exclusivement critique et pure- 


participer, à «partir de 1905, à la vie politque au sein du parti K.D, (démocrates constitution 
nels, gauche libérale d'opposition), en tant que membre de son comité central et ensuite député 
de la ville de St. Pétersbourg à la 1° Diète russe (Douma). Ayant signé la proclamation de 
Viborg (protestation de son parti contenant entre autre l'appel au non-paiement des impôts 
non-votés par la Douma). Petrazycki fut — après la dissolution de la Diète — emprisonné 
pendant 3 mois, exclu de la candidature à la Diète suivante et — sans être privé de son ensei- 
gnement — formellement mis en dehors du cadre (il perdit notamment sa chaire). Son attitude 
en l'occurence fut d'autant plus remarquable et remarquée qu'au sein du parti il s'opposa à 
cette proclamation mais — mis en minorité — la signa par solidarité. (CF. H.W. Babb, op. cit., 
p. 796; Balogh, op. cit., p. 68-69: Lande, op. cit., p. 8). 

(22) Cf. H. W. Babb, op. cit., ibidem, Balogh, op. cit., 67 et supra : note 13. 

(23) Cf. Balogh, op. cit., ibidem. 

(24) Cf. H. W. Babb, op. cit., p. 795. 

(25) Op: tcif, .p. 2: 

(25a) Cette analogie entre les procédés et les réalisations scientifiques de P. et de Spencer, 
se retrouve en 1955 chez Timascheff Introduction, op. cit., 1955, p. 23 
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ment négatrice. Sans se contenter jamais de sauter un problème ou 
d'adopter les opinions d'autrui, il approfondissait toute question 
qui apparaissait logiquement au cours de ses recherches, même si elle 
était apparemment éloignée de son sujet. Elle l’attirait en le forçant 
à pénétrer plus profondément dans le domaine donné ou de traiter 
plus en détail un aspect particulier du problème analysé. Aïnsi 
d'aspect à aspect et d’un domaine à l’autre, il parvenait à ébaucher 
un système philosophique complet (26). Il publia ainsi en 1900 
un ensemble d’essais de philosophie juridique anti-idéaliste (27), 
appelé à un grand retentissement (28); en 1904 un petit livre sur 
« Les mobiles de l’action humaine, en particulier les motifs éthiques 
et leur variétés » (29), — où il esquissa les bases de ses conceptions 
psychologiques nouvelles ; en 1905 une « Introduction à la Science du 
droit et de la morale; Principes d’une psychologie émotionnelle » 
(30) ; en 1907-8 successivement les deux volumes de la « Théorie 
du Droit et de l'Etat en rapport avec la théorie de la morale » (31) 
— œuvre fondamentale pour sa doctrine de psychologie émotion- 
nelle dans ses rapports avec le droit. Par ailleurs, en 1907 Petra- 
zycki publie en deux volumes une grande étude « l'Université et la 
science » traitant de la théorie de l’enseignement supérieur et de 
la politique éducatrice (32). Dans son livre publié en 1911 sur 
« Les actions, le jeu en bourse et la théorie des crises économiques » 


(26) Cf. Lande, op cit., ibidem. 

(27) Précis de la philosophie du Droit. 

(28) Ce livre provoqua, en effet, une discussion connue avec deux éminents philosophes 
russes de droit : le prof. B. Chicherin (« La théorie philosophique du Droit », in Voprosy 
Phil. i Psikh., 1900, 55, p. 365, — au sujet de l'approche du droit en termes de normes seule- 
ment (préconisée par Chicherin), et le prof, E. N. Trubetzkoi (La philosophie juridique du prof. 
Petrazycki, ibidem, 1901, 57, p. 9. — au sujet de la possibilité de définir l'essence du droit 
en termes de psychologie empirique ou seulement sur le plan de la métaphysique spéculative). 
(CE: H. W.'Babb, op. cit», 578, 796). 

(29) Traduction allemande 1907, traduction polonaise 1925. 

(30) 2° édition 1907, 39 édition 1908, traductions polonaise 1930, allemande (p. 11-112), 
1933, anglaise 1955. 

(31) 20 édition 1909-10. 

Cf. l'intéressante discussion entre l'historien russe de droit, principal critique des concep- 
tions juridico-psychologiques de Petrazycki, le prof. V. I. Sergeievitch, « La nouvelle doctrine 
du Droit et de la Morale » In Zhur, Min. lust., février 1909, 2, p. 1-57 et « Réponse à 
Petrazycki » — Ibidem, février 1910, 2, p. 101-28) et Petrazycki « La critique de mon Intro- 
duction » - ibidem, novembre 1909, 9 p. 152-159 et « Réplique à Sergeievitch » — in Pravo. 
1910, p. 1927 sq. et 1980 sq.). Cf. aussi la polémique entre Petrazycki (« L'idéal social et le 
Droit naturel » In Iur. Viest. 1913, 2 p. 5 sq.) et le philisophe idéaliste du Droit, le prof. 
P. I. Novgorodtseff &« Les problèmes contemporains de Droit naturel, In Jur. Viestnik, 1913, 
L. p. 18-28 et « La théorie psychologique du Droit et la philosophie du Droit naturel », 
ibidem, 1913, 3, p. 5-534. 

(32) Notons que Petrazycki y défend le cours magistral en tant que base de l'enseigne- 
ment universitaire, Timascheff, Introduc., 1955, op. cit., p. 31, compare la valeur de ce livre à 
celle de Wissenschaft als Beruf de Max Weber, publié 14 années plus tard. 
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| (33), il développe longuement la psychologie des « erreurs massives 

dans l'appréciation de la probabilité des gains illimités pouvant 
résulter du jeu en bourse ou de la spéculation sur actions » (34). 
Entre-temps, dans une longue série d’études monographiques 
publiées dans diverses revues juridiques russes, il traite de plusieurs 
problèmes de droit, notamment de son essence (35), du droit 
administratif (36), du droit pénal (37), du droit civil (38), du 
droit et des tribunaux (39), du droit international privé (40), du 
droit naturel (41), etc. Chacune de ses contributions contient d’in- 
nombrables développements des domaines de la logique, du droit 
ou de la sociologie, correspondant au travail intellectuel incessant 
comme à la curiosité universelle de leur auteur, et dépassant de 
beaucoup le cadre du sujet principal des études respectives. Si on 
tient compte au surplus de la masse de manuscrits inédits (en par- 
ticulier de tout son système de sociologie), on se rendra aisément 
compte de l’énorme travail accompli par l’auteur au cours de cette 
période. 

N'ayant pas accepté d'exercer les fonctions de juge de la Cour 
suprême en Russie, auxquelles l’a appelé le régime démocratique 
révolutionnaire de Kerensky, — Petrazycki rejoint sa patrie, alors 
libre, la Pologne, où il devait passer les dix dernières années de sa 
vie (1921-1931). On créa pour lui la chaire de sociologie à la Faculté 
de Droit de l’Université de Varsovie où — en dépit de sa fatigue 
et de sa maladie — il continua avec succès son enseignement, désor- 
mais dans sa langue natale, ainsi que son activité scientifique (42). 


(33) C£. supra, note (20). 

(34) « Etrange, monstrueux et ruineux développement des sociétés commerciales » dit 
Petrazycki; « opérations pathologiques et socialement nuisibles » que l'auteur voudrait corriger 
par l'imposition. 

(35) « Qu'est-ce le Droit » in Viestnik prawa, 1899, 1. 

(36) « Droit administratif » in Pravo, 1899, 9. 

(37) « L'exil des criminels » in Pravo, 1899, p. 599 sq., 1001 sq., 1072 sq., etc. 

(38) « Le rôle des lois en Droit civil » 1899, in Pravo, p. 809 sq.; « Poursuite pour enrichis- 
sement illicite » in Vüiestnik prava, 1900, 1, p. 1 sq., 2 p. 131 sq., 3 p. 192 sq., 4, p. 50 sq.; 
« Bona fides en droit civil » publié séparément en 1902. 

(39) « Le Droit et le tribunal » in Pravo, 1901, p. 1 sq., 117 sq., 311 sq. (trad. polonaise 
1936). 

(40) In Pravo, 1911, P. 2609 sq., 2694 sq., 2767 sq., 2851 sq., 2906 sq., 2974 sq., 

(41) « La renaissance du droit naturel » in Pravo, 1902, p. 1791, 1841, 1915 sq. 

(42) Petrazycki publia en 1925 sa Politique de Droit, (écrite à cette époque en polonais. 
traduite ensuite en russe et en anglais (cf. Babb, — op. cit., p. 798). Ses cours universitaires 
de cette période, traitant de la théorie de l'adaptation et de sélection (individuelle et sociale) 
ainsi que sur l'objet de la sociologie, furent publiés après sa mort par S. Kahan et J. 
Ossowski dans trois fascicules (in Travaux sociologiques — Prace socjologiczne — Varsovie, 
1935, Cercle sociologique « Petrazycki » des étudiants de l'Université Joseph Pilsudski de 
Varsovie). Cf. aussi J. Finkelkraut (Licki), — © dopelniajacych pradach kulturalnych (Varso- 
vie, 1936) et plusieurs traductions des fragments de Petrazycki en polonais. 
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Sur le plan national il exerçait en surplus d'importantes fonctions 
de membre de la Commission de codification de la République de 
Pologne chargée de l’unification du droit polonais. Sur le plan 
international il représenta officiellement la Science polonaise à 
l'Institut international de Sociologie à Paris, dont il devint vice-pré- 
sident, dans les « Archives de Philosophie et de Sociologie juri- 
dique » (43) ainsi que dans l’Académie internationale de Droit 
comparé à La Haye (44). Honoré et admiré par ses compatriotes 
et par le monde scientifique en général, il resta néanmoins « plus 
reconnu que connu » (45). 
Il s’est suicidé à Varsovie, le 15 mai 1931. 


ie 


1. Si Petrazycki débuta dans la science par des analyses dogma- 
tiques et historiques de grande valeur, à savoir par ses monogra- 
phies de domaines du droit romain et de droit civil allemand, son 
œuvre principale est philosophique, méthodologique, sociologique 
et critique. Il a su, dès sa « Lehre vom Einkommen », tirer a 
contrario des conséquences importantes de l’ambiance ultra-positi- 
viste, en critiquant sévèrement le dogmatisme simpliste et ses 
méthodes traditionnelles. Bien que fidèle au courant positiviste (ce 
qui se manifestera dans plusieurs de ses conceptions sur l’empi- 
risme et sur l’évolutionnisme de la nature), il consacra une grande 
partie de son effort créateur d’une part à préconiser l’élargissement 
indispensable des recherches juridiques au-delà des études frag- 
mentaires du dogmatisme exclusif ; de l’autre — à motiver la néces- 
sité urgente d’une science parallèle, à caractère politique en tant que 
discipline devant résoudre les problèmes de la critique et du perfec- 
tionnement du droit en vigueur, à la lumière de l’évolution et dans 
la ligne des tendances de l'éducation sociale. 

La critique de Petrazycki se dirige donc en premier lieu contre 
le conservatisme juridique, qui tend obstinément à transformer 


La continuation de l'œuvre ide Petrazycki fut assurée en Pologne par ses élèves (en particu- 
lier Lande et Wedegis) qui formèrent avec Nowinski, Martyniak, Steinberg-Rudzinski, Pietka 
et plusieurs autres, une « école » de Petrazycki, en orientant ainsi le développement de la 
philosophie polonaise de Droit (cf. K. Opalek, — Science de la philosophie de Droit en 
Pologne, en polonais, Cracovie, 1948, Académie polonaise des Sciences et des Lettres, p. 12-13). 

(43) CE. G. Gurvitch — op cit., p. 403. 

(44) Il fut élu en 1928 membre titulaire en remplacement de Paul Moriaud, professeur à 
l'Université de Genève, décédé. Il y représenta seul non seulement la Pologne mais encore tous 
les autres pays slaves (Cf. Balogh, - op. cit., p. 64 sq. et &« Mémoires de l'Académie... » op. 
cit, p. 1149). 

(45 Cf. J. Lande, - op. cit., p. 2. 
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l’expérimentation et la conception causale, caractérisant le courant 
positiviste « pur », en une limitation rigide de l'intérêt du juriste 
à la seule analyse des textes officiels écrits. Ainsi se trouveraient 
exclues du plan d’études du juriste, autant l’introspection psycholo- 
gique qu’en général toute approche aux problèmes du droit sous 
l'angle des Sciences sociales. Les juristes devraient se contenter de 
constructions mentales, de créations spéculatives seules, sans procé- 
der à expérimenter, c’est-à-dire sans confronter le monde de la 
pensée avec la réalité. Petrazycki condamne sans pitié un tel monis- 
me de méthodes et rejette catégoriquement la façon simpliste d’abor- 
der les problèmes du droit sans esprit critique, sans reconnaitre 
l'existence de critères supérieurs à la règle écrite, critères permettant 
une évaluation psychologique, éthique et « pédagogique » du droit 
positif. Cette conception de l’auteur à l'égard de la règle du droit, se 
trouve appliquée de façon concrète dans son analyse critique, désor- 
mais célèbre, du projet du Code civil (B.G.B.) allemand (1900) en 
préparation à l’époque (46). Petrazycki le soumet, en effet (47), à 
une critique foudroyante en le considérant textuellement comme « un 
recueil d'erreurs du point de vue de la politique civile » et comme une 
œuvre fortuite quant à la méthode appliquée, par conséquent nuisible 
à la vie sociale. 


Cette critique du grand projet de codification du droit civil en 
Allemagne, était fondée avant tout sur sa conception différente du 
droit, ainsi que sur son analyse philosophique et psychologique pro- 
fonde de l’œuvre des juristes romains. Contrairement aux idées 
d’'Ihering, alors généralement adoptées, le droit n’était nullement 
pour lui l'intérêt (en lutte constante contre les intérêts concurrents), 
garanti par la contrainte étatique, mais un facteur social, éthique et 
économique, à mission déterminée. Celle-ci peut être caractérisée 
d’une part par certaines tendances positives, notamment incitation 
au développement de l’esprit social, au travail, à l’honnêteté, à l’éco- 
nomie domestique, etc., d'autre part par certaines tendances néga- 
tives, notamment la condamnation de l’« anti-social », de l’égocen- 
trisme, de la ruse et de la violence, etc. Le but final, supra-juridique 

(46) Petrazycki se trouvait comme boursier en Ales au moment où la première commis- 
sion pour la préparation du projet du B.G.B. (1874-1888) présidée par Pape (et où un rôle 
prédominant jouait le célèbre romaniste Windécheid) et ensuite la seconde commission analogue 
élargie (1890-1895) présidée par ©. Gierke, élaboraient leurs textes. L'œuvre de la première fut 
entièrement « romaniste », c'est à dire fondée sur la réception directe de règles du droit 
romain; celle ide la seconde fut infiniment plus « nationale » dans le sens qu'elle évitait des 
imitations pures et simples et recherchait l'inspiration de l'expérience et des traditions 


germaniques. 
(47) Dans sa Lehre vom Einkommen, 2° volume. 
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et extra-juridique, de l’évolution serait l'amour entre humains 
règlant leur conduite en dernière analyse, considéré comme une 
lumière stable vers laquelle il faut s'orienter et qui — loin d'assurer 
des profits matériels où même leur meilleure répartition — consiste 
en un combat implacable contre l’égoisme humain, eñ une perfec- \ 
tion spirituelle suprême (« Vollkommenheit, hôchste Schônheit der 
Seele » dit l’auteur). Ainsi, à l'encontre de la doctrine des « inté- 
rêts », omniprésente à l’époque, se trouve développé et souligné le 
caractère éthique du droit, son apparentement à la morale; nous 
verrons par la suite que Petrazycki en tira de nombreuses consé- 
quences logiques sur plusieurs plans. Mais en même temps cet 
« amour s'affirme, sous un certain aspect, comme raison, la raison 
s’affirmant aussi, sous un certain aspect, comme l'amour » (48). 

Dans les monuments juridiques romains ne se reflètent nullement 
le sens pratique du codificateur antique, ni sa tendance vers l’équi- 
libre entre intérêts en jeu. Ce codificateur, dit Petrazycki, agissait 
intuitivement, grâce à une intuition naïve du juste et de l’équitable, | 
et non pas à des motifs rationnels. Il fait ainsi figure d’organe 
inconscient de l’expérience sociale, le droit romain ayant le carac- 
tère d’instrument d’une politique éducative sociale qui — toute 
inconsciente qu’elle fût — pouvait effectivement remplir admira- 
blement sa mission « pédagogique » dans cette communauté peu 
différenciée et à évolution sociale particulièrement lente. 

Mais quand le codificateur moderne — dans son admiration pour 
le génie de son lointain prédécesseur romain et sans se rendre 
compte du caractère, souvent inadéquat aujourd’hui, des règles du 
droit romain, adaptées à l’économie anarchique de la Rome antique 
ou à une structure sociale arriérée, fondée sur l'esclavage en tant 
qu'une des bases de l’organisation sociale — légifère à l’époque 
contemporaine, l’imitation desdites règles ne peut le mener qu’à des 
aberrations ou des erreurs. Son action devient trop souvent for- 
tuite, purement accidentelle, résultant de sources hétérogènes 
(déduction d’une norme plus générale, réception du droit étranger, 
confrontation d'intérêts entrant en ligne de compte et « pesés » 
par lui, etc), souvent purement subjective, donc anti-positiviste 
(quand le « sentiment d'équité » entre en jeu). Il n’est pas étonnant 
que, dans ces conditions, les œuvres juridiques modernes risquent 
de créer à tout moment des conflits sociaux qu’il faut essayer de 
résoudre ex post et que — faute de toute méthode d’analyse du 
mécanisme de l’ordre social et faute de la compréhension du rôle 


(48) Lehre v. Einkommen, op. cit. II, p. 468. 
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effectif des institutions juridiques — le droit ainsi conçu soit cons- 
truit sans esprit de prévision. En effet, les juristes modernes parais- 
sent dépourvus du sens de la finalité (fût-elle même inconsciente), vu 
les complications infinies de la vie actuelle, le règne de codifications, 
le fardeau de l’érudition dogmatique et la transposition de ses 
méthodes de pensée dans le domaine « politique » du droit. 

En partant de ces prémisses, Petrazycki prouve de façon irréfuta- 
ble l’améthodisme de premiers auteurs du projet du Code civil 
allemand et explique la genèse de différentes règles proposées. Il 
les relie d’une part à l’application aveugle de règles respectives du 
droit romain qui pourtant ne correspondaient nullement aux prin- 
cipes originaux authentiques de ce droit, mais ne constituaient 
qu'une « masse cosmopolite d'éléments hétérogènes » ajoutés (49). 
En effet, le droit romain, tel qu’il fut enseigné à l’époque en 


Allemagne, « englobait toute une série de changements survenus à 


Fépoque féodale, de beaucoup inférieure à la période romaine quant 
à la liberté individuelle » (50). Il prouve d’autre part des erreurs 
flagrantes d'interprétation de textes romains ou bien leur incom- 
préhension évidente : les auteurs du projet allemand ne se rendaient, 
en effet, pas toujours compte de fins sociales divergentes des dispo- 
sitions romaines respectives, en particulier parce qu'ils étaient 
influencés en premier lieu par l’enseignement sus-mentionné du 
droit romain à l’époque et par les manuels issus de cet enseignement. 
Ainsi Petrazycki — pénétrant jusqu'à la volonté réelle ( ou le 
manque de toute volonté) du législateur et la confrontant avec ce qui 
serait socialement souhaitable dans chaque cas — arrive à la conclu- 
sion que le projet du B.G.B. a souvent un caractère nettement nocif 
du point de vue social, en dépit de sa « façade » progressive. « Le 
projet du B.G.B. paraît oublier » dit-il « qu'après le droit romain, 
il y a eu l'Evangile de l’amour; .… il est plus romaniste que ne le 
fut le Droit romain lui-même...» (51). 

Notons que cet assaut du jeune débutant étranger contre une 
œuvre nationale de grande envergure provoqua — contrairement à 


(49) Cf. H. W. Babb, - op. cit., p. 795. 


(50) Ibidem. 

(51) Lehre v. Einkommen, op. cit., 1, p. 340. Cf. supra note (48). Nous revenons plus 
bas à cet axiome aflltruiste de Petrazycki : l'amour actif en tant que but final de toute politique 
et en particulier de la « politique juridique », amour considéré comme élévation morale et amé- 
lioration suprême de l'homme, comme idéal contraire à l'égoïsme et l'exploitation, comme la 
vérité ultime du point de vue théorique et l'idéal de conduite du point de vue pratique, sommet 
du progrès moral de la nation et de la race, demandant que « par la découverte et l'élimination 
de certains processus psychologiques inconscients, causes de perversions nuisibles, on s'élève 
— grâce aux progrès de l'éducation sociale — jusqu'à l'incarnation de la force subjective du 
bien, jusqu'à l'union harmonieuse des vérités de la raison pratique et théorique » (Cf. à ce 
sujet H. W. Babb. - op. cit., pp. 810, 813, 814). 
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ce qu'on pourrait croire et en dépit des critiques acerbes du 
début (52) — une admiration générale des scientifiques alle- 
mands (53), l'adhésion à ces thèses de maîtres de l’auteur avec 
Heinrich Dernburg (53a) en tête et — sur le plan pratique — 
l'acceptation d’une série de suggestions concrètes de Petrazycki dans 
la rédaction ultérieure et définitive du code, entré en vigueur en 


1900. 


2. Il est aisément compréhensible que cette conception du Droit 
et cette critique concrète devaient fatalement mener notre auteur 
tout droit vers l’idée générale d’une discipline normative « poli- 
tique », d’une philosophie pratique, celle de la « politique juridique » 
(« politique civile » en l’occurrence (54). Elle serait fondée sur une 
analyse empirique du comportement coordonné des hommes, en 
fonction des normes juridiques, et permettrait de tenir compte des 
diverses influences du droit légiféré sur l’économie et la situation 
sociale parce qu’elle étudierait ces règles à la lumière de leurs 
résultats. Elle guiderait l’action consciente des hommes vers la 
réalisation de l’idéal de tout Droit, idéal qui ne se limite point à la 
justice seule, mais tend au « rapprochement du Droit et de 
l'Amour » (55). Il est fatal qu’elle s'ajoute à l’étude dogmatique 
du droit positif qui, sans elle, serait condamnée à rester stérile. 
En effet, sans une telle analyse poussée de l’ordre social, sans cri- 
tiquer sous cet angle les institutions positives et sans en tirer des 
conséquences in hypothesi, on reste à mi-chemin et on ne peut 
comprendre vraiment l’évolution historique du droit, ses tendances 
et ses désidérata. Il s’agit donc d'élaborer scientifiquement et de 
justifier des moyens d’action pour l’édification planifiée d’une réa- 
lité nouvelle voulue; il s’agit d'établir ainsi les buts d’une politique 
consciement poursuivie. On utilise les lumières de la science donnée 
afin d'atteindre une conduite socialement désirable et de réaliser 
l'œuvre d'éducation sociale dans le sens voulu. L'idéal d’une telle 
conception téléologique est donc la création de sciences finalistes 


(52) Rudolf Sohm (chargé par le gouvernement allemand de défendre son projet devant 
le parlement) critiqua sévèrement les thèses de Petrazycki (cf. Ueber den Entwurf eines 
BGB, 1897, passim). De même certains auteurs (comme Leonhard, op. cit.) exprimaient la 
crainte que la critique de Petrazycki risquait d'ébranler l'édifice de codification en préparation 
puisqu'elle était dirigée contre des figna iuncta. 

(53) Cf. p. ex. les auteurs favorables aux thèses de Petrazycki (Mayer, Oertmann, 
v. Sdhey), cités par H. W. Babb, op. cit, p. 795, note 11. 

(53a) Cf. Die allgemeinen Lehren des bürgerlichen Rechts des Deutschen Reichs und 
Preussens, Halle a/Saale, 1902. 

(54) Mais chaque branche du droit, comme en général chaque science de la vie, a sa 
propre « politique ». 

(55) Die Lehre vom Einkommen, op. cit., Il, p. 541 (Cf. Babb op. cit, p. 810 sq.). 
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déterminées qui correspondraient à chaque domaine particulier de 
la vie et l’élaboration de règles susceptibles d'exercer une influence 
pédagogique, durable et rationnelle. 

Ainsi, dans un sens, Petrazycki préconise la renaissance de 
l’ancien « Droit naturel », sans pour cela se rattacher à des concep- 
tions absolues a priori, quelle qu’elles soient, sans quitter une base 
foncièrement relativiste ou recourir à une métaphysique quelconque, 
comme le faisaient les écoles naturalistes. Il n’y sacrifie rien de son 
rationalisme et de sa méthode expérimentale, il reste rigoureusement 
fidèle aux règles strictes de l’analyse scientifique, il ne se prononce 
nullement en faveur de l’utilisation de facteurs sentimentaux ou 
intuitifs. Voilà en quoi il différe profondément de Bergson en 
France ou de Scheller en Allemagne, bien qu’il s’en rapproche 
d'autre part par se tendance à l'élargissement de la sphère empirique 
du plan de l'expérience à celui de la métaphysique (il dépasse, en 
effet, l'opposition traditionnelle entre l’empirisme et le spiritualisme 
dans le sens d’une méthaphysique expérimentale). En plein règne 
du positivisme étroit, il lance le mot d'ordre du retour à une sorte 
d’idéalisme pratique. Opposé à celles des tendances positivistes qui 
vont à l'encontre de tout perfectionnement conscient du droit, il 
cherche obstinémment un principe idéaliste de base qui remplacerait 
— dans le domaine des sciences sociales — celui qui fut perdu depuis 
la Révolution française. En néo-positiviste idéaliste, il initie le 
combat contre l’égoisme en tant que moteur de l’action du droit et 
devient un des premiers précurseurs à l’époque moderne de la 
renaissance de la philosophie juridique. Mais il reste toujours posi- 
tiviste dans ce sens qu'il est réaliste, évolutionniste, le droit étant 
pour lui un phénomène de la réalité sociale, d’ailleurs essentielle- 
ment dynamique, jamais statique, et la science de la politique se 
servant toujours de méthodes d'investigation scientifique. 

Cette étude scientifique appliquée de la politique juridique, basée 
sur la connaissance des lois de causalité, mènerait donc à la décou- 
verte des règles de la législation raisonnable et rationnelle, afin de 
remplacer la genèse si fréquente de systèmes arbitraires et utopiques, 
non-fondés sur l'expérience et non-adaptés aux « lois de la nature » 
(56). Une telle étude serait une science authentique, foto orbe 
éloignée de ses prédécesseurs : « on ne trouve rien de réellement 
comparable à la science de Petrazycki de la politique juridique ni 
dans la sagesse naïve et inconsciente du droit romain; ni dans 


(56) Cf, H. W. Babb, - op. cit., p. 797. 


72 L'ŒUVRE JURIDIQUE ET PHILOSOPHIQUE 


l'interprétation ultérieure et l'adaptation par des commentateurs et 
glossateurs de textes acceptés par eux sans sens critique et sans 
investigations; ni dans le rationalisme qui déduit les systèmes de 
droit des prémisses à priori; ni dans l’école historique qui voyait 
dans l’évolution organique du droit un processus mystique se dérou- 
lant dans les profondeurs de la conscience nationale; ni chez 
Thering qui concevait le droit comme un processus organique de 
développement de la vie nationale dont le principe moteur serait 
l'opportunité; ni dans le positivisme qui n’a établi que des lois 
empiriques pour des phénomènes sociaux sans que ces lois soient 
vérifiables par voie de déduction (les phénomènes de la vie ne pou- 
vant être réduits au rang de processus physiques et chimiques ce 
qui fait que le point de départ de la déduction y fait défaut, par 
suite de quoi ces phénomènes ne s'élèvent jamais au rang des lois 
scientifiques)...» (57). 

Pour que les résultats de la politique scientifique du droit — tout 
relatifs qu'ils soient par la force des choses — puissent influencer 
sérieusement l’évolution juridique dans le sens de son adaptation 
consciente à l'idéal suprême, il y a lieu de se rendre compte au préa- 
lable de tous les secteurs de l’action préparatoire sans laquelle on ne 
pourrait procéder efficacement aux opérations méthodiques respec- 
tives (58). Ainsi, par exemple, dans le domaine du droit civil 
— qui doit être traité non par rapport aux intérêts privés mais par 
rapport à l’économie nationale — il s'agirait d'étudier le mécanisme 
légal pour pouvoir répondre à la question si le résultat économique 
attendu des règles de droit en vigueur correspond effectivement à 
l'idéal général de la politique juridique et de la civilisation. À cette 


(57) Ibidem, p. 805-86. Cf. aussi le développement détaillé de toutes ces différences entre 
écoles antérieures de la philosophie de droit et celles de Petrazycki : ibidem, pp. 799-805, 

(58) Petrazycki énumère cinq secteurs : 1) investigation du psychisme humain (individuel et 
collectif) tendant à analyser systématiquement les forces psychologiques agissantes et les 
lois psychologiques qui règlent l'inflüence du droit sur les motifs de conduite de chacun et 
des masses (théorie de psychologie juridique); 2) investigation de l'influence éducative du 
droit en tant que non seulement produit mais aussi créateur de la civilisation (théorie de la 
formation de caractères par le droit) ; 3) investigation des lois qui gouvernent l'œuvre de 
l'éducation sociale et mènent vers des principes objectifs sur ce plan et vers des institutions 
respectives ; 4) investigation quant à l'idéal de tout droit, but final de son action civilisatrice 
en rapport avec celle d'autres éléments civilisateurs (étude du rôle du droit dans l'histoire 
générale de la civilisation); 5) investigation méthodologique tendant à élaborer un procédé 
composé de deux stades : a/ de l'application au droit de la méthode principale de pensée 
psychologique à savoir de la déduction partant de prémisses psychologiques (d'une part du 
problème de la conformité d'une législation avec l'idéal de l'amour en tant que bien suprême, 
de l'autre de la loi de connexion causale entre la législation en question et le psychisme individuel 
et social à la base d'une analyse psychologique de plhénomènes respectifs); b/ de la vérification 
empirique ultérieure (dans la mesure du possible) - par l'application de la méthode inductive 
(des conclusions déductives antérieures) en ayant recours à l'observation expérimentale (statisti- 
ques et autres résultats de sciences auxiliaires, p. ex. de l'économie politique). 
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fin il y a lieu d’après notre auteur de définir au préalable la signi- 


fication économique de la règle donnée ou de son projet et ensuite 
procéder à l’appréciation « politique ». Dans ce sens la science de 
la politique du droit paraît générale et universelle, se rapporte à 
toutes les nations civilisées, établit des principes généraux, bien 
qu’elle prenne en considération des législations nationales et qu’elle 
tienne fatalement compte des conditions données, dans le temps et 
dans l’espace. 

Entièrement dévoué à l’idée d’une telle politique juridique conçue 
scientifiquement bien que téléologique, étudiant le but, l'essence, les 
tendances historiques de l’évolution juridique, — Petrazycki a su dès 
la période de ses travaux juvéniles en formuler le programme géné- 
ral, en préciser ensuite les contours et — ce qui l'emporte — la 
délimiter clairement des autres branches parallèles et juxtaposées 
des études du juriste. Cette délimitation est capitale. 

D'une part, Petrazycki constate l’existence de la théorie du Droit 
qui — sans recourir aux jugements de valeur (typiques pour toute 
« politique juridique ») — étudie les phénomènes juridiques en tant 
qu’éléments de la réalité psychique, en analysant leur rôle et réper- 
cussions psychiques, morales et autres. C’est donc une discipline 
d'ordre philosophique qui traite théoriquement le « SEIN >» juri- 
dique tel qu’il se retrouve dans le psychisme de l’homme et du 
groupe social. Nous verrons d’ailleurs par la suite que, d’après la 
conception de notre auteur, ce n’est nullement la seule règle du 
droit « officiel » en vigueur qui constitue l’objet de ces études. La 
théorie du Droit dépasse par sa nature même l’exégèse des textes 
formels et embrasse tous les phénomènes juridiques dans leur 
immense richesse (soient-ils normaux ou exceptionnels, positifs ou 
négatifs, sains ou criminels), tels qu’ils existent réellement en tant 
que facteurs de la vie sociale, Il s’agit donc ici d’une science théo- 
rique, comme l’est la sociologie, dans les sciences humaines, ou la 
biologie, dans les sciences naturelles. 

D'autre part, Petrazycki admet évidemment l'existence de la 
dogmatique normative qui présente le contenu des règles « officiel- 
les » en vigueur, en les décrivant, interprétant, commentant et 
systématisant. : 

En confrontant sa « politique juridique » avec ces deux autres 
branches de connaissance juridique (et en constatant que l'admission 
de cette « politique » n’exige au fond aucune réforme essentielle 
de la science actuelle du droit, puisqu'il ne s’agit ici que d’une autre 
approche sur le plan des investigations), Petrazycki accomplit l’im- 
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portante œuvre d’ordonnancement tripartite des études du droit. 
Cela permet d'éviter les chevauchements habituels et les mélanges 
de points de vue, mène à la différenciation nécessaire et logique des 
recherches, et, par là même, introduit un ordre méthodologique 
jusqu'alors rarissime dans le travail scientifique des juristes. 

Cet apport des idées de Petrazycki à la science du droit (59), 
apport tant négatif — critique (60) que positif — constructeur (61), 
lié à la façon de présenter les problèmes: réaliste et pratique, ainsi 
qu’à une rare élévation de pensée, — suffirait déjà pour assurer à 
cette œuvre une valeur durable. Maïs en partant de ces bases (62), 
où on trouve d’ailleurs déjà le noyau de ses constructions scienti- 
fiques futures, il a su bientôt approfondir sensiblement ses dévelop- 
pements d'ordre purement juridique et — en élargissant son champ 
d’études — s'élever au-dessus de la science juridique stricto sensu 
pour pénétrer dans les domaines de la philosophie, de la méthodo- 
logie, de la logique, de l'idéologie du progrès social (63). 


IV. 


1. Toujours sur le plan juridique, en continuant ses analyses du 
domaine de la théorie du Droiït, Petrazycki reste hostile au néo- 
kantisme moniste (différentiation radicale de l'être « SEIN » et. 
du devoir-être « SOLLEN »). Il est toujours fidèle à sa conception 


(59) Plusieurs grands juristes allemands, même précèdemment opposés à une telle conception 
de la science du droit, partagèrent ensuite les idées respectives de Petrazycki; cf. p. ex. 
Leonhard (op. cit. et Das Recht der Schuldverhältnisse in seiner allg. Lehre, 1899 ou Stam- 
mler (Das neue Gesetzbuch als Wendepunkt der Privatrechtswissenschaft, 1900, p. 16 sq.). 

(60) Petrazycki constate le caractère nettement inadéquat : de l'application des méthodes 
de la jurisprudence dogmatique aux questions de la politique juridique du point de vue 
rétrospectif du juge discutant les faits du passé, en rapport avec des prémisses psychologiques! 
des idées égoïstes de créanciers défendant leurs intérêts pécuniaires en confrontation avec Îles 
buts de l'économie nationale et les idéaux de l'éducation sociale. Pourtant la négation seule, 
bien que très caractéristique pour la dialectique de l'auteur, n'était pour lui qu'un moyen et 
jamais un but. Timascheff (Introduction, op. cit., 1955, p. 24) le souligne très nettement : 
«.… Demolition was not an end in itself, From the ruins of these destroyed theories, a 
scientific edifice, beautiful in consistency and dramatic expression, emerged...». 

(61) Petrazycki accentue la possibilité d'une part de connaître le droit réel grâce à 
l'étude expérimentale des motifs d'action ou d'abstention, confrontés avec les particularités de la 
nature humaine et de ses projections dans Île monde des constructions juridiques, de l'autre 
recherche d'un équilibre entre motifs (bons et mauvais) en inter-action perpétuelle. 

(62) La voie intellectuelle de l'auteur fut en fait inverse : il prétend être parvenu à la formu- 
lation de sa théorie de politique juridique grâce à la compréhension préalable de la conception 
psychologique du droit et de sa science (Cf. « La critique de mon introduction » par L. P. in 
Zhur. Min. lust., 1909, 9, p. 163 sq.). 

(63) Il y a lieu de souligner qu'à l'époque la philosophie du droit en Russie avait des 
représentants particulièrement éminents (Muromtseff, G.F. Shershenevitch, Solovieff, Kistiakov- 
sky, Sergeievitch, Korkunoff, D. D. Grimm, I. S. Gambaroff, M. M. Kovalevskii, Novgorodtseff, 
Chicherin, Trubetzkoi, Pachman, Holmstein et autres). Cf. quant à l'essor des études de ce 
domaine en Russie tzariste de cette époque - H. W. Babb, - op. cit., p. 511-512 (et passim), et 
Timascheff , — Introduction op. cit., 1955, p. 17 sq. 
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première du dualisme ontologique (en rejettant l’exégèse pure et 
simple de textes légaux comme but exclusif du travail intellectuel du 
juriste) et du dualisme méthodologique (en procédant, à côté des 
constructions mentales et des schémas conceptuels, à des vérifications 
expérimentales de processus logiques par des confrontations métho- 
diques avec la réalité). Les études du juriste dépasseraient donc 
décidément le seul monde de la pensée. 

Contrairement aux opinions unanimes de ses contemporains, 
Petrazycki refuse de considérer les phénomènes légaux — bien que 
faisant partie de la réalité — comme appartenant seulement au 
monde extérieur et les ramène dans la sphère psychique de chaque 
individu. Il voit, en effet, dans le droit — comme d’ailleurs aussi 
dans la morale — un phénomène psychique qui ne peut, par con- 
séquent, être expliqué par le seul recours aux concepts biologiques. 
Cet aspect psychique des problèmes juridiques (quels qu’ils soient) 
se trouve relié chez lui non seulement à l’action du droit, aux réac- 
tions qu’elle provoque et résultats auxquels elle mène, mais se 
retrouverait déjà dans la cause. Voïlà une idée capitale, particu- 
lièrement féconde, puisqu'elle ouvre à la science juridique des 
larges possibilités d'étudier la véritable réalité de tout problème de 
droit. Le psychisme constituerait ainsi la base même du droit; ce 
dernier aurait son équivalent dans la vie psychique dans ce sens 
qu'il serait le résultat (direct ou indirect) des émotions psychiques 
et mènerait, par conséquent, une existence indépendante du créa- 
teur formel des règles juridiques. 

Petrazycki apparaît ainsi comme le père de la psychologie émo- 
fionnelle — centre de toute action juridique ou morale — dans son 
application à la science juridique. En effet, la plupart des-dites 
actions n’est nullement entreprise pour des fins déterminées, mais 
— au contraire — apparaît comme le résultat inconscient de diverses 
attractions ou répulsions émotives (64), ou bien de sentiments 
accessoires qui les accompagnent. Ainsi, bien que toute action 
humaine paraïsse foncièrement finaliste, il n’est pas possible de 
retrouver toujours dans les motifs des raisons concrètes, même seu- 
lement sous-entendues. Ce serait un effet erroné et simpliste d’un 


(64) « Ces méthodes éveillent dans la conscience le sentiment qu'il y a des attitudes à 
prendre et des attitudes à réprouver et éviter, c'est-à-dire en d'autres termes le sentiment de 
la nécessité d'une ordonnance sociale. Des émotions communes ont créé un sentiment général 
à l'intérieur des consciences; ce sentiment général retentit à son tour sur la conduite ou le 
comportement des hommes les uns vis-à-vis des autres; l'ensemble des réactions externes du 
sentiment intime général constitue ce que nous appelons les mœurs. Ainsi entendues, les mœurs 
sont donc la source révélatrice de l'ordonnance sociale positive communément acceptée... » 
(Cf. Georges Cornil, — La complexité des sources , op. cit., p. 365). 
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rationalisme à outrance que d’essayer de ramener naïvement toute 
la vie collective à un seul critère déterminé (füt-il celui de la lutte 
économique — des classes liée aux conditions de la production, com- 
me chez Marx, ou celui de la conquête et de la lutte entre « races », 
comme chez Gobineau ou chez Gumplowicz, celui de l’mitation 
d’après les idées de Tarde, etc.). Nous verrons que de même une 
seule appréciation, fondée sur un élément isolé (utilité, plaisir, 
chagrin, répulsion, etc.) ne peut suffire pour analyser la structure 
sociale, qui est le résultat complexe du comportement collectif. À 
côté des motifs (répulsifs ou attractifs, sentimentaux ou purement 
intellectuels, hédonistes — buts égoistes fixés d'avance par l’intel- 
ligence — ou anti-hédonistes, p. ex. attachement à l’ascèse), il y a 
une « finalité inconsciente » (action dirigée par des motifs purement 
objectifs, biologiquement rationnels, jouant très fréquemment, en 
particulier quand le temps manque pour tout raisonnement finaliste). 
La conduite extérieure de l’homme ne pouvant jamais être détachée 
de son psychisme (comme le Droit ne peut pas l’être de la Morale), 
« l’âme humaine n'étant pas une machine à calculer » (65), — il 
s'agit d'étudier tous les éléments qui agissent sur elle sous quelque 
forme qu'ils se manifestent. 


D'après la doctrine de Petrazycki il y a donc lieu de ne pas se 
contenter de la division ternaire classique des éléments psychiques 
en question, à savoir : l'intelligence dans le sens de la cognition 
(perception d'idées), la volonté (aspirations, expériences actives) et 
les sentiments (plaisir et souffrance). En effet, le contenu de 
chacune de ces trois catégories d'éléments psychiques se caractérise, 
par définition, par leur action unilatérale, à savoir : ou bien exclu- 
sivement de caractère passif (sentiments, structures intellectuelles) 
ou bien exclusivement de caractère actif (volonté). Mais bien qu’en 
effet ces éléments influencent puissamment le comportement 
humain, il y a dans la vie psychique des éléments complexes et 
variables, à action bilatérale, mobiles variés résultant de multiples 
émotions et de liaisons entre elles et d’autres éléments psychiques 
(66) qu, par conséquent, sont actifs et passifs à la fois (67). Ce 


(65) «Léhre v. Einkommen », op. cit., Il, 544. 

(66) Petrazycki développe cette thèse en l'illustrant par la nature de l'expérience de 
la faim, de la soif, de l'instinct sexuel, mais aussi du devoir (Cf, Introduction section 15). 
La faim psychologique — qu'on ressent d'une part et qui de l'autre incite à rechercher son 
assouvissement — diffère de la faim physiologique (qui a physiologiquement faim peut 
ne pas l'avoir au sens psychologique, par exemple s'il est mal servi, et vice-versa). 

(67) Ces expressions sont à la base des critiques de la doctrine de Petrazycki concernant ce 
dualisme des émotions : on a exprimé des doutes quant à la possibilité de lier les critères de 
1° & actif » et du « passif » sans contradiction interne, Lande, le fidèle élève et commentateur du 
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sont précisément les émotions (impulsions émotives) qui — étant 
toujours de nature dualiste — en correlation avec la structure dua- 
liste (centripète et centrifuge à la fois) du système nerveux et 
avec la fonction physiologique dualiste de ce système — constituent 
« le prototype de la vie psychique en général, avec son double carac- 
tère: passif et actif » (68). « Elles gouvernent la vie physique, les 
mouvements corporels et d’autres processus physiologiques ainsi 
que la vie psychologique de créatures animées. Elles définissent 
causalement la direction et l’énergie de l'attention et du cours des 
associations des idées et des pensées. D’elles dépendent la force, la 
vitalité, le caractère de perceptions et de traces laisées par les procès 
de connaissance (mémoire). En connexion causale avec elles se 
manifestent les sentiments de satisfaction et de mécontentement. 
Toutes ces liaisons causales et leurs lois ne sont pas connues par 
la psychologie contemporaine » (69). 

Or, ces expériences émotionnelles peuvent soit passer inaperçues 
(parce qu'impossibles à découvrir, à observer et à analyser sans 
être spécialement provoquées), soit — bien que non observables 
directement — se manifester au cours de leur action et être percep- 
tibles indirectement, soit enfin être directement découvertes grâce à 
l’emploi d’une des méthodes expérimentales. Certaines d’entre elles 
sont prédéterminées par des antécédents physiologiques immédiats, 
l'élément actif étant — dans l’image mentale de cette action bilaté- 
rale — déterminé d'avance par élément passif; Petrazycki les 
nomme « émotions spéciales » et y range, entre autres, la faim — 
l'appétit, la soif, l'instinct sexuel, la curiosité. D’autres émotions, 
«abstraites», se caractérisent, au contraire, par la simultanéité de 
l'apparition des éléments actifs et passifs ; ici doivent être classées, 
en particulier, les émotions juridiques, morales ou esthétiques (68). 
Les unes et les autres sont également indépendantes du monde 


maître, a suggéré le remplacement de ces deux expressions par celles correspondant aux notions de 
« subir » et de « produire la propulsion » (propulsif), ce qui permettrait d'éviter les difficultés 
d'ordre sémantique (ibidem, p. 14-15). 

(68) Cf. Introduction, p. 277 sq. 

(69) Ibidem, p. 331. 4 

(68) Ainsi les émotions de caractère élémentaire appartiennent à la catégorie d'expériences 
& spéciales » par suite de la priorité chronologique des éléments passifs (stimuli) par rapport 
aux actifs. Timascheff (& Introd. », op. cit., 1955, p. XXV/XXVI) y voit une analogie avec 
la découverte du physiologue russe I. Pavlov des reflexes conditionnés. Les expériences bilatérales 
« spéciales » seraient identiques aux refleXes non-conditionnés (instinct) de la psychologie 
moderne, les expériences « abstraites » correspondant précisément aux reflexes conditionnés. 

Par ailleurs, d'après la classification de Petrazycki, les émotions peuvent être soit 
primitives (en rapport direct avec les fonctions physiologiques), soit plus élevées (juridiques, 
morales, affectives, vie de l'esprit, etc. allant jusqu'à la plus haute expression : amour ou haine) 
ou bien d'ordre général soit & spécifiques » (p. ex. celles des travailleurs, chasseurs, etc. dont 
Petrazycki différencie un nombre considérable). 
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extérieur et doivent être distinguées des trois catégories classiques 
sus-mentionnées, en constituant une catégorie à part (résultat d’une 
introspection poussée et des études biologiques remarquables), On 
purifie ainsi les trois premières d'éléments fondés sur des actions 
émotives qui y sont toujours fatalement mêlées, et on procède à une 
classification systématique adéquate. Cette classification crée une 
base déterminante pour tout phénomène juridique et rend possible, 
en général, l'examen inductif des motifs de l’activité humaine. Elle 
permet de creuser jusqu’à la base psychique et — grâce à cela 
— de saisir le problème du droit en évitant les erreurs notoires 
d'optique qui mènent vers sa localisation moniste (généralement 
admise et typique pour les courants « empiriques » de la psycholo- 
gie) seulement dans la réalité extérieure. I1 s’agit donc de ne som- 
brer ni dans un tel réalisme naïf (identification des objets existants 
en fait dans la réalité extérieure avec le Droit bien qu’il y ait ici deux 
sphères différentes), ni dans un nihilisme naïf (faute de l'existence 
dans cette réalité de l’objet recherché on admet qu’il n’existe point), 
ni dans des conceptions naïves de constructions théoriques (création 
d’entités inexistantes en fait dans la vie réelle et devant remplacer 
dans l'imagination du chercheur le phénomène à analyser). C’est 
la catégorie « mixte » des émotions qui paraît fondamentale pour 
la science juridique ainsi que pour l'éthique en général, parce que 
c'est précisément là que se trouve ancrée toute construction du 
Droit et de la Morale. Les phénomènes juridique et moral — dont 
la différence sera discutée par la suite — ne seraient donc pas autre 
chose qu’une forme particulière d'expériences émotionnelles, actives 
et passives à la fois, c’est à dire — d’après Petrazycki — un phé- 
nomène exclusivement psychologique. 

IL faut admettre par conséquent qu’en bonne logique il y aurait 
autant de droits que de sujets (69). Cela crée le danger, résultant 
de la conception subjective de Petrazycki, que les critères respec- 
tifs cessent d’être identiqués. Pour y remédier, Petrazycki crée une 
plate-forme commune à tous ces droits existants dans le psychisme 
individuel ; grâce au rôle généralisateur qu’il accorde à cette tendance 
unificatrice tous ces droits se trouveraient coordonnés. Cela permet 
d'écarter les conflits autrement inévitables (et dangereux pour la 
société) puisque les opinions légales divergeantes des parties se 


(69) On n'a pas manqué d'en faire grief à notre auteur (Cf. par exemple Balogh, — op. cit., 
p. 74-75). Et pourtant une telle approche « subjective >» aux sciences sociales en général se 
retrouve dans les recherches modernes, pour ne citer par exemple que Friedrich v. Hayek 
Scientisme et Sciences sociales, Paris, 1953, p. 30 sq. 
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trouvent tout naturellement liées, en particulier dans le domaine 
du droit positif. Cette liaison se fait par suite de la prédominence de 
la nature attributive du droit (ut infra), grâce à laquelle les exi- 
gences juridiques ne s'adressent pas seulement à notre conscience 
propre, mais sont aussi mises à la disposition des tiers (70). La 
tendance unificatrice est illustrée dans le droit positif par le fait 
que les opinions individuelles sont non-autonomes, mais hétéronomes, 
et peuvent être objectivement définies par des « faits normatifs » 
(71). Petrazycki demande qu’à l'encontre de la doctrine de l’époque 
on se rende compte de l’existence d'éléments spécifiques de l’expé- 
rience juridique (ou de l’expérience morale) qui se trouvent ancrés 
dans la base même de tout sentiment de devoir, tel que nous le 
connaissons grâce à cette expérience, L'auteur quitte donc tout 
système positif particulier du droit et creuse jusqu’au fondement 
de tout Droit ce qui pourait donner une impulsion nouvelle à la 
théorie de l’« internationalisation » du droit concernant les rapports 
entre les normes légales et la conscience juridique indivi- 
duelle » (la). Ces faits imaginés, évoquant dans le psychisme des 
des projections légales (soit étant la genèse des normes positives, 
soit éliminant ces dernières du psychisme collectif) (72), ne doivent 
pas être confondus avec les normes telles quelles ni considérés seu- 
lement comme des phénomènes d’« autorité » : les « faits normatifs » 
sont aussi conventionnels, jurisprudentiels, coutumiers (73), même 
fictifs. C’est d'eux — et non pas de la contrainte extérieure — que 
le droit positif tire sa force obligatoire et ce sont précisément eux 
qui assurent dans la mentalité individuelle la correspondance entre 
devoir et obligation (74). 

(70) Cf. critique — ibidem, et N.S. Timascheff op. cit, 1939, p. 80-81. 

(71) Cf. « Théorie... » op. cit., p. 173. Cf. aussi infra note (74), G. Timascheff, — 
« Introduction » op. cit. 1955, p. XXXWVII-VIII. 

(7la) G. Timascheff, — « Introduction » op. cit, 1955, p. XXXVIII. 

(72) Cf. « Théorie... » op. cit, p. 325 sq. 

(73) Petrazycki étudie le problème du droit coutumier (cf. supra: note (21) en tant que 
cristallisation de l'expérience nationale, d'origine empirique, issue d'une masse imposante 
de faits sociaux, « dépôt psychologique... de l'incarnation inconsciente de la raison pratique, 
instrument d'investigation inductive justifiant le retour à la foi en la possibilité de coopération 
avec la conscience raisonnée du droit naturel, libérée de mélanges erronés » (Cf. H. W: Babb, 
op. cit., p. 825). Sa signification est grande bien que « le conscient (scil. politique juridique) 
soit toujours supérieur à l'adaptation inconsciente ou à la semi-consciente par l'influence des 
faits » (ibidem, p. 826); Petrazycki voit finalement dans le droit coutumier un frein au 
développement du Droit et préconise le passage de la coutume inconsciente à la politique 
conscient, d'autant plus nécessaire que ‘les changements dans d'autres phénomènes de 
civilisation (production et distribution) sont particulièrement rapides. L'adaptation par voie 
coutumière aux conditions changeantes lui paraît, en effet, trop lente, trop coûteuse (en sacrifices), 
compte tenu de a pathologie particulère des coutumes humaines, 

(74) Petrazycki classe ces « faits normatifs » (cf. supra: note (71), d'après les modèles de 


l'histoire du (droit, en 15 rubriques (de rang égal: cf. « Théorie... » op. cit., sections 35-43): 
doctrine (communis doctorum opinio), écritures (Evangiles, collections des droits coutumiers, 
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Ainsi apparaît chez Petrazycki une véritable méthode de diagnos- 
tic émotif, rendant aisée l’analyse expérimentale du comportement 
inconscient, ainsi que l'explication de la notion d’instinct (par exem- 
ple de conservation ou maternel), qui au fond n’est autre chose que 
l'action de plusieurs émotions agissant simultanément, adaptées 
— sur le plan biologique — à l'intérêt de chaque individu. De la 
même façon on parvient à découvrir le phénomène social caché 
sous toute un série de différents produits sociaux, comme l'Etat, 
la contrainte, la codification, etc. 

2. Petrazycki, en donnant l’analyse de ce phénomène psychique 
qu'est le droit, présente ses tendances telles qu’elles se manifestent 
d’abord dans son action servant de motifs spécifiques (autres que 
ceux d'ordre moral, économique, etc.), à la base du comportement 
humain donné, ensuite dans les divers processus d'adaptation, enfin 
dans la formation de la communauté sociale. 


Dans le premier sens, Petrazycki se rend pleinement compte du 
facteur de la justification finaliste (téléologique) qui dirige ration- 
nellement toute activité individuelle et collective. Il applique ici le 
principe général de la psychologie, d’après lequel, quand des motifs 
différents entrent en jeu en ce qui concerne une activité donnée, il 
en résulte non pas fatalement une juxta-position ou un renforcement 
mutuel, mais — au contraire — une lutte fréquente entre ces motifs 
dont les plus forts refoulent et étouffent ou paralysent les plus 
faibles. Il est donc nécessaire de saisir la portée de ce facteur psy- 
chologique qu'est la motivation de l’action. Mais en même temps il 
y a lieu de bien comprendre que — contrairement aux prétentions 
monopolistes de l’hédonisme ou d’autres courants monistes analo- 
gues — chaque acte de l’homme n’a nullement un caractère finaliste 
et que chaque motif d'action n’est nullement dirigé consciemment 
vers un but déterminé (up supra). Or, le système juridique exis- 
tant provoque par le seul fait de son existence — un certain compor- 
tement (conscient et inconscient) des individus et des masses, 
comportement prévisible, bien que souvent indépendant de l’action 
directe des dispositions légales en vigueur. Le droit incite, en effet, 
aussi aux actes qui ne sont nullement prescrits par l'énoncé de ses 


Corpus luris civilis au Moyen Age, etc.), expertises (responsa romains), précédents, contrats, 
maximes légales, etc. (Cf. critique de Taranovskii citée par H. W. Babb, op. cit., p. 567, 
note 279). Quant à l'influence de la conception du « fait normatif » de Petrazycki (« fait 
social, créateur des normes, phénomène de communion qui engendre, à côté du droit positif, 
le droit & intuitif ») sur les idées de idéal-réalisme de Georges Gurvitch, — cf. Claude du 
Pasquier, op. cit., p. 299. « G. a transformé en une conception sociologique la théorie psycholo- 
gique de P. sur la multiplicité des « faits normatifs » dans la vie juridique » dit M. M. Laser- 
-son, La Sociologie russe, op. cit., p. 678. 
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règles. Il s’agit donc ici non seulement d’une motivation légale fon- 
damentale (c’est-à-dire de motifs de comportement créés, modifiés 
ou éliminés sciemment par une règle de droit avec, comme motifs 
auxiliaires, le jeu de sanctions qui y contribue), mais aussi d’une 
motivation libre (ou indépendante) de conduite, dont le rôle dans 
la société est aussi essentiel (c’est-à-dire de motifs qui, bien que 
non prévus ni prescrits par la loi, naissent en rapport avec cette 
dernière ou avec l’ordre social en général). Ainsi, par exemple, le 


_ jeu conjoint des droits des obligations, de l’héritage et de la famille, 


crée la prévisibilité d'actions ou d’abstentions d’autres personnes 
que celles touchées directement par les règles du Code, vu la tendance 
générale au maintien des résultats de toute action économique rai- 
sonnable, au profit d'eux-même et de leurs familles. Il est donc 
aisé de voir partout comment le droit incite — directement ou 
indirectement — à une conduite donnée (positive ou négative) par 
suite du renforcement ou de l’affaiblissement de certaines prédis- 
positions psychiques, de certaines tendances ou de certains traits 


de caractère. Petrazycki décrit ces motifs, les classe systématique- 


ment (75), étudie les processus dynamiques de leur action et 
« atteint ainsi des résultats jusqu'alors jamais réalisés, en présen- 
tant le monde des « motifs » dans sa richesse et grâce à une analyse 
tellement claire que la psychologie n’a jamais pu se rapprocher d’un 
tel résultat » (76). 

La variété des motifs est l’effet- de celle des émotions ainsi que 
de la combinaison de ces dernières avec d’autres éléments psychiques. 
Mais ayant utilisé la conception de l'émotion pour parvenir à ces 
résultats. dans le domaine de la connaissance du rôle des motifs et de 
leur classification (77), Petrazycki va tellement loin dans ce dernier 
sens que le succès de ses recherches se détache de la notion première 
qui fut son point de départ. Par conséquent, même si on n’admettait 
plus le rôle prépondérant de l'émotion comme moteur de toute action, 
les conceptions de l’auteur concernant celui des motifs d’action se 
maintiendraient probablement en entier. 

La loi de l’évolution inconsciente du droit en rapport avec les- 
dits motifs consiste, d’après Petrazycki, d’une part en l'élargissement 
des exigences du droit à l'égard du comportement humain (par 


(75) Petrazycki distingue les catégories suivantes des motifs; positifs (hétéronomes) et 
intuitifs (autonomes — qui tirent leur force d'eux-mêmes, non d'un élément intérieur à la 
règle, et dont la représentation psychique dégage la conviction de la validité du droit — 
« fait normatif »; supra, notes (71) et (74)), officiels et non-officiels, publics et privés, etc. 

(76) Cf. J. Lande, — op. cit., p. 17-18. 

(77) Ibidem, p. 18. 
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exemple l’accroissement quantitatif des règles, extension des obli- 
gations juridiques aux étrangers, etc.), de l’autre en la transposition 
des motifs des règles du droit sur des plans plus élevés du carac- 
tère humain et plus adéquats quant aux résultats effectifs atteints 
(par exemple transformation des motifs du travail dans les struc- 
tures économiques successives: crainte dans le système de l’escla- 
vage, intérêt dans le système de la libre concurrence individuelle, 
service social dans le système socialiste). Il y a lieu de noter aussi 
dans le même ordre d'idées le phénomène de la force décroissante : 
des motifs qui tend finalement à s’annuler (par exemple certaines 
branches du droit, en premier lieu le droit pénal, affaiblissent pro-. 
gressivement leur sévérité quant aux sanctions et auraient même 
tendance à disparaître en entier. La pression des motifs va en 
s’adoucissant toutes les fois qu’on rencontre une motivation qualita-. 
tivement équivalente (78)). 


On voit ici l’optimisme foncier de.notre auteur, qui intervient sur 
le plan psychique grâce à la mission éducative du droit ainsi qu’à 
l’utilisation de moyens perfectionnés de l’action psychologique: 
Petrazycki présente sa conception du progrès social sans recourir à! 
des critères absolus. 


Dans le second sens, en rapport d’ailleurs avec le premier, Petrazy- 
cki formule une théorie du processus de l'adaptation sociale. Le droit 
constitue un puissant instrument de pédagogie sociale, d'éducation 
collective puisqu'il agit incessament sur le psychisme des individus 
et des masses, afin de le perfectionner en éliminant ou affaiblissant 
les tendances considérées comme anti-sociales. Le droit a donc une 
fonction sociale déterminée, comme le constatent déjà Emile Durk- 
heim ou Bronislaw Malinowski. L'histoire de l'humanité traverserait 
au cours de son développement diverses phases d'évolution caracté- 
risées par des formes de plus en plus parfaites (progrès par évolu- 
tion). Il s’agit donc d’utiliser ce déroulement des faits pour encou- 
rager les processus, tant sociaux (empiriques et inconscients) que 
psychologiques, d'adaptation. [Les impulsions émotives étant conta- 
gieuses, la coexistence et la solidarité sociales permettent l’utilisation 
des expériences individuelles au profit de la communauté toute 
entière. Chaque force psychique, créée par l’action du droit en 


(78) Pour Petrazycki la fin du droit pénal n'est pas négative seulement, mais aussi positive, 
c'est-à-dire ne consiste pas seulement en une lutte contre le crime, mais aussi — comme dans 
d'autres branches du droit — en l'incitation de l'homme à se rapprocher de l'idéal ultime 
du Droit: l'amour. Il s'agit donc de former le caractère de l'homme et d'améliorer la morale 
nationale. L'idée de prévention par la crainte lui paraît assez primitive et nettement insuffisante, 
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faveur de l’action humaine donnée, présuppose une certaine inadap- 
tation de la nature humaine. Cette force grandit en proportion de 
l'accroissement de cette inadaptation (grâce aux impulsions émo- 
tives héréditaires de nature anti-sociale) et en proportion inverse de 
la réalisation des plans d'éducation. Le rôle du droit est donc 
d'éduquer graduellement la communauté, sa raison d’être étant liée 
au manque d'éducation psychique adéquate de l’homme contempo- 
rain. Dans ce sens l'existence du droit est passagère: une fois la 
conduite sociale devenue « autonome » — c’est-à-dire correspondant 
à l'idéal du « service social » ( wt infra) sans recours aux « pres- 
sions psychologiques », — le droit deviendrait un intermédiaire 
superflu, psychologiquement inutile, et disparaïtrait. Mais actuelle- 
ment il à pour mission de renforcer ou de détruire certaines 
prédispositions psychiques, en créant les conditions nécessaires pour 
_que le bon, le social, l’altruiste, en tant que dispositions émotionnelles, 
deviennent psychiquement inévitables. Cette action est dynamique et 
mouvante, en fonction du progrès moral et des transformations du 
psychisme des masses; elle va plus loin et plus profondément que 
celle de la morale (79). 


Enfin, dans le troisième sens, Petrazycki étudie la structure de 
la communauté sociale en tant que système de comportement coor- 
donné des masses, système réglé par les appréciations psychiques 
de caractère social (motifs éthiques, juridiques, mixtes, etc.), qui 
sont à la base de leur soumission au pouvoir communautaire donné. 
En tenant compte de la moyenne des motifs psychiques qui gouver- 
nent ce comportement, il y a lieu de différencier certains secteurs 
ou fragments (schémas : « publiciste » et « privatiste » par 
exemple) et d'établir un rapport entre les systèmes juridique et 
économique (80). Ainsi la psychologie joue sur ce plan un rôle 
particulièrement important, la théorie de la structure sociale ajou- 
tant aux motifs sus-mentionnés d’action certains critères propres. 
En effet, certains motifs d'action, psychologiquement identiques, 
auront une fonction sociale différente s'ils sont « indépendants » 
(par exemple motifs économiques) ou « supplémentaires » seule- 


(79) Cette dernière est simultanée — bien que pas toujours parallèle — à l'action de motiva- 
tion sociale par le droit (par exemple les récompenses peuvent provoquer une motivation 
recherdhée mais avoir un résultat négatif sur ‘le plan de l'éducation sociale). 

(80) Les phénomènes économiques, bien que formant une entité structurelle distincte des 
structures politiques (étatiques) et des structures & privatistes » (produit de l'action des éléments 
du droit privé toujours avec la crainte des sanctions comme motif additionnel — ut supra) — 
sont conditionnés par le Droit, vu le caractère particulier de la structure sociale dont il était 
question précédemment. Petrazycki explique de cette façon les problèmes juridiques en les 
abordant aussi sous l'angle idu progrès des structures sociales auxquelles elles se rapportent. 
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ment (ils s'ajoutent alors à l’action d’une règle préétablie (81)). 

Le schéma de l'analyse de Petrazycki sous l’angle de la psycho- 
logie émotionnelle et le rôle du Droit dans ce cadre particulier, 
serait donc dans ses très grandes lignes le suivant (82): 


REACTIONS PSYCHOLOGIQUES 


Unilatérales | Bilatérales 
actives | passives 


émotions 
| 
| | 


spéciales abstraites , 
(« Blankett- 
Emotionen ») 
- éthique - 
| 


sentiments 


volonté 
intelligence 


| 
morale droit 


V. 


1. Pour Petrazycki le phénomène juridique et le phénomène moral 
voisinent dans le cadre général de l’« éthique » (qu'il conçoit /ato 
sensu), constituant deux éléments psychiques parallèles swi generis 
de la réalité. Leur différenciation, base de toute cette classification, 
est faite avec une rare suite dans les idées. D'une part le phéno- 
mène moral (comme aussi le phénomène esthétique) apparaît 
comme pouvant être analysé en fonction de sa structure (facteurs 
composants) et de son processus (déroulement effectif), indépen- 
demment de son « contenu » (à prétendue valeur objective) (83). 
Sans donner lieu à des appréciations d'ordre finaliste, le phénomène 
moral constitue une catégorie nettement spécifique, permettant 
d'apprécier le comportement sous l’angle des impératifs particuliers, 
créateurs d'obligations spéciales. D'autre part, le phénomène juri- 
dique se trouve à son tour défini par Petrazycki comme « bilatéral » 


(81) Ainsi, par exemple, afin d'éviter une perte matérielle possible, on s'abstient d'une 
transaction commerciale envisagée (motif indépendant); afin d'éviter une pénalité prévue 
explicitement par une loi en vigueur, on paie l'impôt (motif supplémentaire). 

(82) Cf. supra: note (68). 

(83) Les partisans de l'éthique norminative identifient le jugement psychologique avec le 
jugement éthique (ils seraient donc équivalents) et voient la spécificité de l'appréciation morale 
dans son contenu. D'où l'impression du phènomène moral et le fait qu'en dépit des incessants 
essais de sa « rationalisation », on le mélange avec des appréciations théologiques (éthique 
absolue) ou on le prive de toute spécificité caractéristique (éthique relative) ou enfin on le 
limite à certaines activités — type non-égoïstes qui — bien que favorisées par l'éthique — 
n'épuisent pourtant pas le champ de son action (Cf. Lande, op. cit. p. 19-20). 
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(cf. dichotomie : obligation légale — droit subjectif), c’est-à-dire 
non seulement impératif (comme l’est la morale), mais autant 
impératif qu'attributif. Ce dernier élément — le fait de formuler 
non seulement des exigences unilatérales (comme celles de l’Evan- 
gile), adressés à la conscience des destinataires, mais aussi de créer 
en même temps des droits au profit de ces derniers ou des tiers 
— paraît particulièrement caractéristique pour toute règle de 
droit (84). Ces règles bilatérales communiquent, en effet, à d’autres, 
l'existence d’une obligation, en créant ainsi, à leur profit, l'avantage 
respectif et en associant les opinions juridiques, peut-être opposées, 
des parties en cause (tendance « unificatrice » du droit qui permet 
d'éviter des conflits pour la collectivité (85)). Ce côté attributif(85) 
se trouve accentué par Petrazycki quant au rôle de toute règle du 
droit, ce qui du point de vue sociologique paraît particulièrement 
important (86). Si dans la sphère morale l'élément impératif est 
indépendant et unique, dans la sphère légale c’est la fonction attri- 
butive qui l’emporte; la fonction impérative n’a ici, contrairement 
à l’opinion généralisée, qu'une signification subordonnée en se 
réduisant au rang d’un des moyens d’actualiser l'aspect attributif. 
Mais les commandements et les interdictions ne caractérisent ni le 
droit, ni la morale, la contrainte extérieure ne pouvant, comme il l’a 
déjà été dit, servir à expliquer l'essence des phénomènes de ces deux 
domaines de l'éthique, La morale se contente en règle générale de 
blâmer, mais le droit exerce une pression beaucoup plus forte, allant 
jusqu’à la répression (d’où l'emploi de la contrainte), et revêt un 
caractère de plus en plus positif (unification, standardisation de 
règles, précision « mathématique » des obligations imposées, création 
d'organismes officiels destinés à arbitrer les conflits ou prononcer 
des peines d’après les règles d’une procédure préétablie). Pourtant 
toutes ces émotions se trouvent — grâce à leur base éthique commu- 
ne — ancrées de la même façon dans le psychisme humain, dans la 
conviction de l’homme qu'il a certains devoirs à remplir au profit 
des autres et vice-versa, Il va de soi que le même précepte (par 
exemple « ne tue pas ») peut avoir un sens tantôt purement moral, 


(84) Tolstoi — voulant fonder tous les rapports humains sur une base purement morale 
(« plénitude spontanée d'amour ») — a combattu l'approche juridique en s'attaquant précisé- 
ment aux idées de Petrazycki; bien que celui-ci fût parmi les juristes celui qui accentuait 
peut-être le plus l'élément éthique du droit et en particulier l'amour comme but suprême 
(Cf. Tolstoi : Du Droit: échange de lettres avec un juriste, 1910). Cf. Gustav Radbruch, — 
Rechtsphilosophie, 4° édition (Erich Wolf), Stuttgart, 1950, p. 134 et H. W. Babb, op. cit., 
p. 535, note 158. 

(85) Cf. supra: note (70). 

(86) Cf. Balogh, — op. cit., 81. Des idées analogues se retrouvent dans la théorie de 
G. Gurvitch. 
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tantôt purement juridique. Les deux catégories d'émotions — mora- 
les et juridiques — acquièrent de la même façon des formes «mys- 
tiques » et « autoritaires », en se manifestant comme une sorte de 
« limitation interne de la liberté » (87). 


« On trouve ici, semble-t-il » dit Lande (88) « pour la première 
fois quelque chose qui ressemble à la physique des mœurs projetée 
depuis longtemps ». Petrazycki a apporté, en effet, des lumières 
nouvelles quant au rôle de la morale par rapport au droit en enrichis- 
sant la pensée juridique par toute une série de conceptions originales 
et dignes d’attention (89). 


2. La doctrine petrazyckienne contient des éléments qui permet- 
tent d'approfondir notre connaissance de l’essence sociale du droit, 
toujours conçu — en rapport avec sa nature attributive — en même 
temps comme facteur et comme produit de la vie socio-psychologique. 
Nous y trouvons une différenciation fonctionnelle de deux d’entre 
ses nombreux aspects sociaux fondée sur des idées psychologiques 
et sociales, et non pas sur des conceptions métaphysiques quelcon- 
ques. Il s’agit d'une part de la fonction distributive (grâce à 
l'institution juridique de la propriété, par exemple, est effectuée une 
division des biens entre individus et groupes sociaux, avec des réper- 
cussions décisives sur le plan des économies nationales et interna- 
tionales), d'autre part de la fonction orgamisatrice (l'Etat cesse 
d’être considéré comme phénomène mystique ou incarnation du 
pouvoir, et se trouve transposé sur le plan psychologique en tant 
que projection émotionnelle d’un phénomène socio-psychologique). 

Le premier de ces deux aspects permet de mieux comprendre la 
nature attributive du psychisme légal, en rapport avec cette fonction 
d’assignation aux individus et à leurs groupes de divers avantages, 


(87) Cette classification a provoqué une critique fondée sur le fait qu'en soulignant la 
différentiation des éléments discutés, Petrazycki aurait négligé le caractère normatif de 
l'éthique en s'appuyant sur son caractère positif (Cf. p. ex. Balogh, op. cit., p. 79-80). Mais 
Petrazycki acceptait ces deux éléments’ (moral et juridique) plutôt dans un sens psychologique 
que purement éthique (ibidem) et, par ailleurs, — dans son relativisme foncier, — niait 
l'existence objective de toute éthique (donc autant du droit que de la morale) en dehors de la 
psyche de l'homme. 

(88) Cf. J. Lande, op. cit., p. 25. 

(89) Petrazycki précise les différences entre le droit et la morale : 1/ quant à la réalisation 
des obligations par les tiers plutôt que directement par les obligés eux-mêmes : si l'impératif 
moral exige un comportement donné de la partie qui s'oblige (débiteur), sur le plan du 
droit l'emporte le fait de satisfaire les droits du créancier: 2/ quant à la réalisation par 
l'intermédiaire des tiers : l'obligation morale exige un comportement personnel prescrit, 
l'obligation légale peut être remplie par un tiers; 3/ quant au rôle de la contrainte: l'obliga- 
tion morale doit être remplie de bon gré et sur le plan du droit toute forme d'exécution de 
l'obligation légale (attributive) peut être satisfaisante; 4/ quant aux intentions : elles jouent un 
rôle décisif dans l'action devant satisfaire l'impératif moral, ce qui n'est pas toujours le cas 
sur le plan du droit; 5/ quant aux motifs: leur rôle est toujours important sur le plan moral 
contrairement au plan du droit. 
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qui ne résultent pas de leur conduite mutuelle. Ainsi, par exemple, la 
fonction distributive sur le plan de l’économie nationale quant aux 
moyens de production aux objets de consommation, etc., nous offre 
la clef du caractère complexe et de l'essence du problème psychique 
du droit tout entier (90). 

Le second de ces aspects nous mène à la conclusion que l'Etat 
(qui n’est ni « volonté » ni « force ») n’est nullement un phénomène 
du monde extérieur, mais de la conscience des gouvernants (« Her- 
ren ») et des gouvernés (« Unterworfenen »), les premiers ayant 
le droit d’exiger la soumission des seconds, ces derniers devant 
respecter leurs ordres sous peine d’encourir des sanctions. L'Etat 
apparaît non seulement comme une organisation ou une somme 
d'individus, mais comme un processus (91), son essence se réduisant 
aux émotions (sentiments de l’obligation de commander ou d’obéir) 
formant au total un système sociologique de co-existence en commu- 
nauté. Ainsi l'Etat serait une somme d'émotions respectives et 
d'activités où elles se manifestent, ainsi qu’un système de vie 
sociale créé par ces émotions et cette activité. Avec ses aspects attri- 
butifs et impératifs, ce phénomène peut ètre conçu comme un phé- 
nomène organisateur, « un plan, une direction et gestion, un centre 
directeur composé d'organes constituant un système hiérarchique 
à échelons multiples, avec une règlementation juridique adéquate 
de l’activité de tous (92), un ordre social. 


Ainsi l'Etat comme lé Droit se trouvent ramenés au plan psy- 
chique, le second étant pourtant libéré de toute dépendance par 
rapport au premier. Petrazycki caractérise l’activité des organes 
étatiques, en distinguant celle qui tend à réaliser le bien-être général 


(90) Petrazycki considère les théories en cours relatives à la propriété, « base fondamentale 
de la vie économique et sociale », comme insatisfaisantes. Elles n'expliquent nullement d'après 
lui la façon dont les liens respectifs sont créés entre personnes et biens, ni quelle est leur 
nature. Dire qu'il s'agit ici Id'un rapport de la personne à «,sa » chose et du pouvoir de la 
première sur la seconde n'explique pas grand chose de même qu'accorder au propriétaire, sur 
le plan de l'ordre social, des droits contre tous les tiers, l'Etat y compris. La propriété est 
pour notre auteur non pas un phénomène du monde extérieur (objectif), ni un lien intellectuel 
ou autre entre la personne et la chose, ni la combinaison d'interdictions légales respectives. 
C'est un phénomène psychique, émotionnel, intellectuel, existant seulement dans le psychisme 
de celui qui attribue à soi-même ou à un autre le droit correspondant. La conscience des 
obligations respectives est éprouvée comme impérative et attributive (l'usage de l'objet de 
propriété, droit de domination exclusive, etc., créent une motivation et une conduite qui sont 
dans les conditions sociales données considérées comme typiques pour tout propriétaire). Cette 
domination étant bilatérale et coordonnée, l'obligation correspondante est une combinaison com- 
plexe de deux éléments: obligation « de chacun et de tous » de tolérer toute action du 
propriétaire envers sa chose et obligation de tous de s'abstenir de tout empiètement dans la 
sphère de la propriété d'autrui, 

(91) Cf. Balogh, — op. cit, p. 82. 

(92) Cf. L.P. Théorie de Droit et de l'Etat, op. cit., — ‘doctrine du « centralisme » — 
Vol. I. p. 746 (cf. infra: note (94). 
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de celle qui consiste en la libre disposition d’attributs de comman- 
dement (93). Sur le plan du droit, il répartit les phénomènes juri- 
diques en ceux « de service social » unissant, organisant et intégrant 
les droits de personnes et des groupes (94), et ceux « de liberté 
individuelle », distribuant et délimitant les droits et obligations entre 
individus (95). Sur le premier de ces deux plans parallèles, plus la 
structure sociale est parfaite, plus les motifs d’action de l'Etat sont 
supérieurs et les réactions des gouvernants passent de la crainte 
primitive à l'obligation « de service social » — plus les moyens. 
de pressions cèdent la place à la discipline sociale de chacun, ce qui 
est à la base du progrès. Sur le second plan, la structure sociale étant 
un système de conduite coordonnée de masses, dirigé par différents 
motifs — la motivation juridique joue un rôle particulièrement 
important grâce à sa qualité de coordonner et d’unifier les actions. 
individuelles et collectives. 


Puisque Petrazycki « libère » définitivement le Droit de sa 
liaison avec l’État et condamne les essais de définition du Droit 
par rapport à l'Etat seul (96), il n’est plus question de limiter le 
droit au seul « donné » officiel (cf. chap. III — in fine). Se 
contenter de règles « officiellement » en vigueur dans une commu- 
nauté donnée serait réduire outre mesure le champ « naturel » de 


(93) Le premier genre d'activités est exercé par des « autorités sociales » (auxiliaires), qui 
poursuivent le bien-être soit général soit d'une certaine entité sociale (famille, race, tribu, etc.) 
et qui agissent dans la limite de cette obligation primordiale. Le second genre d'activités est 


exercé par les 4 autorités dominantes » dont le maître peut librement disposer pour atteindre 


ses buts et satisfaire ses intérêts personnels; à ce droit (p. ex. de propriété) correspondent 
les obligations de sujets à obéir, soit sur le plan général, soit sur un plan délimité (esclaves. 
serviteurs, etc.). Sur ce second plan tout commandement adressé aux subordonnés (pénalité ow 
autre action) est admis, même s'il ne sert pas le bien-être des intéressés, mais correspond 
à un caprice, à la recherche du gain ou de l'exploitation, À cette distinction correspond dans. 
un sens celle des phénomènes légaux (Cf. infra: note (95) et 96). 

(94) Le « Droit de service social » correspond dans ses grandes lignes à notre & droit 
public », bien qu'il se rapporte à tous les groupes sociaux (même extra-étatiques), et paraît 
donc plus large. 

Les observations de Petrazycki (Théorie par. 11 et 12, Idéal social, trad. polonaise par. 
46-50) sur la « centralisation » et la & décentralisation » méritent une attention particulière de 
la part de tous qui étudient l'essence et les formes d'action de l'Etat. 

(95) Le Droit de liberté individuelle, étant d'intérêt particulier, correspond à notre & droit 
privé ». 

Ainsi, sous une autre forme, se maintient la dichotomie traditionnelle dans la classification 
de branches du droit. 

(96) « La critique dirigée par Petrazycki » dit G. Gurvitch (op cit., p. 414) & contre toute 
théorie voulant définir le Droit, en particulier le Droit positif, en fonction de l'Etat et, plus. 
largement, de la contrainte, appartient par sa forme dialectique et sa profondeur au nombre des 
textes classiques de la littérature juridique mondiale... ». Notons que dans son « Idée du 
Droit social » (1931) et dans ses « Eléments de sociologie du Droit » (1940), Gurvitch, 
à l'instar de Petrazycki, fait passer dans le droit l'ensemble des normes sociales (caractérisées 
par « la capacité d'incarner par son existence même une valeur positive » et par » la prédo- 
minance d'un élément actif, d'une œuvre à accomplir »). 
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l'analyse juridique (97). En effet, comme le font les linguistes, les 
moralistes ou les chercheurs du domaine de la religion, — de même 
les juristes doivent comprendre que dans le droit (à l'instar de la 
linguistique, de-la morale et de la religion), à côté des règles 
« officielles » en vigueur constituant la base de l'appréciation, se 
retrouvent d’autres phénomènes hétérogènes existant en fait, donc 
positifs (et même en partie « irréguliers »), quelle que soit l’« auto- 
rité » qui se trouve à leur base. Ici doivent être rangées par exemple 
les règles suivies par des peuplades primitives, les normes sportives 
ou les règles du jeu en général, les règles de la chasse, le savoir-vivre 
(règles coutumières de comportement en société), les règles de 
coexistence entre aliénés, la « morale » des malfaiteurs, les proces- 
sus mentaux des enfants, etc., etc. Ce ne seront pas toujours de 
modèles à suivre, parfois même certaines de ces règles s’opposeront 
aux prescriptions officielles (comme l’argot néglige les règles gram- 
maticales), néanmoins elles existent en fait, par la force des choses, 
sont fondées dans la conscience des intéressés, et constituent un 
secteur du domaine « naturel » des études juridiques lato sensu. 
Les sources du droit positif se trouvent ainsi élargies in infinitum 
et la science juridique rapprochée de la réalité en dépit de protes- 
tations des dogmatistes horrifiés, En effet, le phénomène juridique 
ainsi conçu cesse d’avoir une teinte normative « officielle », en tant 
que differentia specifica, ce qui permet d'étudier toute la réalité, 
dans sa complexité et hétérogénéité de ses composantes. Tout en se 
rendant clairement compte que — par rapport à l’opinion courante 
— il commet (comme il l’appelle lui-même) « une hérésie scienti- 
fique complètement inadmissible », puisqu'il élargit de façon peu 
orthodoxe le champ de l’expérience juridique, Petrazycki y attache 
une importance capitale et y voit un secteur essentiel de sa doctrine. 

3. La richesse de la pensée de notre auteur nous permet de péné- 
trer profondément dans le domaine subjectif, jusqu'alors inexploré, 
du « droit intuitif ». Petrazycki différencie, en effet (98), deux 
types de réactions psychiques provoquées par toute règle « offi- 
cielle » chez ses destinataires au sein de la collectivité sociale donnée. 
D'une part celles qui résultent directement de l’existence de ladite 
règle et — liées à la crainte des sanctions éventuelles qui s’y ajoute 
— consistent en la conviction que les droits et obligations («offi- 


(97) Cela est une autre conséquence logique du critère « bilatéral > admis comme caractérisant 
toute règle du Droit (cf. supra: notes (66) - (69): où qu'il se manifeste il paraît décisif. 


(98) Cf. L. Petrazycki Motifs d'action et essence de la moralité et du droit, op. cit., p. 28 sq. 
et 48 sq. 
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ciellement » prescrits) méritent pour cela (à cause de leur valeur 
« officielle ») obéissance et respect. D'autre part, éventuellement, 
celles, de composition intellectuelle différente, qui ne comportent 
pas d'idée du « fait normatif » (98a), mais seulement la cons- 
cience du devoir d'un comportement donné (99), indépendamment 
de toute sanction ou de l’existence d’une autorité quelconque appe- 
lée à l'exercer (99 a). Ce sont ces dernières règles qui constituent 
le « droit intuitif » pleinement autonome et non-standardisé, résul- 
tant d'émotions impératives et attributives, se caractérisant par des 
traits individuels et par son caractère mouvant en fonction de dif- 
férentes données spécifiques pour chaque individu, et du processus 
de l’évolution historique. L'auteur précise ainsi de façon remar- 
quable le contenu de la vague notion de justice, jusqu'alors flot- 
tante et élabore un système entier de conceptions, symétrique par 
rapport à celles du « droit positif ». Le créateur fait réellement ici 
figure de pionnier. Ainsi, sont classés, systématisés et expliqués 
tous ces « phénomènes périphériques du Droit » (100), qui — n’en 
faisant pas partie — se trouvent sans cela suspendus dans l'air. 
Petrazycki fait valoir une idée des plus fécondes, dont la pleine 
valeur apparaîtra clairement, quand son ébauche sera dûment 
repensée et développée. 

Ce droit intuitif peut être en conflit — direct ou indirect — avec 
le droit positif, notamment quand le premier — en dépit de la 
crainte sus-mentionnée des sanctions — s'oppose à la règle positive 
« officielle » par suite du sentiment intuitif de son injustice, de la 
conviction interne des droits et obligations de l'individu différentes 
des dispositions formelles, etc. Par suite de ce conflit, il se peut 
que le droit intuitif détruise le droit positif par voie révolutionnaire ; 
Petrazycki recherche les causes principales des révolutions politi- 
ques dans les collisions entre le droit intuitif et le droit posi- 
tif (100 a). Il constate qu’en règle générale tous deux tendent vers 
un équilibre marqué (101), ce qui n'empêche pourtant pas des 
conflits graves. Par ailleurs, il y a lieu de noter que le droit intuitif 
peut — par rapport au droit positif — être aussi bien progressif 


(98a) Cf. supra: notes (71), (72) et (74). 

(99) Cf. L. Petrazycki Théorie, o. c., p. 479 sq. et Babb, — o. c., p. 567 sp. 

(99a) Gurvitoh (in Encycl, of Social Science, op. cit. p. 104) voit dans cet « intuitivisme 
émotionnel » de Petrazycki une idée proche de la philosophie phénoménologique de Max 
Scheler ou de l'école de Franz Brentano. 

(100) G. Timascheff, — Introduction, op. cit., 1955, p. XXXVII. 

(100a) CF. H. W. Babb, — op. cit., p. 569. 

(101) Cf. G. Gurvitch, — op. cit., p. 417. 
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(aux époques prérévolutionnaires) que rétrograde (aux époques 
des réformes sociales effectuées par voie législative : par exemple 
l'abolition de l'esclavage aux Etats-Unis, à l’époque où l'intuition 
populaire reste « esclavagiste »). 

Ainsi se trouve expliquée par Petrazycki le rôle de l'intuition 
dans le droit et du positif dans la morale, l'importance des éléments 
des appréciations éthiques et en particulier des divers « faits nor- 
matifs » (102), la nécessité d’ordonner les analyses juridiques (ayant 
les conceptions psychologiques comme point de départ), et le lien 
entre elles et la connaissance de la réalité. Il élabore ainsi une sorte 
de théorie de tendances causales des phénomènes éthiques (dans les 
deux secteurs : juridique et moral) sans soumettre le comportement 
humain à un seul critère quel qu’il soit (raison, utilité, plaisir, etc.). 


VI. 


Si généralement les penseurs du domaine du droit n’ont qu’une 
influence bien modeste sur la théorie de la connaissance ou sur la 
méthodologie scientifique, puisqu'ils limitent le gros de leurs efforts 
| ainsi que leur influence scientifique réelle à une seule branche par- 
ticulière des Sciences juridiques, Petrazycki constitue certainement 
une exception notable. N’acceptant jamais des conceptions « de 
série », des idées toutes faites, répétées telles quelles par des géné- 
rations entières, il repensait même les notions élémentaires et se 
sentait attiré par tout problème apparaissant en marge de ses études 
juridiques et philosophiques et demandant à être éclairci au préa- 
lable. Il constatait donc tout naturellement le manque de toute 
méthode appropriée de recherches sur le plan des sciences sociales, 
ce qui l’amena à traiter la question de la méthodologie scientifique en 
général. En partant du point de vue que l'insuffisance de la méthode 
empêche les sciences humaïnes de remplir leur but et en voulant 
élever ces dernières (et en particulier les sciences sociales) au niveau 
méthodologique des sciences naturelles, Petrazycki entreprend une 
recherche poussée du domaine méthodologique d'ordre général, 
dépassant de beaucoup le cadre étroit de ses études principales sur 
le Droit et sur la Morale. La même curiosité qui le poussa vers les 
études psychologiques et sociologiques, lui fait construire une véri- 
table doctrine méthodologique. « La doctrine méthodologique de 
Petrazycki, digne d’être mieux connue que ce n’est le cas actuelle- 
ment, a le mérite de permettre. de saisir la réalité dynamique et de 


(102) Cf. supra: notes (71), (72), (74), (98a). 
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coordonner les points de vue juridique d’une part, et aussi bien socio- 
logique que psychologique de l’autre » (103). 

Il est possible de caractériser les deux grands principes de cette 
méthodologie scientifique, purement objective, de la façon suivante : 

a) d’une part Petrazycki formule et développe le principe de 
l'indépendante création des « classes » (catégories de phénomènes 
analysés) en tant que point de départ de toute définition scientifique 
rationnelle. Il s’agit de savoir construire et formuler des idées ou 
théories d'ordre général, correctement groupées (« classes ») en 
fonction de certains traits (attributs, particularités) communes et 
spécifiques, soit-ils réellement existants ou seulement imaginés. La 
manière traditionnelle de formation des définitions « dans l’abs- 
trait » (par l'observation d’une « classe » donnée et la comparaison 
de ses composantes avec ceux des « classes » apparentées) se trouve . 
rejetée par l’auteur comme inacceptable, parce que constituant un 
cercle vicieux. Toute « classe » lui paraît, en effet, de par sa nature 
même, numériquement illimitée; pour la former correctement, il 
faut passer en revue tous les objets entrant en ligne de compte, 
rechercher leurs signes distinctifs et vérifier leur absence chez 
d’autres objets. Ainsi la « classe » serait formée en fonction de 
considérations d'ordre logique (104) et de façon complète dans ce 
sens qu’elle embrassera tous les phénomènes ayant le même trait en 
commun (le choix de ce trait éliminant automatiquement tous les 
phénomènes différents, même s'ils sont apparentés). 

Pour qu’une « classe » ainsi conçue ait une valeur scientifique 
certaine il suffit donc qu’elle puisse servir de base de départ à une 
théorie scientifique « adéquate » dans le sens indiqué sous b). 


b) d'autre part Petrazycki précise les conditions dont dépend /le 
caractère « adéquat » de toute théorie scientifique. Cette dernière 
doit, en effet, constater l'existence d’un lien (logique ou causal) 
entre le trait caractéristique (differentia specifica) établi pour la 
« classe » donnée (supra : a) — c’est l’objet théorique — et l’attri- 
but théorique de cette « classe » — c’est le prédicat logique. Pour 
que ce but puisse être atteint, il faut donc que soïent remplies simul- 
tanément les deux conditions suivantes 


I. que la théorie donnée soit vraie par rapport à toute la « classe » 


(103) Cf. Georges Langrod, — op. cit., (édition française), p. 197. 

(104) Petrazycki s'oppose de même à ce qu'on forme des définitions & linguistiques », c'est-à- 
dire partant des termes caractéristiques ou, en général, d'une expression de la langue courante; 
cette dernière embrasse fatalement des objets hétérogènes, groupés pour des raisons d'ordre. 
pratique sous la même dénomination purement extérieure. 
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(c’est-à-dire par rapport à la differentia specifica de l’ensemble des 
phénomènes qui s’y trouvent groupés) ; 

IT. que cette théorie soit vraie seulement par rapport à cette 
differentia specifica des phénomènes, à l’exclusion absolue de tous 
les autres (appartenant à d’autres « classes »). 

Faute du trait I/ la théorie est « mobile » (« sauteuse » d’après 
l'expression de notre auteur) puisqu'elle est trop étroite, en jouant 
au fond seulement par rapport à wne partie de la « classe » envi- 
sagée et ne l’embrassant pas en entier. 

Faute du trait II/ la théorie est « boiteuse », puisqu'elle est trop 
large et joue non seulement à l'égard de la « classe » en question, 
mais aussi à l'égard d’autres phénomènes se trouvant en dehors 
de cette dernière. 

La première erreur, particulièrement fréquente, peut être illustrée 
par l'exemple des théories sociales précédemment discutées 
(chap. IV) qui veulent ramener tous les problèmes sociaux à un 
seul facteur (105). 

La seconde erreur, peut être illustrée par l’exemple de ces nom- 
breuses conceptions où la notion centrale se trouve expliquée par 
des thèses justes en soi, mais ne tenant pas compte de relations cau- 
sales ou de liens logiques avec la « largeur » exacte de la « classe » 
donnée. On commet souvent cette erreur par suite d’habitudes termi- 
nologiques invétérées ou de l'introduction de critères purement pra- 
tiques (comme c’est le cas dans plusieurs théories traditionnelles de 
la science juridique). - 

Petrazycki ne se contente pas d'établir ainsi une sorte de schéma 
permettant de constater si toute théorie scientifique est correcte de 
ces deux points de vue à la fois. Il démontre aussi comment on peut 
de cette façon établir un système complet de théories ordonnées en 
fonction de la supériorité, de l’infériorité ou de la coordination des 
« classes ». Il procède, en effet, à la formation de « super-classes » 
qui comprennent d’abord des espèces entières (species), ensuite des 


(105) Cf. L. P. Introduction, p. 87: « Nous voyons ici des théories concurrentes, de plus en 
plus nombreuses, dont chacune souligne un seul facteur ou élément de la vie humaine en tant que 
« base » de toute la vie sociale et de son ‘histoire, de l'ensemble de tous les processus sociaux; 
certains sociologues prétendent, en effet, que la base de tout dans la société humaine, l'élément 
déterminant tous les autres phénomènes... se trouve dans les conditions de production des 
biens matériels, dans les forces productrices et les instruments de production; d'autres ramènent 
tout à l'imitation des individus remarquables, actifs sur le plan de la création individuelle, 
par les membres de la communauté; d'autres ramènent tout à la lutte et la conquête des groupes 
sociaux entre eux; d'autres encore considèrent la lutte pour l'existence et la sélection naturel- 
le...; d'autres voient la source de tout dans les particularités de la race, d'autres encore — 
dans les conditions physiques et géographiques de la vie de la communauté donnée, etc, » 
Cf. aussi L. P. « Nouvelles bases de la logique et la classification des sciences » (en 
polonais) 1939. 
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genres (genus). Ainsi, grâce à de telles « classes », de plus en plus 
larges, on pourrait peut-être procéder à résoudre un jour le grand 
problème de la philosophie : en formant deux théories « adéquates », 
l’une concernant les phénomènes physiques et l’autre — les phéno- 
mènes psychiques, on obtiendrait la matière pour la formation d’une 
troisième théorie, concernant une « classe » commune des « réalités », 
caractérisant en commun les deux grandes « classes » précédentes. 
Nous voyons donc qu’afin de former une « classe » correcte, 

exempte d'erreurs signalées au-dessus, il faut constater dans chaque 
cas donné l'existence des rapports nécessaires, logiques ou causaux, 
entre les objets (par exemple : la « classe » des émotions, ut 
supra) (106). Ce qui est à éviter, ce sont les généralisations qui se 
rapportent aux « objets inadéquats » — sans que pour cela on doive 
rejeter purement et simplement les théories « inadéquates » exis-! 
tantes qu’on peut ré-interpréter pour les rendre correctes — ou les 
définitions construites grâce aux erreurs de méthode ou de logique, 
les identifications d’une notion générale avec sa dénomination exté- 
rieure, la formation de classifications fondées sur des critères quan- 
titatifs et indéterminés ou purement pratiques et techniques, etc. 
Petrazycki rejette catégoriquement toute approche dogmatique, 
condamne la « passivité logique » et la dépendance naïve des notions 
de la langue courante (107) ; il entreprend « le plus haut et peut-être 
le plus ambitieux effort tendant à élever la pensée humaniste au 
niveau scientifique. Il ne serait donc pas étonnant si l'avenir — 
qui appréciera définitivement un jour la valeur de ses essais — juge 
qu'au cours du premier centenaire après que le positivisme ait 
lancé le postulat de connaissances humaines à valeur scientifique 
réelle, c’est précisément Petrazycki qui a acquis dans cette voie les 
résultats les plus marquants » (108). 


VII. 
La pensée de Léon Petrazycki et son activité créatrice sortent 


106) Lande (op. cit., p. 11) cite l'exemple suivant: si dans le cadre d'une « classe >» À un 
de ses traits a est en rapport nécessaire avec quelque phénomène distinct b et si ainsi la 
prémisse a découle nécessairement de l'existence de b, — la théorie en question (d'après laquelle 
la « classe » À se caractérise par le prédicat b) ne sera ni 4 sauteuse » ni & boîteuse », sera 
donc & adéquate ». Ainsi les traits spécifiques (de l'espèce donnée) des « classes » constituent 
la base scientifique des études théoriques. Il s'agit de préciser et de justifier les rapports 
d'ordre causal ou logique avec les traits spécifiques de cette « classe », ce qui est possible 
grâce au raisonnement inductif et déductif. Cf. aussi H. W. Babb, op. cit, p. 525. 

(107) Cf. Balogh, — op. cit., p. 76. Cf. supra, note (104). 

(108) Jbidem, p. 31. 
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décidément de toute routine scientifique, ne respectant nullement le 
découpage traditionnel des disciplines en spécialités bien déterminées. 
Pour les suivre, un effort constant est absolument indispensable ; il 
faut creuser avec lui « en profondeur » pour parvenir jusqu’au fond 
des phénomènes et découvrir toutes leurs liaisons diverses, souvent 
insoupçonnées et inaperçues, qui existent entre les plans distincts 
de connaissances, habituellement traités à part. Il faut en même 
temps savoir garder constamment en vue le TOUT systématique où 
s'intègrent logiquement toutes ses créations fragmentaires, appa- 
remment foto orbe éloignées une de l’autre : en effet, tout s’enchaîne 
dans cette riche pensée à la fin du compte, tout suit une ligne géné- 
rale préétablie, dont l’auteur se laisse temporairement détourner 
pour éclaircir « en passant » quelque point obscur mais duquel il 
revient toujours en poursuivant patiemment et obstinément la route 
menant vers le savoir. Cette route est difficile puisque l’auteur 
— « également éloigné du marxisme, de la sociologie de Darwin et 
de la théorie du droit dogmatique ou analytique qui dominait en 
Europe » (108 a) — ne saute aucun obstacle, n’adopte jamais les 
vues d’autrui, repense personnellement tout et force son lecteur à 
faire de même. Petrazycki ne fera donc jamais figure d’un auteur 
« populaire >» parmi les spécialistes; tout partisan du facile et du 
superficiel l’évitera scrupuleusement par la force des choses. 


Rien d'étonnant qu’en face de telles difficultés, cette pensée com- 
plexe reste incomprise ou mal interprétée par tous ceux qui se con- 
tentent de connaître des fragments isolés ou des débris de son 
œuvre, ou bien qui reculent devant les obstacles à franchir. C'était 
son sort dès le moment de sa création. Par conséquent, cette pensée 
échappe à tout essai de la classer, dénommer ou ranger dans une 
des « écoles » existantes. Voici la source de nombreuses erreurs 
d'interprétation. 

En tant qu'auteur d'analyses dogmatiques de tout premier plan 
et en particulier de ses monographies initiales, Petrazycki est consi- 
déré souvent comme juriste-positiviste (dans le sens habituel de 
cette expression), ce qui se trouve renforcé encore par ses concep- 
tions positivistes, par son rejet catégorique de toute métaphysique, 
par ses conceptions méthodologiques. Mais vu son opposition au 
néo-kantisme juridique et à toute différentiation entre l’empirique et 
le spirituel, vu aussi son action en faveur de la renaissance d’une 
sorte de « Droit naturel » relativiste (à savoir une « politique juri- 


(108a) Cf. M. M. Laserson, — op. cit., p. 677. 
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dique ») et le fait qu’il édifie ses constructions sur la notion-clef 
de l'Amour en tant qu'idéal suprême de tout individu et de toute 
société humaine, — il est, au contraire, obstinément caractérisé 
comme « métaphysicien » juridique. Aïnsi les idéalistes dans la 
science juridique le combattaient en tant que positiviste, les positi- 
vistes voyaient par contre dans sa doctrine l'inclusion des éléments 
fantaisistes, la confusion entre aspects psychologique et éthique, 
la méconnaissance de l'existence réelle des normes de droit. En 
même temps, puisqu'il défend l'approche sociologique aux problèmes 
de la force obligatoire du droit ou à celui de l’essence de l'Etat 
(dans ses rapports avec le Droit), on lui reprochait d’avoir négligé 
l'aspect purement juridique, d’avoir omis cet angle spécifique de 
vision de la personne qui applique le droit, en particulier du 
juge (109). D'autre part, vu ses conceptions psychologiques de base 
(doctrine de la « psychologie émotionnelle » dans son application 
au droit positif) et vu sa notion de droit en tant qu'avant tout phé- 
nomène psychique (appartenant à la'« classe » éthique) — il est 
considéré comme un individualiste radical, qui ne saisit pas pleine- 
ment le rôle du facteur social et, en général, la signification des 
éléments psycho-sociaux (110). Parce qu’il voyait dans l’évolution 
juridique un processus inconscient plutôt que calculé sciemment et 
raisonné, on le considère comme partisan de l’école historique de 
Savigny (en dépit du fait qu’il rejette la notion de l « esprit 
national »). En désespoir de cause, ne pouvant pas coller à cette 
pensée une étiquette conforme aux schémas courants (111), on a 
parlé de son « Ethos typiquement russe » difficile à concevoir pour 
les Occidentaux, du mystère de son œuvre qui résulterait de la 
combinaison d'un cœur chaleureux avec une logique implacable et 
une pensée à étendue énorme (« grossräumiges Denken ») (112). 
On pourrait citer plusieurs autres malentendus de ce genre. 


(109) Cf. Balogh, — op. cit., p. 83-84. 

(110) Cf. par exemple les critiques des théoriciens russes prérévolutionnaires (Khvostoff, 
Orzheskii, Palienko, Schershenevitch, Kokoshkin, Kistiakovskii) citées aussi par H. W. Babb, 
— op. cit., p. 557 note 195. Cf. infra: note (121). De même Timasdheff, dans son œuvre 
entière, s'& oppose aux thèses de notre auteur puisqu'il oriente la recherche respective plutôt 
vers la psychologie sociale qu'individuelle et rejette, dans cet ordre d'idées, les suggestions de 
Petrazycki (cf. p. ex. « Introd. à la sociologie juridique » op. cit., p. 22, 59, 69, 80, 97, 136, 
286, 308). Et pourtant M. M. Laserson (op. cit, p. 677) constate avec insistance que «...la 
théorie de P. est fondamentalement sociologique en ce sens qu'elle expose une nouvelle sphère 
de l'existence du Droit comme comportement éthique particulier qui inclut la morale et le 
droit. Petrazycki non seulement reconnaît dans le ‘droit un produit de l'adaptation de masse, 
mais sa théorie émotionnelle du droit présuppose l'existence et la participation d'images intel- 
lectuelles dans les émotions juridiques ...». 

(111) Zbidem, p. 797. Cf. aussi Timascheff « Introd. » op. cit., 1950, p. XXIII. 

(112) Cf. Balogh, — op. cit., p. 84. 
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Appartenant décidément à la race des créateurs à part, Petrazycki 
laisse une œuvre « brillante et classique » (113) qui enrichit de 
façon durable notre patrimoine juridique et philosophique. Elle 
l’enrichit tant par ce qu’elle apporte de nouveau et d’original (par 
exemple : Droit « intuitif », rôle et essence de l'Etat, étude des 
facteurs de la structure sociale et des phénomènes de l’évolution 
et de la révolution, « politique juridique » dans ses rapports avec 
la « théorie du droit » et l’étude dogmatique, le psychisme et le 
droit ainsi que le rôle des émotions, le « faït normatif », les élé- 
ments impératifs et attributifs du droit par rapport à la morale, les 
sources du droit (114), etc.), que par ce qu’elle condamne et rejette, 
Citons dans ce dernier ordre d'idées sa critique des « habitudes 
terminologiques » figées, fondées sur un « pseudo-psychologisme » 
traditionnel, ou son opposition à la dissociation artificielle de la 
pensée scientifique de l’arrière-fond social, ainsi qu’à la coupure 
entre les conceptions doctrinales (et leur histoire) et les facteurs 
réels qui les provoquent. Quant à son apport positif, dont il était 
question précédemment, « sa philosophie du droit est incompara- 
blement plus profonde et plus originale que ne l'ont cru ses disciples 
et ses adversaires...» (115). 

À son héritage epistémologique, particulièrement précieux (116), 
à son système inédit de sociologie émotionnelle (117), en particulier 
à ses études du domaine de la « sociologie de la science » (118), ou 
de celui de l'idéologie du progrès social, à sa théorie des structures 
sociales en tant que produit de l’action du droit, — s'ajoutent, 
entre autres, une analyse critique des théories juridiques contempo- 
raines, dont l'importance pour le processus de sa pensée paraît gran- 
de (119), ainsi que sa théorie de l'adaptation et de la sélection tant 


(113) Cf. H.W. Babb, — op cit., p. 574. 

(114) « À mon sens la réponse la plus satisfaisante à la question …. du siège de formation 
du Droit d'où jailliront les sources du Droit, peut être extraite de la doctrine de Léon de 
Petrazycki... » (Cf. Cornil, — op. cit., p. 364). N. S. Timascheff, op. cit., 1939, p. 286 : 
« C'est à Petrazycki que revient l'honneur d'avoir transformé l'étude formaliste des « sources 
de droit » en une brillante doctrine sociologique sur la multitude des ordres légaux. » 

(115) Cf. Georges Gurvitch, — op. cit, P. 403. 

(116) Petrazycki souligne que la formation correcte des idées et l'établissement des 
« classes » correspondent logiquement à une tâche, qui, fatalement, se place à l'étape initiale 
(et non pas finale) du processus scientifique de connaissance. 

(117) Cf. Balogh, — op. cit., p. 87. 

(118) Cf. J. Lande, op. cit., (&« Sociologie de la science »), p. 511. 

(119) Critiques de : Ihering, Grimm, Leonhard, Dernburg, Bierling, Gierke, Stammler, 
Gareis, Korkunoff, Merkel, Brodman, Shershenevitch, etc. 

C'est d'ailleurs la critique d'Ihering ainsi que celle du B.G.B. (ut supra) qui ont probablement 
amené Petrazycki à son approche psychologique aux problèmes du Droit (Cf. Mikhaïloff, cité 
par H. W,. Babb, — op. cit., p. 513-14). 
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individuelle que sociale, dont nous connaissons déjà les grandes 
lignes (ut supra). 

Evidemment, plusieurs idées de Petrazycki prêtent à critique sur 
beaucoup de plans; il en a été accidentellement question au cours 
de notre exposé et cet aspect du problème mérite d’être traité à 
part. Notons brièvement que — comme le constate Babb (120), il y 
a lieu de poser nettement la question, si en réalité le droit est vrai- 
ment un fait psychologique seulement? La psychologie empirique — 
qui n’est pas une science exacte et qui probablement nie le libre 
arbitre (source interne de liberté) peut-elle vraiment aider de façon 
décisive à élucider la nature de droit (liberté extérieure de l’homme), 
fondée certainement, par définition, sur l'affirmation de la person- 
nalité humaine et sur son libre arbitre? Se limiter à l’étude des 


obligations positives sans entrer dans le vaste domaine des obliga- 


tions négatives, n'est-ce pas déformer la réalité, où ce sont précisé- | 


ment ces dernières qui font apparaître en premier lieu l’élément 
primordial de la liberté individuelle; la vraie nature du droit? Et 


ce que Petrazycki nomme « droit intuitif » n’est-ce pas un système 


d'idées sur le Droit qui deviennent droit seulement si ce rang leur 


est effectivement accordé dans la vie communautaire? D'ailleurs | 


un tel élargissement, pratiquement illimité, du domaine « naturel » 
des phénomènes englobe certainement toute une série de faits qui 
probablement n’ont pas un vrai caractère juridique, suffisamment 
marqué pour mériter d'y être rangés sur pied d'égalité avec tous 
les autres (120a). Les conceptions d'émotions psychologiques parais- 
sent difficilement conciliables avec l'existence de phénomènes juri- 


diques d'ordre fictif, tels que la personne morale qui — sans avoir. 


de psychisme propre (et par conséquent la volonté). — dispose de 
par le droit objectif d’une possibilité réelle d’agir. S'il est injuste 
de dire que Petrazycki néglige l'approche sociale aux phénomènes 
du droït (ut supra), — en particulier si on prend en considération 
l’état embryonnaire de la,seience sociologique à l’époque — il faut 
pourtant repenser l’objection du grand sociologue Znaniecki (121), 
à savoir qu’il essaie de soumettre à l’individuel ce qui reste social 


(120) Op, cit., p. 518-519. 

(120a) Cf. Timascheff. — op. cit., & Introduction », 1955 p. XXXVII: « There is... no 
cogent reason to consider legal all social phenomena in which rights and duties are involved. 
In advanced society numerous and complicated techniques have evolved to create, ascertain, 
and actualize specified rights and enforce the correlated duties. The presence or absence 
of these techniques makes a great difference... ». 

(121) Cf. Florian Znaniecki, « Introduction à la sociologie » 1922 (en polonais) pp. 65 
et 262, Cf. aussi la critique de Mme E. M, Znaniecki, — op cit., p. 705: « La théorie de P. 
aboutit à l'atomisation psychologique la plus complète des systèmes sociaux que l'on puisse 
trouver dans l'histoire de la pensée sociale... ». 
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et devrait le rester. La classification d’« émotions spéciales », dont 
Petrazycki distingue des catégories très nombreuses ainsi que, par 
exemple, la conception de l’« éthique >», paraissent douteuses et ont 
été critiquées même par les plus fidèles disciples du maître, comme 
Lande, 

Il serait pourtant prématuré de porter sur cette œuvre un juge- 
ment définitif avant qu'elle ne soit réunie et publiée en entier. Mais 
quelle que soit l'appréciation fragmentaire «et la critique de dévelop- 

 pements particuliers, le grand mérite de Petrazycki restera certai- 
nement d’avoir ouvert à notre connaissance des perspectives toutes 
nouvelles et des horizons insoupçonnés. Il est certain qu’entre temps 
plusieurs de ses thèses, « révolutionnaires » ou presque à l’époque, 
se confirment progressivement. Cela se voit tant dans le domaine 
de la logique (122) que dans celui de la psychologie (123), bien 
que l'énorme progrès de cette dernière au cours du dernier demi- 
siècle désactualise fatalement certaines de ses conceptions qui doi- 
vent, par conséquent, être repensées ou au moins formulées à nou- 
veau. La naissance et le développement de la « Science politique » 
(avec diverses sciences apparentées et subordonnées, toutes d’ordre 
« politique >») vont, dans un sens, dans la direction que préconisait 
Petrazycki en parlant de la « politique juridique » (et d’autres 
« politiques » analogues) (124). Et, avant tout, il abolit les cloisons 
artificielles qui empêchent l’approche « inter-disciplinaire » aux 
problèmes juridiques dans le domaine des sciences sociales, devance 
donc de beaucoup les conceptions de son époque et en établit de 
nouvelles qui à l'heure actuelle deviennent de plus en plus domi- 
nantes. Il sort décidément du plan des généralités dans les sciences 
humaines, ne se contente pas de banalités quelconques, pénêtre 
jusqu'aux bases méthodologiques de connaissances respectives, les 
élève au niveau propre aux sciences naturelles et met fin au traite- 
ment des sciences humaines en « parent pauvre »; qui plus est, il 
ne se contente pas de formuler le système des « théories adéquates », 
mais crée de telles théories, les développe et en tire des conséquences 
logiques. Nous obtenons ainsi des vrais modèles de la pensée scien- 
tifique rigoureuse qui — sous condition d’être connus — garderont 
de façon durable toute leur valeur même si dans les cas concrets 
où l’auteur les a appliqués ils s'avèrent critiquables. 


(122) Cf. W. Steinberg-Rudzinski (in Kuwartalnik Filozoficzny (en polonais) 1930, IV. 
Cf. aussi J. Lande « L. P. », op. cit., p. 12-13. 

(123) Cf. Lande, — op, cit, p. 16. 

(124) Cf. G. Langrod, — op, cit, (édition française), passim. 
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De même Petrazycki aura le grand mérite d’avoir nettoyé le phé- 
nomène juridique de tous ses produits sociaux — Etat, contrainte, 
codification, etc, — qui pendant si longtemps (et dans une grande 
mesure même à l'heure actuelle) empêchaient d’apercevoir le 
phénomène principal. Tout en restant dualiste, relativiste et positi- 
viste (bien qu’il ne faille pas simplifier cette dernière notion dans la 
mesure où elle s’applique à lui), il sait isoler ce phénomène dans 
son état « pur », en le situant clairement par rapport à la psycho- 
logie, à l'éthique, à la morale, à l’économie et en basant sa définition 
sur l'obligation et le droit « subjectif ». Evidemment, l'extrême 
richesse de sa pensée exige des études approfondies pour pouvoir 
saisir tout ce qu’elle contient et nous sommes toujours très loin de 
but. 

Formellement non-spécialiste en « droit comparé » dans le sens 
qu'ont donné à cette notion Lambert, Gutterigde, Bevilaqua, Pollock 
ou David, Petrazycki fait pourtant figure de comparatiste : son 
approche aux questions du droit est toujours la plus large, souvent 
universelle, jamais particulariste. Il ne se limite, en effet, jamais 
à un seul type qualitatif, tend toujours à embrasser divers systèmes 
dans le temps et dans l’espace, dépasse sciemment — même dans 
ses travaux dogmatiques — le seul plan national, incite sans cesse 
et avec suite dans les idées aux confrontations méthodiques de 
systèmes, de méthodes, de pensées, Ses idées ne paraissent jamais 
encadrées, limitées, enrégimentées ; il aborde tout problème juridique 
d’« en haut », en comparant implicitement les phénomènes analysés 
en marge de tous ses travaux, quel que soit leur thème principal et le : 
but directement poursuivi. Voilà pourquoi il a pu être dit à juste 
titre que, créant la conception des « faits normatifs » et l’appro- 
fondissant, il a construit une théorie fondée «.. on the class concept 
of law and not on law as it appears in a concrete legal system » 
(125). Nous avons vu précédemment que ses idées tendent vers une 
sorte d’« internationalisation » du droit, — c’est-à-dire vers le 
« Droit universel » —, et qu’ainsi il doit être rangé parmi les grandes 
figures de comparatistes juridiques (126). Il est, en effet, « chez 
lui » autant dans le droit romain et son histoire, que dans les droits 


(125) Cf. Timasdheff, « Introd ». op. cit., 1955, p. XXXVIII. k 

(126) Cf. Sir Henry Sumner Maine (« Ancient Law : its connection with the history of 
society and its relations to modern ideas », 4€ édition, 1870, p. 361): « As soon as the mind 
makes its first conscious steps towards generalisation, the concerns of every-day life are 
the first to press for inclusion within general and comprehensive formulas... ». 

Il y a lieu de rappeler dans le même ordre d'idées les écrits mémorables de Giorgio del 
Vecchio, Mario Rotondi, Ernst Rabel, Joseph Kohler, Enrique Martinez Paz ou Francesco 
Messineo. 
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allemand, russe ou polonais. Le lecteur avisé remarquera de prime 
abord la « formation comparatiste » de l'esprit juridique de Petra- 
zycki, dès qu’il prendra connaissance de ses écrits; nous avons ici 
affaire à un mécanisme mental particulier qui dépasse constamment 
les limites spaciales et temporelles, travaille toujours consciemment 


sur le plan véritablement scientifique, avec un remarquable sens de 
la méthode (127). 


Petrazycki en tant que sociologue de droit (128) est non seule- 
ment parvenu à une maîtrise incomparable dans son domaine, mais 
créa, directement ou plutôt indirectement, un fort courant d'opinion 
scientifique, grâce auquel nous trouvons dans la génération suivante 
des imitateurs de sa méthode. Plusieurs savants ont été, en effet, 
amenés depuis à étudier dans leurs recherches, soit dogmatiques, 
soit doctrinales, — les bases épistémologiques de la science du droit, 
à entreprendre un ordonnancement méthodique des approches scien- 

_tifiques aux problèmes juridiques, à dépasser décidément la concep- 
tion dogmatique étroite du droit, fondée sur un positivisme parti- 
culariste (129). Il ne serait pas exagéré d'appliquer à eux ainsi qu’à 


(127) Petrazycki a fait ses preuves en tant que comparatiste tant dans le domaine pratique 
de la codification que sur le plan théorique. 

Rappelons que —comme le souligne Timascheff (o. €, 1955, p. XXXI) — ïl joua un grand 
rôle en prenant une part active dans l'action de l'unification de la législation interne en 
Pologne entre 1919 et 1939, où on parvint à créer une législation uniforme, des plus modernes, 
afin de remplacer les lois désuètes et éparses : autrichiennes, russes, allemandes, françaises 
(Code Napoléon adapté) et hongroïses. 

Rappelons aussi qu'il participa à la fin de sa vie au mouvement scientifique international des 
spécialistes en droit comparé et confia à l'& Académie internationale de Droit comparé » de 
La Haye la publication en langue allemande d'une de ses œuvres (ut supra). 

Notons enfin qu'en préconisant sa « politique juridique » Petrazycki apparaît en tant que 
pionnier du même mouvement scientifique que devaient représenter après lui les principaux 
comparatistes juridiques du début du siècle : Edouard Lambert en France (La fonction du Droit 
civil comparé, 1903, p. 901). Eugen Ehrlich en Allemagne (en particulier in Unsere Zeit, 1890, 
I, p. 433, etc.) et d'autres. Notons aussi la parallèle qu'il esquisse à plusieurs reprises entre 
le juriste et le linguiste, le moraliste ou le représentant de la science de religion, Dans ses 
études logiques, son approche psychologique, son « néo-positivisme idéaliste » (ut supra), il 
manifeste des tendances très caractéristiques pour la mentalité « comparatiste », digne d'être 
soulignée. En préconisant l'autonomie de cette « politique juridique » il bataillait en même 
temps d'ailleurs aussi pour l'approche comparative au droit, puisque c'est précisément le 
« droit comparé » qui constitue l'auxiliaire le plus précieux de cette « politique » en four- 
nissant au législateur des solutions empiriques (Roquin et Saurer-Hall devaient le prouver 
de façon spectaculaire). 

(128) Cf. par exemple Max Rheinstein « Comparative Law and Conflicts of Law in 
Germany » in Univ. of Chicago Law Review, N° 2, 1935, et « Teaching Tools in Compara- 
tive Law » in The American Journal of Comparative Law N° 1-2, 1952 p. 95 sq.) ou Fr. Weyr 
« Remarques générales sur la nature juridique de la méthode comparative » in Introduction à 
l'étude du Droit comparé, op. cit., vol. I, p. 314) où nous trouvons des caractéristiques de ce 
type de sociologie du droit. 

(129) Citons à titre d'exemple Viding'Kruse The Right of Property (trad. du danois), 
Oxford, 1939 ou The Community of Future (London-Copenhague, 1950) et Alf Ross, — Kritik 
der sog. praktischen Erkentniss zugleich Prolegomena zu einer Kritik der Redhtswissenachft 
(Copenhague-Leipzig, 1933), etc. 


LA 
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leur prédécesseur la constatation de Max Rheïnstein : «.… this 
work is an impressive illustration of the ways in which comparative 
law learning can be used for higher purposes...» (130). | 

Bien que loin d’être appréciée à sa juste valeur, et même d’être 
tout simplement connue, l’œuvre de Léon Petrazycki — parfois 
contestable, mais toujours suggestive —, jugée d’après les frag- 
ments qui nous sont accessibles — constitue grâce à sa portée uni- 
verselle, à l'élévation de la pensée de son auteur, à ses fondements 
méthodologiques et à son étendue, — un phénomène exceptionnel ! 
dans l’histoire de la pensée juridique, et même de la pensée tout 
court. 


(130) Cg. M. Rheinstein, — op. cit., 1952, p. ‘112. 


Élections communales et 
Majorité absolue 


par 
A. GARDEDIEU 


Professeur à l’Université Libre de Bruxelles 


Le présent travail n’a pour objet ni l'étude approfondie ni la 
critique de la méthode que prévoit notre législation pour déterminer 
la composition des Conseils communaux, méthode dite de répartition 
proportionnelle et qui est, en fait, une variante de celle qu’on applique 

en matière d'élections législatives. 

On se propose seulement d'examiner comment se présente, dans 
le cadre de cette méthode, l'accession du parti le plus fort à la majo- 
rité absolue. Plus précisément encore, il s’agit de rechercher les 
conditions nécessaires et suffisantes pour que ce parti — en compé- 
tition avec un, deux ou trois autres partis — remporte exactement 
s+ 1 sièges, si le Conseil communal doit comprendre 2 s+1 membres. 

Cette étude a été entreprise en vue de répondre à une question 
qui m'a été posée par mon collègue et ami, M. Jean Stengers, 
professeur d'histoire contemporaine à l'Université Läbre de 
Bruxelles. 

Il ne m'a cependant pas paru impératif de rester strictement dans 
les limites fixées par l'énoncé ci-dessus, ni de garder par devers 
moi quelques constatations surgies au hasard des exemples que j’ai 
été amené à bâtir pour illustrer la théorie, constatations qui font 
apparaître certaines anomalies de la méthode. 

Ces anomalies sont évidemment connues; certaines d’entre elles 
ont été voulues par le législateur. Mais le traitement mathématique 
— très élémentaire, d’ailleurs — permet de mieux les souligner et, 
en quelque sorte, de les provoquer à volonté. Elles ne sont toutefois 
mentionnées ici que de manière occasionnelle. 

Les modalités propres aux élections communales sont issues 
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d'une proposition déposée au Sénat, en novembre 1920, par le 
marquis Impériali (Documents parlementaires. Sénat. Session 1920- 
1921 ; n° 5). La Commission de la Chambre, chargée d’étudier le , 
problème de la loi électorale, reprit à son compte cette proposition 
(Documents parlementaires. Chambre. Session 1920-21 ; n° 22), qui 
est devenue l’article 45 de la loi du 19 février 1921. 

Les exemples donnés plus loin de l'application pratique de cet 
article 45 sont conformes à la législation actuelle en matière d’élec- | 
tions communales : le nombre de sièges à pourvoir a été, chaque . 
fois, déterminé en fonction du nombre d'habitants. Il a fallu, cepen- 
dant, procéder à une estimation du pourcentage de votes valables 
par rapport à une population donnée. Tous les documents consultés 
montrent que, à de rares exceptions près, ce pourcentage oscille 
entre 60 et 65%. C’est ainsi que, la loi accordant 11 conseillers à 
une commune de 3.000 à 10.000 habitants, il y a lieu d'admettre ! 
que 11 sièges doivent être prévus lorsque le nombre des votes vala- . 
bles est supposé compris entre 1.800 et 6.500. 


I. — L'outillage mathématique se réduit à quelques propriétés, 
rappelées ci-dessous, des inégalités doubles. | 


On supposera positifs les nombres désignés par a, b, €,…., a, 
b1, c 
l, Due 


a C e f d b 
1) ee 


— <— < — entrain — < — < 
D. 18 f e bris 

En effet, si des nombres positifs forment une suite croissante ou 
non-décroissante, leurs inverses forment une suite décroissante ou 
non-croissante. La propriété est dès lors évidente, puisque 
D 


f x a c e 
—, —, — sont les inverses de —— , de — et de —. 


a £ e b d à 
2) + <—+ entraîne — >< 
3) << — entraîne Re iee sr 

Il est clair, en effet, que 

+ << S + entraine + +1< —+1< + Pi 
mais + +1 = 252 £ +125; +128 
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7 3 9 à 12 5 13 
Exemple : = & > < Fa entraîne a < 5] << mo 
a C CRE. a—b c—d e— 

a  s * : 


Raisonnement analogue au précédent : on retranchera 1 au lieu 
de l'ajouter. 


7 3 2 ? 2 1 5 
Exemple : T < _ < pu entraîne T < 7 < 7: 
a c HAE a C e 
PT 0 PSE crade 
È : Le ROME b | 
L'hypothèse entraîne (propriété 1) _ < à < crie qui 
implique (propriété 3) — < ê . : < à = È ; il n'y a plus 


alors qu’à appliquer une nouvelle fois la propriété 1. 


7 3 9 ù 7 3 9 
Exemple : T < a: < 7 entraîne vi < T < ca 
à É e à c e 
R RE EÈr IE : RATER SET EL 
emarque : + < à < f implique ar D RE > RE 


ce qui montre qu'il faut être très prudent dans le maniement des 
inégalités. 


En effet, l'hypothèse entraîne d’abord (propriété 1) 


D FE et ensuite (propriété 2) — — BEA 
On déduit de là 

1— À  — ou — > —— —_ 
d'où (propriété 1): — => = > = 

Exemple : i < . Le 2 entraine = = . > =. 


6) Les inégalités 
da az et b, < b < b; 
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entraînent 
di # d c dz 
b; b b: 
a a: ER a do do 
Fer ps dé ss Le De 2 LEE 
On a, en effet, D = = ms # et 5 < b æ b. 


7) Les inégalités 
méardas bi D bent: SEC SIP ÉREO 
entraînent 


a:+b,+&t... +lL<a+bte+.. HTE à RBRhere 


% 

On utilisera incidemment la propriété suivante : si la dérivée 
f (x) de la fonction y — f (x) est positive pour toutes les valeurs 
de x appartenant à l'intervalle (a, b}, la fonction est croissante dans 
cet intervalle. 

Il ne paraît pas nécessaire de rappeler ici, malgré leur simplicité, 
les définitions et démonstrations qui conduisent à ce théorème bien 
connu. Le lecteur peu familiarisé avec les mathématiques n’éprou- 
vera cependant aucune difficulté à comprendre les deux ou trois 
brefs paragraphes dans lesquels il intervient. 


II. Le problème à résoudre. — Te scrutin a pour objet l’attribu- 
tion d’un nombre impair de sièges. Ce nombre sera désigné par 
251: 

Les bulletins nuls et les bulletins blancs ayant été écartés, le 
dépouillement fait apparaître V votes utilisables. Ces V votes se sont 
répartis entre n listes, qui seront représentées par Li, do, …, ln. 
L'ordre de présentation des listes étant sans influence sur la méthode 
de distribution des sièges, on pourra toujours supposer que ces 
listes ont été classées suivant l'importance du nombre des voix 
qu’elles ont remportées. Dans ces conditions, si Vi est le nombre 
des votes qui sont allés à la liste d; (1 = 1, 2, …, n), on a, à la fois, 


NE NO EN CORRE NE A (1) 
et VS AE (2) 


On divise alors tous les nombres V; (1 = 1, 2..., n) successivement 
par 1, par 1,5, par 2, par 2,5, par 3. Dans la suite de quotients 
ainsi obtenue, on recherche les 2 s + 1 plus grands quotients (en 
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cas d'égalité de deux ou de plusieurs de ces nombres, on prend 
d’abord celui qui provient du dividende le plus élevé, puis celui qui 
provient du dividende immédiatement inférieur, et ainsi de suite). 
Supposons que, parmi ces 2 s+ 1 nombres, « proviennent du dividende 
: V,; alors, a sièges seront attribués à la liste 11. De même, si B de 
ces nombres proviennent du dividende V:, la liste 1, se verra attri- 
buer B sièges; …; si À nombres proviennent du dividende V;, la 
liste l, recevra À sièges. On a donc 
Domi Rs + 1 

Il est clair que À peut être nul, de même que certains des nombres 

qui le précèdent. 


Nous nous proposons de déterminer les conditions dans lesquelles 
le nombre a, obtenu par le mécanisme qui vient d’être exposé, aura 
pour valeur s + 1, c’est-à-dire les conditions dans lesquelles le parti 
le plus fort atteint exactement (et donc sans superflu) la majorité 
absolue. 

Pour la commodité de l'exposé, on supposera successivement 
n=2,n—=3,;n— 4. 


IIl.Cas de deux listes. — La liste 1, a obtenu V; voix, la liste 
1 a obtenu V, voix. L'égalité (1) et les inégalités (2) du paragraphe 
précédent se réduisent à 


MSN ENV... Vs > V.. 


Le nombre des sièges à répartir étant égal à 2s +1, on a 
a + B—2s+ 1, si & est le nombre des sièges attribués à la liste 
L, et si B est le nombre des sièges attribués à la liste L. 

Par application des dispositions du Code électoral, nous détermi- 
nons « et B en formant les deux suites de quotients 

V; V; V; V: 
M 2 2 
V: Ve V, Va 


ou encore 


2NT LNE 2 2 
2 0 3 2 4 3 5 RL | 


et en ne conservant que les 2 s + 1 plus grands quotients. Il est à 
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peine nécessaire de faire remarquer que les deux suites ci-dessus sont 
décroissantes. 


Deux hypothèses sont à envisager : 


1) Les 2 s + 1 premiers quotients de la première suite sont supé- 
rieurs ou égaux à V,. La liste |, se verra attribuer tous les sièges. 
Il est clair que cette situation se présente si et seulement si le 
(2 s + 1)° nombre de la première suite est supérieur ou égal à 
V2, c'est-à-dire si et seulement si 


DV: 7 Va Vi 
TF2? Na, GET 2 Ve: MO 
On déduit immédiatement de là 
Vi + Ve Va | V — V, 1 
LE RES 2 ET RE 

V, Di U-7<-TS ; ou encore V LS; 

SEA 1 Vi Ve sul 
PATTES OV PRO RS 


T 
S1 donc le rapport se est supérieur ou égal à s + 1, (ou, ce qui 
2 
MPMUS RTE PAUSE 1 ] 
RTE ou encore si Fi SES , on 


a æ—=2s+1 et B—0. La liste L emporte tous les sièges. 


revient au même, si 


Par exemple, si V = 1.000 et si s — 4 (9 sièges à pourvoir), 


NAN RS El L re 5:000.%% 
la condition > SDS donne immédiatement V, > mr 833,3. 


Si de parti le plus fort obtient 834 voix, il emporte les neuf sièges. 


2) Les 2s + 1 premiers quotients de la première suite ne sont pas 
tous supérieurs ou égaux à V:. D’après ce qu’on vient de voir, cette 
hypothèse se traduit par l’une quelconque des inégalités 


V NUS rl V 
a le nn Fe _—. 
La première suite fournit les « quotients 
PV NV Me ae | ANR EU 
2e 2: Que LT D» € rat 
et la seconde suite fournit les B quotients 
2Vs  2Ve 2V 2 


Anal ES 4 ét BEA 
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Il est clair que les nombres a et B sont déterminés par les 


conditions 


FAN Al 25 > 2V: 
FÉES C2 BE T Tes 


| 
ou encore par 


Appliquons à (1) la propriété 1, 5. On obtient 
= : ne : = 

| ou, puisque V; + V;, = V, 

| a+1 v. a +2 

2514 SV 25414 

1 On déduit de là 


| a (2s+4—1<atl 


Vi 


V 
(3), on remplace a par s + 1, on obtient 
1 Vi ne, 
LTÉE 
La propriété I, 1 donne alors 


2s:-+4 Vi + Va 


se3 V: ” 
ll 
| 2s+4 Va RE Fe 
ou SR — 1 < TT. < 1,c’est-à-dire 
| ou enfin, toujours par application de I, 1, 
| SRE 
CPAM 


25s+4 


at+tB—2s+l, 


() 
(2) 


(3) 


Par conséquent, « est le plus grand nombre entier contenu dans 
sa (25+4)—1. On aura à = s + 1 si et seulement si le plus grand 


|| nombre entier contenu 7 AE (25 + 4) — I est s + 1. Si, dans 


(4) 
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Si maintenant on utilise I, 1 et ensuite I, 5, on trouve, en partant 
de (5), 
“Um! Va 1 
—_— << —. 6 
28+4 V0 (6) 
Les inégalités (4), (5) et (6) sont équivalentes. Chacune d’elles 
fournit la condition nécessaire et suffisante pour que æ soit égal 


AUS 


Exemple : Si V = 1.500 et si s — 4 (9 sièges), la liste 1; empor- 
tera exactement 5 sièges si et seulement si (condition 4) 


Si Vi = 800 et V, — 700, on a, en effet, 

800 533,3 400 320 266,6 228,5 5 sièges, 
700 466,6 350 280 233,3 200 4 sièges. 
Mas R75 NE C25 omatra 

OO OOS SITES 0RP ICS 0 6 sièges, 
CLS AIGOMS125 0250 3 sièges, 


ce qui montre que 58% des voix suffisent pour emporter deux tiers 
des sièges. 


Remarque : La liste 1 emporterait tous les sièges ii ee ; 
c'est-à-dire si V;, > 1.500 X à — 1.250. En effet, si on suppose 
V; = 1.250, on a V, — 250. Or, le neuvième quotient provenant du 
dividende V, est alors = ee 250, et ce nombre est égal à V2. 


IV. Cas de trois listes. — Les listés l, L, 1, ont obtenu respective- 
ment V;, V2, V; voix. L'égalité (1) et les inégalités (2) du para- 
graphe IT deviennent 


V=V+V, + V; et MeV Ne 


Le nombre des sièges à répartir étant égal à 2s + 1, si a, B, y 
représentent les nombres de sièges attribués aux listes l:, L, L, on a, 
en outre, 


æ +B+y=2s+]1. 
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Pour déterminer a, B, y, on doit former les trois suites de quotients 


M un Vie V: | 
| Ph or 3 + 5. 00 Gt, 2,3) 
ou encore 

| ONE R TOR A CR AA 

LE RDERT ON FRONT RSS 


2V; ANE 2 V; 2V; 


? , 5: 3 À À 5 #. L | 
DAMON: 2, l'av, 
2 4 S , À À 5 + NDLR | 


et conserver les 2s + 1 quotients les plus grands. 
Trois hypothèses sont à envisager : 


1) les 2s + 1 premiers quotients de la première suite sont supé- 
rieurs ou égaux à V,, et donc aussi à V;. La liste 1; emportera tous 
les sièges et on aura a = 25 + 1, 8 — y — 0. Comme dans le cas 
de deux listes, cette situation se présente si et seulement si 


> V: ou F>s+i ou F< + 
Mais on a évidemment aussi 
F>st Où < 
On déduit de là 
DOUANES : LR RE DS 
Na à SL ST 
c’est-à-dire 
V, Sail 
Ne rs: 


re et si, en outre, 6 11 lavliste 
ù 2 


_l: obtient tous les sièges. 


Di done NV > 


Exemple : NV = 2.000; s = 5 qi sièges). La condition 


V: > “TS devient V, > 1.500. D'autre part > Hill 


y 
d — > 6. 
onne TA _ 


a 
L) Ve 
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Si, par conséquent, V, = 1.500, V, = V, — 250, la liste 1, empor- 
tera tous les sièges. En effet, le onzième quotient de la première 


Ru u 250. 


suite est égal à 


2) Les 2s + 1 plus grands quotients appartiennent aux deux 
premières suites. On a donc & + B = 25s + 1 et y — 0. La première 
suite fournit les « quotients 


2 V; 2V; 2 Vi 2V; 
a NN 
et la deuxième suite les 8 quotients 
2 V: 2 V; 2 V; 2 Va 
sh Ste Pr 2 
Il est clair que « et B sont déterminés par les conditions 
p AE 2 2 
2V; s 2V:. V . 2V2 Vi .  2V: ET 


ati B+F2' atl” ‘'B+F1" a +2’ 84 
ou encore 


ati Vo ah2, Vo atl, VS 
BH 21 CV, BU ON, TOR ES 
auxquelles, il y a lieu de joindre, naturellement, l'égalité 
at+B—=2s+l. 
La propriété I, 5, appliquée à 
donne immédiatement 


Graal AVE a +2 
25s+4 SV, +V, 2s+4 


ou note (25 F4) Sat 


la première de ces inégalités, 


Vit Ve 


2 PER 


ar conséquent, «æ est le plus grand entier dans Va 
P q , plus g RE 


D'autre part, des inégalités 


on déduit par addition 
V 


SA B+4 25+4 
ar TER en 


 —— 
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c’est-à-dire 
"UE : V: a +2 
0 M 7.711. @) 
De même, en partant des inégalités 
a+l Vi a+2 N° VS 2 
RS T1 L< Fu ne V, SsTT 
on obtient 
B+1 _V: _ B+2 
Po LU 214 2 
Enfin, en partant de 
Vi el Ve B +4 Va 
DA des Ne Pr V0 
on obtient 
*: 2 
AU rs S 


condition indépendante de a et de B. 


Si on suppose a = s + 1, alors 8 = s; les inégalités (1), (2), (3), 
(4), deviennent 


OT 2  v,” 2 
je T à Le de 
Tr à + i 7-73 7 EE, 
De plus, s + 1 est le plus grand entier dans + (2s+4)—1 
où (+ 2) — 1 


; > V 2 SAR V; SH 
P RS MR 2 à RE  —— _ _— 
ar conséquent, si on ar < 3 getsis E SV <23 2, 


la liste 1, peut emporter la majorité absolue par la répartition 
a=s+l, B=Ss, y — 0. Il faut et il suffit pour cela qu'on ait 
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VE SIL Va SE 
7 AN ve 2 


(c'est-à-dire que LS soit tout au moins égal au plus petit des deux 


nombres en rt et que s + 1 soit le plus grand entier 
2 V: 

Nasri Ve 

V: “Pi ee) 


ND ET: 


dans (s+2)—1 (ou, ce qui revient au même, que 


Exemple : Si V — 2.500 et si s — 5 (11 sièges), la condi- 


UV 2 5.000 , 
tion V << DRE devient V, < 6 «Ge 99 DO D autre part, la 
double inégalité (2°) devient 

7 \'A 8 

TG < 3500 < NP  d 1.093,7 … < Vs 00 


Supposons alors V; — 1.095, V, — 1.093 et V, = 312. Le plus. 
grand entier dans 


es (s + 2) —1 ou  —- — 1 est 6, donc s + 1. 
De plus, 
May PSN EE V1. 109 5e 
Ve 312%? ZUNE 312400 2 
On aura la répartition 6, 5, 0. Le tableau des quotients est ici 
1:095 730 547,5 438 365 312,8 6 sièges, 
1.093 728, 546,5 437,2 364, 312,2 5 sièges, 
912 0 siège. 


Le parti le plus fort n’a obtenu que 43,8% des voix, mais il 
emporte 54,54% des sièges. Remarquons que si 11 sièges correspon- 
dent à 2.500 voix, 1 siège correspond à 227 voix. Mais un groupe de 
312 électeurs (12,48% du total) ne sera pas représenté. La « prime 
à la force » revient, dans le cas présent, à l'attribution fictive à la 
liste l, de 10,7% des voix. 


2e est une condition 
3 ——> i 
2515 
nécessaire pour que y soit nul. Cette condition n’est pas suffisante :" 


_ Remarque : On a vu (4) que V, < 
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elle doit être complétée par les deux dernières inégalités (1) 
IVe œ + 1 VE B À 1 
a 2 Ve Loc 
Pour le démontrer, nous nous souviendrons que le nombre a, 
déterminé par les inégalités (1) est nécessairement le plus grand 
Vas 2) 
Vi + Ve 
cette manière, et donnons à B la valeur 2s + 1 — a. La première 
condition (1) est remplie puisque, de 
Vi (sr 4) 
Vi + Ve 


entier dans — 1. Supposons alors avoir choisi à de 


GIE an 


on déduit d’abord 
a +1 > Ne AL (5) 
a+B+3  Vi+ Va he Pie à 
ou 
Dame NASENE Das 
GT F Ne Gr dl 


et ensuite (I, 5, remarque) 


Fa ra NASEAVE 


atB8+s atB8+3 
B+I1 V; 


Der 2 
c’est-à-dire 
M Ve Se PTa. 
RG V EN sp +3 ( 
On a donc (1,6) 


a +1 Vi an 
BR2 Ve BEA » 


Mais les deux dernières conditions (1) ne sont pas automati- 


A V : ; 
quement vérifiées. En effet, de Tv & 3373; 0n tire d’abord 
DELVL SE Ve: Ds 5e à : VÉSENE 2SFr.5 

V. > 5 et ensuite ES AND > Sir Or, 
Vi a+ 2 : V+V: 2s +4 ; 
V, < BTI entraine Cry < SET Par conséquent, 
VE ES NS 285 +4 2 Ne 2s+4 2 


MR D nom 25 La Vi 23 pl’ 
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Va Ze 2h À 


c'est-à-dire V, > FRE À 2 , Ce qui n'implique pas néces- 
: Vi DT ; ss : 
sairement Y, > TZ, Puisque 57 est plus petit que 1. 
À Vi + Ve 2s+3 Vi+ Ve 2s +4 
Ni VEN A UM Vi 525 F3 000 


on déduit < 


Vi a TT 2E3 VUS TEA 
ce qui, pour la même raison, n’entraîne pas nécessairement 
Ne œ + 1 

SECTE TR 


2 


On peut donc conclure que, si V, < CES 


2V,(s+2) 


IT 


et si a est le plus » 


grand entier dans ES OR 1, on aura la répartition a, 
2s5+1—a,0 pour autant que 

Ave æ ie 1 NE 2 S Se 2 ri 

Y, > 7 et que Y, > Re 


Si ces deux dernières conditions ne sont pas remplies, y sera diffé- 
rent de zéro. 


3) Le cas général est celui où les 2s + 1 plus grands quotients . 


appartiennent aux trois suites et où, par conséquent, «, B et y sont 
tous trois différents de zéro. Les 2 s + 1 plus grands quotients 
sont 


2.V; 2 V: FA PANEE 
2 ’ 3 , 4 Dh PLANS a +] ? 
2 Ne 2 Ne 2 NE 2 Va hs 
F2 , 3 L 4 LES LS | B + il » 
2N: PAIE 2, 2:-V: 
2 , 3 , 4 DD eDris 0) +1 Q 
Les nombres a, B, y sont déterminés par les conditions 
AE NE . \e Vs : Va Vs 
ET TEA ei oy+2 EP 
Va Va or Ve Vire ive V2 


ÉD STATE 


PSP SES VE PE 
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ou encore 
al Vi a +2 
PER2NE NE B+ 1 
a +1 ME DE? 
< «a < FE (1) 
B +41 Ve 8 2 

Ne Si l 

auxquelles Ï y a lieu de joindre, naturellement, la condition 


a+B+y—=2s+l. 


S1 l’on tient compte de légalité 


ous Va ve 

TAF Eat 
RON SNENTE À Ll'É PTE FA ae | Va vit 2 
les inégalités no A ps A 


montrent immédiatement que 
Herr - V ci By +4 
a +2 


ou encore que 


d’où on peut tirer 


Ve ; V: 
T (s+5)—2 < a« _— (2s +6) —1. 


2 o W. 
Il est clair qu’on peut procéder de manière analogue pour et B, 


V 
de même que pour Let y. On obtient ainsi les deux groupes sui- 
vants d’inégalités doubles : 

ES 

a (@) 

ee on 
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Vi | V 
+ (Gs+5) —2 <a< a (2s+6)—1, ; 
V NA 
La (2s+5)—2 <B< Y (2s +6) —1, (3) 
Le Ci EN UTeL 0 A 


On remarquera que l’écart entre les membres extrêmes des iné- 
in (3) a pour valeur 


y CS +6)—1— TL (2s+5)+2= ne (is 1,23) 


et est donc compris entre 1 et 2, puisque les nombres V; sont eux- 
mêmes compris entre 0 et V. Ces inégalités fournissent une ou 
deux valeurs pour a, pour fB et pour y et ne donnent pas, en géné- 
ral, la solution du problème de répartition des sièges. 


Exemple : Si V — 10.000 et si s —7 (15 sièges), dans l’hypo- 
thèse V; = 4.500, V, —3.500, V, — 2.000, les inégalités (3) 
deviennent 

655<aS8, A6<B LÉ ASIE 
et donnent immédiatement B = 5, y — 2, d’où on déduit & = 8, la 
somme æ + B +7 devant valoir 15. Mais, dans l’hypothèse 
Vi =4.500, V, — 3.525, V, = 1.975, ces inégalités deviennent 

6,55 <a<8 , "40975 < B < 6,050 ; | 1755 ERESS 
et permettent seulement de conclure qu’on a, ou bien «a = 7; B=6:; 
y = 2; ou bien a = 8; B—=5; y — 2. Pour lever l’indétermination, 
il y a lieu de comparer le huitième quotient de la suite 


V: V: Ma 


au sixième quotient de la suite 


Va Va NE 


D 5 1,5 £ 3 0 
Ces nombres sont ici ee — 1.000 et == — 1.007... Le 


deuxième nombre étant plus grand que le premier, on a 
a=7;B—=6; y = 2. 


Plaçons-nous maintenant dans l'hypothèse « TS "1 SERRES 
suite, B + y —s. 


nt. 
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. La première inégalité (2) donne 
a 2 V; Bees 
25F6 * V A T 
et nous obtenons ainsi une condition nécessaire pour que « soit 
ral à s + 


D'autre part, la première inégalité (3) montre que a est certaine- 
ment égal à s + 1 si on a à la fois 


(2s+5)—22>s À @s+@—1<s+2, 
c’est-à-dire 
Das Ce a GE) 


: à À 
51 donc le rapport LT compris entre _ exclu), 


s 1 
V 2 0 z 
on a certainement a = s + 1. Mais ïl résulte de (4) qu’on pourra 
peut-être encore avoir a = s + 1 si 


2 Va Étire : 1 V: SET 
2 y < 7.55 ©) 

Nous allons essayer de trouver, dans ces deux cas, des conditions 
suffisantes pour qu'il en soit ainsi. 


Notre étude sera facilitée par quelques considérations préalables. 


L'application de I, 5 à la première inégalité (2) donne 


Gotn | 2 V; a +2 
25sFa+7  V+V; 2e 7e 
Par conséquent, 
v, 
22 
HE L< VE TV. PSN /)<€ at 
et Sa—stl, 
V: 
— 3 
sHi< Gs+t8—1<s+ 
Si done a = s + 1, le plus grand entier dans (8 5 + 8)— 


est précisément s + 1; si, dans la même hypothèse, 
VE 


VE V. (3 s + 8) — 1 est entier, il est égal à s + 1. 
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Il est possible de trouver des renseignements analogues pour B 
et pour y en procédant comme suit : dans la dernière inégalité (1), 
remplaçons a& par s + let y par s —B ; ceci donne 

DRAM ON AT 
s—B+2 Vs vs—_8p+1 7 
appliquons alors I, 5 ; on obtient 
p+r1 Va Ê+2z 
LR sr 


ou encore 
Fe En 

Si æ —s + 1, on obtient donc 8 en recherchant le plus grand 
entier dans ——— V: (s + 3) — Le 


L'ART “NE 
il est égal à B. 


De même, en partant de la dernière inégalité (1), mise sous la « 


forme 
'E : NE LA 
82 V<BTr1) 
on obtient, toujours par application de 1, 5, 
ral V, FA 
PSV ENTT So S 
ou encore 
\E 
RÉSEAU (Had IE de (9} 


Si æ —s + 1, on obtient y en recherchant le plus grand entier 


Me 
dans FEV (s + 3) — 


est égal à a + 1. 


Vs Are: 
; he. te (s + 3) — 1 est entier, il 


Remarquons enfin que l'application de I, 5 aux deux dernières 
inégalités (2) donne 


BA < Va 2 Br2 
25 BAT V+EV, 255 + PA 
Y'FA Ve 752 


Ds Fe VEN DT 


LL (SI BEN @) | 


(s +3) — 1 est entier, | 


M 


nine nn Éd Sem à 
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d'où on déduit 


B+I< y (2s+B+7) < B+2 (10) 
et 
sie. 13. (11) 
MEN 


ST 2 Vi 2 
Etude du cas Da Ec <e ete PETER . 
On a vu que, si a —s+1, le plus grand entier dans 


Va 
VF V, 


V 
matiquement réalisée si le rapport Ÿ appartient à l'intervalle 


So 2 Sr 
25s+6° 2s +5 


V, (3s +8) — 1 est égal à s + 1. Cette condition est auto- 


. En effet, la fonction 


v: 
nerve 
Vi 
= nr (3s+8)—1 
V 


prend la forme 
= si | = 
re, (TS) E> 


; Vi 
Si ON pose — — x. 


La M4 de cette fonction est 
y = Tr CISTE à) 
et est positive pour toutes les valeurs de x. La fonction y est donc 
croissante. Or, elle prend la valeur s + 1 pour + — et la 
valeur $ + 1 +  - pour # = IE ; 


On a vu aussi que, si « = s + 1, on obtient B en recherchant le 


(s + 3) — 


ï Va 
plus grand entier dans NT 


ei ti 
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= 


Désignons alors par b le plus grand entier contenu dans 


(s +3) —1, et posons c = s—b. Pour que a soit égal 


Va CVs 
à s + 1, ce qui entraîne la répartition s + 1, b, c, il fautetil suffit 
que (inégalités 1) 


CE me - V; sr3 


RP Re 12 
er Vo bel 02 
SA AG So À 
Ha V0 ur Mi 

t 2 
bHI 2 Lt A 


CHE SN, Lei 


Or, l'inégalité (14) est certainement vérifiée : elle traduit la défi- 
nition de b et de c. En effet, de 


NE 
Vi 


do te note à 1 


dite dus 


b+1< (s + 3) <b #2, 


on déduit 
SES Na Vo 
bERZ Va br 


(15) 


. 


d’où, par application de I, 4, 


S—b +1 Vs SD 
bEFI2 


; 
et enfin 
b# V2 bp 
c+2z SV, Seti. ù 
D'autre part, de l'hypothèse 
an 


S az NV; Si 2 
20 V PISE 
on tire d'abord 
PSERS Non Vs 2520 


To Sbbes 


s Sr 2 


et ensuite 


se NA SEAN s + 4 
ET NS à 


(16) 
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Appliquons alors I, 6 aux inégalités (16) et (15); on obtient 


SE € Dani Ve st DZ 
SENS Ne GAZ LISE 


où 


+2 + 3 AVE 2 
Sue S RER Se 


Ru CU pl 7) 


Appliquons encore I, 6 à (16) «et à la double inégalité 
S == 3 NZ 2È Ve S Le 5 
A ue ol 
déduite immédiatement de (14); on trouve 
SE Chr | NV: s + 4 Can 
S+2 s+3 Na SD N os LS 


(5 *) 


ou encore 
Sir 2 5 +3 Vi Fr 2 
ED s+4 > V, 528 


(18) 


Si on compare (17) avec (12) et (18) avec (13), on constate 
qu'on a bien 


VE Sono NA So 
TR TES 


mais pas nécessairement 


Vi : 5 2 : E S s +2 


Van 2 ES (2 


, 3 
puisque — 4 < 1. Il y a donc lieu d'ajouter les conditions (19) 


aux hypothèses. 


En conclusion, si le rapport si est compris entre SÉE: et 
| LA TE P 2s F6 


7 s : : : Û 
Er. pour qu'on ait a = s + 1, il faut et il suffit que les condi- 
2s +5 
tions (19) soient vérifiées, b représentant le plus grand entier dans 

Va 


D LV. + 3) — 1 et c représentant 5 — b. Les conditions (19) 
sb 


peuvent être traduites comme suit : use) doit être au moins égal 


Ve Va 
Dies Dofe2 


au plus grand des deux nombres 
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EG 


Exemples : 1) Si V = 1.700 et si s — 4 (9 sièges), la condition 


Se WE 2 SZ 


266 °.V  2sF5 
devient 

3 V, 6: 

7 < 170 < G° 


on doit donc avoir 


728,5 < V: < 784,6. 


A. Supposons d’abord V; = 750, V, = 550, V, = 400. 


77 # | 

Le plus grand entier dans ——— V, Ar Y, (s+3)—1 ou TS —1=3,. 

est évidemment 3. On a donc b —3 et c—=s—b=l. 1 

Comparons alors Sr CT 125 à Re mue 110 | 

LE 400 ] 

età 3 HS 1 

, Vi Va 

On n’a pas HI | 

Il n’y aura pas majorité absolue pour la liste 1. 

En effet, le tableau des quotients se présente comme suit : 1 

750 500 375 300 250 4 sièges, | 
550 366,6 275 3 sièges, 
400 266,6 2 sièges. 


B. Modifions quelque peu les données ci-dessus, en diminuant V;, 
et supposons V; — 730, V, — V, = 485. . 


Le plus grand entier dans 


Ve 7 
STARS RANT (s +3) —1 ou 2 


— 251est 24On 2 donc b= 2 ec pb? 
On a, cette fois, 


Ven LPO RE 
SH2 6 her 2 ce COURS 
Vi VUE ONE 
On constate que au est plus grand | LuN AE TE M 
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Le parti le plus fort emporte la majorité absolue. Le tableau des 
quotients est devenu 


730 486,6 365 292 243,3 5 sièges, 
485 TAN 2425 2 sièges, 
485 25 242,5 2 sièges. 


Cet exemple se passe de commentaires. On objectera qu'il s’agit 
d’un cas limite. Mais le résultat est le même si on fait varier légè- 
rement les données (on peut, si on veut, supposer V; — 732, 
V, = 485, V, — 483, et les représentants de 732 habitants feront 
la loi aux représentants de 968 habitants). 


L'exemple suivant est également instructif. 
2) Si V = 3.000 et si s — 5 (11 sièges), la condition 
+ 2 Vs c sh2 
26 NV 2875 
devient 
FR 


16 < 3.000 


ce qui entraine 
1.312,5 < V; < 1.400. 


A. Supposons d’abord V, — 1.330, V, — 870, V; — 800. 


7 Va 87 X 8 
Le plus grand entier dans eV, (s + 3) — 1 ou er | 
10 On a done b= 3 et c= s —b — 2. 
EN Va 1.330 V 870 
O — — . É NE — . 
4410 F5 - 190 ; DT 3 174 ; 
NI LUE 
D 70 0 
On n'a pas Ain > Eee t1 ti le plus : j 
pas Es 2 =; et le parti le plus fort n'aura pas 
la majorité absolue. Le tableau des quotients est ici 
1.330 886,6 665 532 443,3 380 5 sièges, 
10 1560" 435 348 3 sièges, 
600. 533,3 400 3 sièges, 


et montre qu’on a a = 5, B— 3, y — 3. 
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B. Modifions les données, en conservant V, et en augmentant V3 


au détriment de V; : nous supposerons V; = 1330, V, = 920,4 


Vs = 750. 

Le plus grand entier dans y (s + 3) — 1 ou 2e 1% 
= 3,4 est 3. On a donc b = 3 etc — 2. 

Cette fois, Le = He — 190 est plus grand que _. = 
Le — 184 et que 4e S se = 187,5. 


Le parti le plus fort aura donc la majorité absolue. Voici d’ailleurs 
le tableau des quotients : 


1330 886,6’ 665 532 448,3. 380 6 sièges, 
920 613,3 460 368 3 sièges, . 
750 500 440 2 sièges. 


La comparaison de À et de B fait apparaître une anomalie, 


d’ailleurs fréquente, du système en vigueur : dans les deux cas, « 


Viet V, + V, ont les mêmes valeurs, mais le gain de voix de la liste 
l profite, non pas au parti que représente cette liste, mais au parti 
le plus fort. Une autre anomalie saute aux yeux : Îles listes i, L, ls 
ont recueilli respectivement, dans le cas B, 443%, 306% et 
25% des voix; elles se voient attribuer 54,5%, 27,2% et 18,18% 
des sièges. 


1 Vi SA 
Etude du cas 2 < Ka DEC . 

Comme dans le cas précédent, on constate d’abord que le plus 
V; 


VV 


grand entier dans (3 s + 8) — 1 est automatiquement s + 1, 


la fonction 


— à ï f) 


Là , i & | 
étant croissante et prenant pour # = 3 la valeur s Mir , pour 


Se 


ee la valeur s + 2. 


X — 
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Nous désignons encore par b le plus grand entier dans 
Va 
DRE Ve 
posons c = s—b. 


(s + 3) — 1 (éventuellement, ce nombre lui-même) et nous 


On sait que, dans ces conditions, pour que a soit égal à s + 1, ce 
qui entraîne la répartition s + 1, b, c, il faut et il suffit que (iné- 
galités 1) - 


Sn o® 
SZ NV: Sr. à 
PR venir (5) 
DR Ve 00 bH2 
TRS APTE: Le) 


On a vu précédemment que (14) n’est que la traduction de la 
définition de b et de c. Nous avons donc à rechercher les conditions 
moyennant lesquelles on aura (12) et (13). 


Or, l'hypothèse 


donne d’abord 


et ensuite 
se Z = NACRE 


eg CU” (16’) 


Mais on a encore, cette fois, 


RU NS 3 
RL (1) 


et 


SES VASTE s+ 3 # 
nr So L: art 
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Par application de I, 6 à (16’) et (15) d’abord, à (16’) et (15*) 
ensuite, on obtient 
SE DUABE Te Va b+2 
D TN RO DRT 
SR? El |A C2 
Es os 


c'est-à-dire 
ani PA 2 sh 3 So 
b +2 Ve b+ETL, s+2 
S\10 Na SE Se 
Lihetail Ve ohle ts En 


(171) 


(18") 


En comparant avec (12) et (13), on déduit de là qu’on a 
Vi  s+2 . MD #8 


EAP Re De 2 


mais qu’on n’a pas nécessairement 
V: ST 9 V; sr 


VAS ELITE VO (2 


3 
st à 
(19°) aux hypothèses. 


; s 
puisque 


LS F: SE 
| 2 260700 
(ce dernier nombre exclu), pour qu’on ait à« = s +1, il faut et ül 
suffit que les conditions (19°) soient vérifiées, b représentant le 


: : Vi : 
En conclusion, si le rapport T est compris entre 


plus grand entier dans 


s — b. 


NE A 
AVE (s +3) — 1 et c représentant 


Les conditions (19°) peuvent être présentées comme suit 


V + PR RTS à 
ae doit être inférieur au plus petit des deux nombres 
Va 
CL 


ba 


et 


est plus grand que 1. Il y a donc lieu d’ajouter 


D PR 
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Exemples : 1) Si V = 1.700 et si s — 4 (9 sièges), la condition 
1 V; SR, ; 1 Vi 
2 Si70 

SOUS Va-< 915,3. 

On remarquera qu’il pourrait arriver que y soit nul si (page 113 


condition 4) Me & a ou 


V 13 
Vs.< 261,5. 


c’est-à-dire 


PP 
oe 


A. — Supposons d’abord V; — 900, V, = V, — 400. 


Le plus grand entier dans _— (s +3) —1 ou 2,5 est 2. 
900 


E Re El | Led Le 
RS b—2. Deplus, = = 128,5; 


Mo el ue 400 
Dirt 1 Ci nl 3 
vérifiées ; la liste l emporte la majorité absolue, sans surplus. Le 
| tableau des quotients se présente comme suit : 


— 133,3. Les conditions (19) sont 


_ 900 600 450 360 300 2571 5 sièges, 
400 266,6 200 160 2 sièges, 
400 266,6 200 160 2 sièges. 


B. — Supposons maintenant V, = 900, V, = 510, V, = 290. 
Le plus grand entier dans Ve (s + 3) — 1 ou 3,4 est 3. 


Ve v 
a he DEN he , 
OMIS ERES ER Mais = 128,5; = 27h: 
V, 290 


hr, — s ‘ ition: k 1 Îi 
TT , 145. Une des conditions (19°) n’est pas remplie, 


et la liste l, emporte 6 sièges au lieu de 5. Voici d’ailleurs le tableau 
des quotients : 


000 * 600 450 360 300 257,1 6 sièges, 
510 340 255 2 sièges, 
290 1933 lnsiège: 


Les pourcentages des voix sont ici : 52,9 pour 1, 30 pour L, 17 
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pour 1,; les pourcentages correspondants des sièges obtenus sont : 
66,6; 22,2 et 11,1. La comparaison de À et de B montre, une fois | 
encore, que le gain de voix de la liste 1, profite, non pas à L, mais à 
l. Cet avantage ne disparaît que lorsque le troisième des quotients 
obtenus à partir de V, est supérieur à 257,1 (sixième des quotients 
obtenus à partir de V;), c’est-à-dire lorsque V, atteint la valeur 
515, le nombre V, étant alors égal à 285. En ce cas, la liste des 
quotients devient 


900 600 450 360 300 257,1 5 sièges, M 
515 3433 257,5 3 sièges, 
285 190 1 siège. | 


C. — Conservant toujours V;, — 900 et V, + V, — 800, suppo- 
sons maintenant que la liste 1, ne recueille plus que 257 voix; on 
aura donc V, — 543 et V, — 257. 


Comme on a, cette fois, V, < 261,5, il pourrait se faire que y 
soit nul. On sait qu’il en est ainsi lorsque, « désignant Île plus grand 


entier dans ARTS lon, a, à la toi, . >> Le 
e > 2s LE, 

Or, le plus grand entier dans Se — 1 ou 7,..—1 
est 6. De plus, : = = 3,501 et | = 2,11; enfin, e—6; 
| ce no 


On a bien y — 0. La liste l, emporte 6 sièges et la liste l, conservera « 
ses 3 sièges. Le tableau des quotients est, maintenant, L 


900 600 450 360 300 Cool 225 6 sièges, 


543 362 LIL DDASS 3 sièges, 
257 0 siège. 4 


La troisième liste se voit privée de son unique siège; les voix 
qu’elle a perdues sont allées à la liste L, mais, une fois de plus, « 
c’est la liste 1, qui, sans avoir obtenu une seule voix supplémentaire, 
tire profit de la situation. Dans ce dernier exemple, les pourcentages « 
des voix sont : 52,9 pour L; 31,9 pour 1, ; 15 pour 1, ; les pourcen- « 


et « 


| 


| 
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tages correspondants des sièges obtenus sont : 66,6; 33,3; 0. I y a 
un abus manifeste à appeler « répartition proportionnelle » un 
procédé de calcul qui conduit à de tels résultats. 


On pourrait être tenté d’objecter que ces anomalies n’apparaissent 
que parce que le nombre V choisi est petit (il correspond à une 
population de l’ordre de 2.700 habitants). Nous allons constater 
par l'exemple suivant, dans lequel le choix de V correspond à une 


_ population de 22.000 habitants, que ces anomalies sont inhérentes à 


la méthode et existent aussi bien lorsque V est grand. 


2) Si V—=14000 et si s—8 (17 sièges), la condition 
1 NS S F6 . 1 V; 
D 2 SSL 


7.000 < V, < 7.333,3. 


ps RARE 
5x» S'est-à ire 


A. — Supposons d’abord V;, = 7.200, V, = 3.525, V, — 3.275. 


Le plus grand entier dans ——— Ye v. (s + 3) — 1 ou 4,7 est 4. On a 


Va SE 
" sa on NN 7:200" 
donc b = 4 et c—=s—b— 4. De plus, SRE nn 654,5 ; 
VÉSNERE FT ! DRAC 2/5 1 
5 JE 5 ù 705; ue | PET = 55 


| 2 a la répartition 9, 4, 4, Le tableau des quotients est ici 


7.200 4.800 3.600 2.880 2.400 2.057,1 1.800 
1.600 1.440 1.309 9 sièges, 


D 52007/062,5 1410 1.175 4 sièges, 
B2792.183 M.637,5 1.310 4 sièges. 


B. — Supposons ensuite V;, — 7.200, V, — 3.800, V, — 3.000. 


On trouve aisément b = 5 et c — 3. Mais on n’a pas la réparti- 


Hon19, 5, 3, parce que : ee — 654,5 est plus grand que 
V 3.800 
en = 6 — 633,3. Les voix perdues par la liste 1, (par 


| rapport au cas A) sont allés à L, mais, comme on s’en doute, c’est 


132 ELECTIONS COMMUNALES 


la diste 1, qui obtient un siège de plus, bien qu’elle n’ait pas une 
seule voix supplémentaire. Le tableau est devenu 


7.200 4.800 3.600 2.880 2.400 2.057,1 
1.800 1.600 1.410 1.309 10 sièges, 


3.800 2.533 1.900 1.520 1.266,6 4 sièges, 


3.000 2.000 1.500 1.200 1.000 3 sièges.“ 


Pour que les voix gagnées par L au détriment de 1, permettent à | 
L de conquérir le siège perdu par 1, il faut qu’on arrive à la répar-" 
tition V;: = 7.200, V, = 3.928, V, — 2.872, comme le montre immé-« 


diatement le tableau ci-dessous : 


7.200 4.800. 3.600 2.880 2.400 2.057,1 1 
1.800 1.600 1.440 1.309,09 9 sièges 


3.928 2.618,6 1.964 1.571,2 1.309,3 5 sièges, - 
2.872 1.914,6 1436 11488 3 sièges. « 


Remarque sur le mécanisme de répartition des sièges. 


Lorsqu'on répartit les sièges par application des dispositions du 
Code électoral, on considère les quotients 


2 V; 2V: 2V: 2 Vi 


DT MMS utf A SM 
DT APE ENT SA 
2 TT ee ol 
AMEN Va Re Ce 
RAS EN MP UNS JS 


et on les classe par valeurs décroissantes. Si on est amené à prendre 
le q° terme de la deuxième suite plutôt que le p° terme de la première 


suite, c’est qu’on a constaté que 


Vri= ei Dis cel 
aix BE STI p'="42 
c’est-à-dire que p surpasse le nombre 

V: 
On attribue donc un premier siège à la liste L aussitôt que le 


nombre des sièges attribués à L surpasse 22 — 2: on lui attribue 
2 


igatés es 
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un deuxième siège aussitôt que le nombre des sièges attribués à 


Vi … | 
1, surpasse 3— — 2, et ainsi de suite. 
2 
Il est clair qu’on peut faire un raisonnement analogue en ce qui 
concerne l'attribution des sièges à la liste 13, mais il faudra cette fois 
tenir compte simultanément des sièges attribués à 1, et à L. C’est ainsi 
qu'on attribue un premier siège à 1, aussitôt que le nombre des 


sx p La x V 4 
sièges attribués à 1, surpasse 2 . — 2 et que le nombre des sièges 
3 


Ai V. : , = 
attribués à l, surpasse cire — 2; on lui attribuera un deuxième 
3 


siège aussitôt que le nombre des sièges attribués à 1, surpasse 


V ss MS 
3 1. — 2 et que le nombre des sièges attribués à l surpasse 
3 
V S : 
3 — — 2, et ainsi de suite. 
Va 


La répartition des sièges peut donc être faite (sans qu’il soit 
nécessaire de calculer les quotients électoraux) à l’aide des trois 
suites 


V1 VEt VAR 

HAE Es Mers PR D 
ET y. Le SE 

1 Via V1 

LE, — —2 ,4— —2 , .…, 
EUR Le NAN 

Ve V2 V2 

— a Da mi Dies ee 
Dur ÉD V, GRA NE 


par simple application des règles qui viennent d’être énoncées. 


Exemple : Si on fait les hypothèses 
V = 3.000, V, = 1.300, V, = 1.000, V, = 700, s = 5 (11 sièges), 


le procédé indiqué par le Code électoral conduit à former le tableau 


1.300 866,6 650 520 433,3 371 5 sièges, 
1.000 666,6 500 400 333,3 4 sièges, 
700 466,6 350 280 2333 2 sièges. 


et donne la répartition 5, 4, 2. 
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Le procédé qui vient d’être exposé exige le calcul préalable des 


A 
rois nombres AN UTP 
Dans le cas présent, on a 
Vi Vi Va 
= : —= 1,857: — 1,428, 
Ve 1,3 LA V, L V, 


On forme alors Îles trois suites 
0,6 1,9 32 4,5 dB 
L7 3,5 5,4 7,2 me 
0,8 22 É 5,1 Nes 


qui doivent être interprétées comme suit : 


premier 1 siège CIO 
deuxième , 2 sièges (219) 
l aura son troisième siège lorsque l; aura reçu 4 sièges (4 > 3,2), 
quatrième 5 sièges (5 >"4,5), 
cinquième 6 sièges (6 > 5,8); 
premier 2 sièges (2:> 41,7) 
deuxième 4 sièges (4 > 3,5) 


l aura son }isième Siège dès que l aura reçu & sièges (6 > 5,4) 


quatrième 8 sièges (8> 7,2) , 


1 siège (1 > 08), 
Fisièges (3 > 22) 
et que l, aura reçu 4 sièges (4 > 3,7), 
6 sièges (6 > 5,1). 
Dès lors, si les lettres À, B, C, représentent les sièges attribués à 
1, à L et à 1,, la distribution se fera dans l’ordre suivant : 
ABACBAABCAB, 
ce qui est conforme au tableau établi précédemment et conduit à la 
répartition 5, 4, 2. 


Il est bien clair que le procédé qui vient d’être étudié est suscep- 


tible d’une généralisation immédiate au cas d’un nombre quelconque | 
de listes en présence. Il est évidemment peu commode, mais on a « 


jugé utile de l’exposer pour montrer comment on peut échapper aux 
divisions prévues par le Code électoral. 


4 
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Conclusions relatives au cas de trois listes. 


. Vi Soul - VX : 
Don v La éÉvs “envouûtre, V, >s+ 1, la liste L 


ernporte tous les sièges. 


2) Les conditions précédentes n'étant pas réalisées, si on constate 
V; 2 
a 
VMS ES 
| répartition du type a, 25 + 1—«, 0. Pour qu'il en soit ainsi, il 


que il y a lieu de se demander si on n’a pas une 


ù na Vi a 1 Va 25+2—a 
faut et il suffit qu'on ait V, > ne Y, > SSI ne 
; : ZN (ee 2) 
nombre a étant le plus grand entier dans M k. 


La liste l, aura donc la majorité absolue (répartition à = s + 1, 
B=Ss, y = 0) si, s+1 étant le plus grand entier dans 


2 AV (s <E 2) 21 
Vi + Va à 
Pi en RS NV. SE LZ Va SE l bi 
les inégalités NA > 5 et Y, > 5 sont vérifiées. 


\4 ve : : 
Les valeurs de —= pour lesquelles ces conditions peuvent être réa- 
V P q P 


lisées sont définies par la double inégalité 
S 172 Vi Sn 


0 oo 2.14: 


3) Le cas général est celui où les trois nombres a, 8, y sont dif- 
férents de zéro. On pourra avoir a — s + 1 pour les valeurs de 


V1 définies par la double inégalité 


V 
52 = Vi 3 
262 V 28 D 
Si IT < . F2 = , il n’y a aucune condition supplémentaire ; 
si _ < £ = LE , On a les conditions supplémentaires 
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V; > Va et Va Va: 
s+2 7 b+2 s+27 c+2 
Va (s + 3) 
Vs + V, 
1 V: s +3 


V 2s+3 


où b représente le plus grand 


entier dans — 1 et où c représente s —b; 


on a les conditions supplémentaires 
M ar te 
F3 D'AT ST GERS 

où b et c ont la même signification que ci-dessus. 


A t 


[ 
On aura constaté que le deuxième cas conduit à l'intervalle de W 


ee V à 
variation le plus large du rapport . La mesure de cet intervalle, 


Là x il il 1 . . " A fl 
égale à 7 ee + +) , diminue lorsque s augmente et décroît M 


11 : 
de &o ° 0,1833 à 


.. 


49 : 

: , 2 
1200 © 0,0408 lorsque s croit de 3 à 22, 
valeurs extrêmes prévues par le Code électoral. 


| 
À 
Le cas général conduit à un intervalle de variation dont la mesure, | 


, PANTE 0,5 L Loc Ca 
égale à 7 LS RE 3) diminue aussi quand s augmente 


FX 17 6897 : 
et décroit de 732 °ù 0,1287 à 122 °ù 0,0302 quand s croit de 


3à 22. 1 
L 


Remarquons enfin que la plus petite valeur de Vi pour laquelle 


V 


la liste 1, peut emporter la majorité absolue est égale à 


EE 
2s+6 ” 


A 5 
cette plus petite valeur augmente avec s et croît de — ou 0,4166 


12 
12 
à 5E ou 0,48 lorsque s croît de 3 à 22. 


V. Cas de quatre listes. 


Les listes Li, L, l:, L obtiennent respectivement V,, V:, Va, M É 
voix (Vi > Ve > Vi > Vi) et on a V= V, + VS, ENS 
nombre de sièges à répartir étant égal à 2s + 1, on doit avoir 
at+tB+y+è—2s+ 1, si a, B, y, à sont les nombres de sièges 
attribués aux listes 1, d, l, L. 
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Pour déterminer a, B, y, 8, on forme les quatre listes de quotients 
2 V: 2V; 2V: 2V: 
2 2 3 3 À L 5 SFR 
2V; 2 Va 2 V, 2: 
2 2 3 3 À , 5 SES oo « 
2 V3 2 V3 2e 2 V3 
?. , 3 3 4 ) 5 LAN | 
2V, 2 V4 2 Vas 21 
2 3 4 3 4 ? 5 CreiDé De 


et on conserve les 2s + 1 plus grands quotients. 


Quatre hypothèses sont à envisager. 


1) Les 2 s+ 1 premiers quotients de la première suite sont supé- 
rieurs ou égaux à V,, et donc aussi à V, et à V4. La liste 1, empor- 
tera tous les sièges et on aura «à = 2s + 1, B = y = 5 = 0. Comme 
dans les cas de deux et de trois listes, cette situation se présente si 
et seulement si 


2 1 2 1 

D eus > D LORS rar 
Mais on a aussi 
NP VE, R Ne 1 Va 1 
y ?stltr> ue 


Par conséquent, 
VE Se MSA 'E 3 __s+4 


NE are Sa I 
c’est-à-dire 
1 Esp 
Nu ss 4 
; Ne SEL Mas RS 
Si donc YF _ nt et si, en ie Es >s+l, lalistel 


emporte tous les sièges. 


Exemple : Si V = 3.500 et si s —5 (11 sièges), la condition 


Ve sl NV, 
T7 >2.333,3... D'autre part, v = > s + 1 donne 
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ici V1 > 6 V2. Si donc V; = 2.336, V, = V, = V, = 388, la liste 
l emporte les 11 sièges. Le onzième quotient provenant de V; 


Fe 389,3, est en effet plus grand que V,=V3= V4, 


étant égal à 


La liste 1 obtient 100% des sièges, alors qu’elle a obtenu 66,7% 
des voix. Une authentique répartition proportionnelle donnerait les 
nombres 8, 1, 1, 1 et non pas 11, O, O0, 0. 


2) Les 2s +1 plus grands quotients appartiennent aux deux 
premières suites. On a donc «a + B=2s+ 1, y = 8 = 0. La pre- 
mière suite fournit les &« quotients 


2 2V: 2 V; 2 V2 
20 CHU AN te CCR CES 
la deuxième suite fournit les B quotients 
2 VE 2 VE 2 2 2 V;, 
2 » 3 ? À SE Te 2) B + Î ÿ 


Les nombres a& et B sont déterminés par les conditions 


PPS PELLE 2 Val PVR 


aFIP RES ei 5 GEL à 206 
ou encore 
a +1 NE ar 2 Va asie NE BE 


qui ne diffèrent pas des conditions trouvées lors de l’étude du cas 
de trois listes, lorsqu'on se plaçait dans l'hypothèse y = 0. On a 
donc 


2INE 
et on constate que « est le plus grand entier d ete AZ 1 
que æ plus grand entier en AC ) —1. 
D'autre part, des inégalités 
Ve Bel VE BEo2 VE 2 
LE en 0 de OC ES 
Ne 2 
0 <y, < a LT] ; 
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on déduit par addition 


B+1 us CDR RE 
D D a v < si1 
c’est-à-dire 

a + 1 Ne a + 2 (2) 
28s+8  V DA 
De même, en partant de 
a +1 NE œan 2 Ne Ne 2 
Be Carr ot D 1: 
NM 2 
NE 
on obtient 
Br Ve B=r2 L 
He ou) 2.4 ei 


Enfin, en partant de 


NE a + 1 Ve BT1 LUS 2 AV: 


ie > > » V, Z 2 D a E 2 D Ve > 0, 
on obtient 
NE 2 
MZ . 


condition indépendante de a et de B, identique à la condition obtenue 
dans l'hypothèse analogue du cas de trois listes. 


Si on suppose a« = s + 1, alors B — s et les inégalités (1), (2), 
(3), (4), deviennent 


Vi SE Vi Se Vo SE : 

DL v, - D Fees D , (14) 

Srr 2 V: En) : 

rer de 

soil AV 1 , 

D D 7 2 ; (8) 

Va 2 , 

Do 2: a) 

De pl tel le pl d entier d SE (s + 2) — 1. 
e plus, s est le plus grand entier VEN, REY 
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Par conséquent, si 


Vs 2 RP 
WT 2589 


pour que la liste l, emporte la majorité absolue par la répartition 
a=s+1l, B=Ss, y — à — 0, il faut et il suffit ques + 1 soit le 


plus grand entier dans—— LT, v, s + 2) — 1 (ce qui revient à dire 
Vi s + 3 Vi SERZ Va srl 
CALANE ao a Ad be en er ONE 12 à Ve 3 


Va : à 3 
(ou encore, que Ga soit tout au plus égal au plus petit des 


Va 


Vi 
deux nombres Sd , mot 1h 


Exemple : Si V — 10.000 et si s — 7 (15 sièges), la condition 


Va 2 . NE 2 | 
NT < cpye devient 10.000 < 19 ou Va < 1.052,6. La double | 
inégalité 


DNS URLS 
seu VU do. 


9 Vi DA e : 
prend la forme = < 10.000 D a0t doit donc avoir 


22 


4.090,9 < Va < 5.555,5. 


Supposons alors V; —4.200, V, = 3.950, V; — 930, V, = 920. 


Le plus grand entier dans ———— 


Ÿ. (s +2) —1 ou 8,2 est 8. 


NA +. 
Ne NE VE : 
En outre, aie 465, SA — 466,6, RER pe = 493,75. On a bien 
Ve < AA ares V2 


2 SERA 2h 
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ce qui entraîne la répartition 8, 7, 0, 0. Le tableau des quotients 
est ici 


H200. "2.600 17.100 1.600 1.400 1.200 1.050 933,3 


8 sièges, 

OM 0 NT 07507 560001.516,6 : 1.128,55 987,5 7 sièges, 

930 0 siège, 

920 0 siège. 
Pourcentage des voix : 42. ; 39,5; 9,3; 9,2. 
Pourcentage des sièges : 53,3; 46,6; 0 ; 0. 

Der Nr D 
Remarque. — On à choisi ici une valeur de — très voisine de 


V 

la plus petite valeur possible ; on aurait pu, aussi bien, adopter une 
valeur de ce rapport très voisine de la plus grande valeur possible, 
en prenant, par exemple, V; = 5.550. Mais on remarquera qu'il faut 
alors que V, soit grand (on doit avoir V, > 4.400) pour que 

NZ V; SEES 
la condition Ÿ. < Au 
(somme toute, aussi défavorable que possible à 1,) ne se présente 
donc que si les valeurs de V; et de V, sont extrêmement faibles 
(il faut ici que V, + V, < 10), et même anormalement faibles. Si 
on suppose V; = 5.550, V, = 4.430, V, = V, = 10, la répartition 
sera 9, 6, 0, O0, comme le montre 1e tableau ci-dessous : 


soit remplie. Un cas de ce genre 


D 000277502220, 1.650 , 1.585  1.387,5 
1255S 04:10 9 sièges, 
POUND 215, 1772 1.476,60 1.265,77 11075 6 sièges, 
10 0 siège, 
10 0 siège. 


On peut démontrer, comme dans le cas de trois listes, que si 


RES ee et si a est le plus grand entier dans 
2Na 
Ver (s +2) —1, 


pour que la répartition soit æ, 2 s + 1 — a, 0, O, il faut et il suffit 
Vi Ga ril Ne 25+2—a 


RE 2 


qu'on aît 
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Constatons d’abord que, si æ« est le plus grand entier dans 
2 V: 
Vi+ Va 
la première condition (1) est remplie. On procède comme à la 

page 115, en établissant les inégalités doubles 


(s +2) —1 et si on donne à B la valeur 2s + 1 — a, 


Earl € VE c a +2 
25s+4  V,+V, DIS CAE 
pl V: BR 2 


ER NS ENS 2 PER 


qui entraînent immédiatement 


Mais les deux dernières conditions’ (1) ne sont pas automatique- 


FPT: Va 2 . , À 
ment vérifiées. En effet; de T < 3575 : tire d’abord 
DFE is AT > 2 _ ° et ensuite, puisque Va < V:, 

3 
NÉE ER2 IN 25 +5 VERS 22S EE : 
V. > > ou PARTIS >. Et D'autre 


part, des inégalités doubles qui viennent d’être rappelées mon- 
trent que 
Vi+ Ve ASUS Mare Ver 280 
Ve Ne de Vo let 


En comparant chacune de ces deux inégalités avec l'inégalité 


NRELM 2 1 
TS S 


, On constate qu'on a 


Va 2 
Va Bel 28: V; a+ 2584 
RE D É et > CR 
Va 2 2S T4 V; 2 25100 
ce qui n’entraîne pas nécessairement 
Va BEA Vi a+l . 255 
1 = DEC et ie >= [S5rE ; puisque PEUT: < 1E 


3) Les 25 + 1 plus grands quotients appartiennent aux trois 
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premières suites On a donc & + 8 + y = 2s + 1 et à —0. La 


première suite fournit les & quotients 


AUS 2 V; 2 V; 2 V: 
D at l 
la deuxième suite, les B quotients 
2 NE 2 Ne 2 V;, 2 Va 
CR SR TA SRE TT ? 
la troisième suite, les y quotients 
2e 2NE 2V: ZW, 
2 , 3 , 4 pt. y 2 1 


Les nombres « sont déterminés par les conditions 
TN) SPA 


AVE \S VA NE 2V A 
PEU 4 DTPMGIE nt er nn 
Va V; Va Ve 2 Va ; 
2 pri 
Ve V; \E Ve 2 Va 
DT pra or 7 Vo 
ou encore 
at l AVE Fa 2ANE 
BE2 SV, Sp: nu 
aol AVE a +2 DIN 
Borel Vo PET 2 2V, 
a Va. 
a) VorEré en A 
Si on fait la somme des inégalités enfermant 
V: Va: Va Va 
MR Vs. VV!” 
on trouve immédiatement une inégalité enfermant AE d'où on 
1 
déduit 
ere VE 5 5 7 
PR M ee (e 
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De manière analogue, on obtient 


Bi Ve Ta 


25F8 SV “2545 PE 
Di Va sn 
2561 Y STE CM 
Enfin, les inégalités 
V; m1 Va pr4 VE EUR | V4 2 
V, > 2 ; Va > 2 ; V, > 2 ; V3 > 2 
montrent que 
ki s 2570 
War 2 ‘ 
ou encore 
Va 1 | 
VS ? qe 
inégalité indépendante de a, de B et de y. 4 


Remarquons d’abord que la condition (10) n’est pas suffisante 
pour qu’on ait 8 — 0, étant entendu qu’on suppose a, B et y non nuls. 
Elle doit être complétée par les trois conditions (6). Supposons, en! 
effet, avoir déterminé trois nombres a, B, y vérifiant les inégali- 
tés (5) et de somme 2s + 1. On voit alors sans peine qu’on a . 


2Ér5 - Vi T'Vs Ve < 2555)0 


on 2 ME, a + 1 : 
2585 Mar VenVe- 2e 
PNA T Va BHO 
DR Ne Ne CU Ne-eere S 
D'autre part, de (10), on déduit 
ep on RER 
4 4 


Dès lors, 


Ni a HI Vs 2 UV OBS AN POUR 
v = 


2 NI CMOS 2 HP RETr 27 SA 


<t, puisque ie < 1, on ne peut tirer de là les inégalités (6). 
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Exemple : Si V = 4.000 et si s — 5 (11 sièges), la condition (10) 
devient 


Supposons alors V; = 1.350, V, = 1.100, V: = 1.090, V, = 460. 
Si on prend a = 5, B—y—3,on a bien a + B + y = 11 et les iné- 


de LE NS. VER EU 
galités (5) sont vérifiées; en effet, D ont 227; 
NO Mau CL007 | 
VAUT. 000 17 V: 10007 LP 


ces inégalités se réduisent à 
D on l2- 123175 ;:! 08< 1,009 < 1,25. 


On n'aura cependant pas la répartition 5, 3, 3, 0, la première 
2Va 2 2;700 


inégalité (6) n'étant pas vérifiée, puisque + ati 450 
Œ 

et que V, — 460. Le tableau des quotients est ici 

11.350 900 675 540 450 4 sièges, 

1.100 733,3 550 440 3 sièges, 

1.090 726,6 545 436 3 sièges, 

460 1 siège, 


et montre qu’on a la répartition RE PR 


Les inégalités (5) sont identiques aux inégalités (1) de la page 117. 
Les résultats de l'étude faite dans le cas de trois listes sont donc 
applicables, pour autant qu’on les complète par les conditions (6). 
L'inégalité (7) prenant la forme 

SZ Vs SE 

A 7 2.5 
lorsqu'on remplace &« par s + 1, on aura l'énoncé suivant, si on 
pose V* = V, + V, + V; : 


Ve 1 
Si < RE 
lue par une répartition à = s +-1, B—b, y = c, 8 — 0, pour les 
valeurs de V définies par 
Sir 2 » VE Ses) 
25s+8  V 2s+5 ? 


le parti le plus fort emportera la majorité abso- 
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pour autant qu’on ait-en outre 
2 V: es me 
25 F6 SV QUES 


et pour autant que soient vérifiées les conditions 


2 V: 2 V: PA 
M <—Ss; << ET: VS TT 
: s Va 
b représentant le plus grand entier dans DATA (s + 3) — 1 et 


c représentant s — b. 


sT2 V; ET 2 
25 6 NT 28 F0: 


Toutefois, si on a les conditions 


upplémentaires —"- > Lie Le Aer : 4 
mo Ÿ s+2 7 b+2 °  s+20 000 
1 Vi sr . 2 A ù 
n] < = 531. 10m les conditions supplémentaires | 
Vi Ve NS NS 
SES < - 


RS 2 PRO ts 20 4 


: 
Exemple : Si V — 7.000 et si s — 6 (13 sièges), les conditions M 
L 


W San VE See | 
Vars 2e ei ne | 

; 7000: 452 Vi CS 
deviennent V, < Mo dis TEE F & 7.000 <a T7 ou 


2.800 < V;, < 3.705,8. 


Supposons alors V, = 3.000, V, — 2.000, V, = 1.250, V, = 750. 
Res ; Sie \ se 
On a ici V*— 6.250; la condition ET < NE < 2: F0 
0,44... < 0,48 < 0,529, est vérifiée. On se trouve dans le cas 


PAT PA : see 8 
1400 


DE a DUO 


on a donc b=4etc=2. 


! Va 
Le plus grand entier dans RAA (s + 3) — 1 ou 4,53 est 4; . 
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Les conditions (6) sont remplies, puisque 
CET MAUR PAANS M 
nn Sr SSS 
et que ces trois nombres sont égaux ou supérieurs à V, — 750. Il 
y aura majorité absolue pour la liste 1, par la répartition 7, 4, 2, 0. 
Ce résultat est confirmé par le tableau ci-dessous : 


3.000 2.000 1.500 1.200 1.000 857,1 750 656,6 7 sièges, 


750 


2.000 1.333,5 1.000 800 666,6 4 sièges, 
LPO MONSSS 3.0 625 2 sièges, 
750 0 siège. 


Les pourcentages sont : en ce qui concerne les voix : 42,85%, 
28,57%, 17,85%, 10,71% ; en ce qui concerne les sièges, 53,84%, 
30,77%, 15,38%, 0%. 


4) Dans le cas général, les 2 s + 1 plus grands quotients appar- 
tiennent aux quatre suites et les nombres æ, B, y, 8 sont tous diffé- 
rents de zéro. 


Les 2s + 1 plus grands quotients sont 


M2 Vs. 2V, DU, 
2 , 3 ; 4 y. . bob ….., FRS , 
2 V: PANIE PNTE PIN 
2 ; a , 4 3 … ….., JE SE ; 
2 V3 LAN NE 2NE 
> = 1 
2V, DE 2V: 2V4 
2 ? 3 : 4 gere js. STE . 
Les nombres a, B, y, à sont déterminés par les conditions 
\VE, VE VE Ve AV A . 
RD 2 : Re 27 ie ue 
Va Ve Ve Va Va V4 
Rs 1 - 12 p11” 512? 
V, " \'A Vs s V2 Vs Va 
Le El | M2 y rl ei RE LE À JEAN 
Va Vi VA AVES AV V, 
A D p2 0 551 712" 
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ou encore 
a +1 à: Vis F2 BET : V, (02 
ALI SV, pEdr FL 
PES DEL ER BHT VUE 
SDS AMC l DF2 SV PI 
PEER CO yE1 LV CES 
“ETRR PEON Et, 112 de 
On déduit de là, en se souvenant que 
Ne VE NU 

LE vE ver No 

1 
jpBti rt, 3+1 Ve, 8 ANTENNES 


UE où DT Dust OU en al een 
c’est-à-dire, puisque a + B+y+8—=2s+l1, 

a +1 Vi du 2)! 

2 5 RE 2 SA00% ( î 


De manière analogue, on trouvera 


ue M PA à 
2s5s+8 V 2s+6 ? 
ae VE Pt | 
25478  V 2516! C2 
5 +1 V, 5 +2 | 
Saba OT ao 


De (2) et de (3), on tire alors 
TE (2S +6) —2< a < (25 +8) —1, 
D Gs+6)—2< 8 < (25 +8) —1, | 
Où 
TE (2s +6) —2< y < (25 +8) —1, Ù 


an Va 
Re dm NU id 
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L'écart entre les membres extrêmes de ces inégalités a pour 
i 
V 
inégalités fournissent donc une, deux ou trois valeurs pour a, pour 
! B, pour y et pour à ; elles ne donnent pas, en général, la solution du 
problème de répartition des sièges. 


2 
valeur 


+ 1 (= 1,2, 3, 4) et est compris entre 1 et 3. Ces 


Plaçons-nous maintenant dans l'hypothèse & — s + 1 et, par suite, 
B+y+8—s. L’inégalité (2) devient 


A il 9 (5) 


et nous obtenons ainsi une condition nécessaire pour que æ soit égal 


ESS E 


D'autre part, la première inégalité (4) montre que « est cer- 
tainement égal à s + 1 si 


Vi Vi 
y Gs+6)—22s \ mes ré) l<s 2, 


c'est-à-dire si 


RG 2 O (6) 


Si donc 1 Vi ; . ; sr 2 à s + 3 
1 donc le rapport sv est compris entre Dé € Me be 


(cette dernière valeur étant exclue), on a certainement & = s + 1. 


Mais il résulte de (5) qu’on pourra peut-être encore avoir 
a—s+lsi 


Se V: Sn Se Va Il 
OS SI S © Gi (7) 


2sn8 * V 2s+6 


Nous allons essayer de trouver, dans ces deux cas, des condi- 
tions suffisantes pour qu'il en soit ainsi. 


Notre étude sera facilitée par les considérations suivantes. L’appli- 
cation de I, 5 à (2) donne 


a+ 1 € Vi < a +2 ‘ 
2s+ta+9  V+V, 25 rar ou 


| 
£ 
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une nouvelle application de I, 5 donne ensuite | 
mr es Ve a +2 
2 F2 IN VE 2s+2æ F0 
Par conséquent, 
Ve + a +$) Cafe 
RS NN & 
et, sia—=s +1, : 
RE 4 
———— — 1 2 
SLR ur Le @) 4 
Si donc a = s + 1, le plus grand entier dan V5 (s+3)—1 | 
re nn VE 2 ‘À 
LIRE DR NRC: | 0 
est précisément s + 1; si d’ailleurs V+E2V, (s + 3) — 1 est entier, | 
il est égal à s + 1. | 
1 
On obtient des renseignements analogues pour B, y, à en po 
cédant comme suit : de 
ds cs PLUS EEE 
CVS: BIS VSBET ES 


on déduit d’abord 
fr 2 NES ” ES : : 
Mais, sia—=s+l;onag+y+ô—s et 
s + 4 NARNIA Sen 


Brie Ve < BAD 
Il suit de là que 
V Va 


Per) et BTIDS EAU 


ou encore 


NV Va 1 
ne GE Co 5) — 1. (9) 
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L'écart entre les membres extrêmes de (9) a pour valeur 


Va 


L+ Fe PT MERE et est donc compris entre 1 et 2. Par consé- 
quent, si a —s + 1, le plus grand entier dans 
Va 
eponans CT OS 
est égal à B ou à B + 1. Si les deux nombres 
Va Va 
Denver 02 Ne ES) — 1 


enferment un seul nombre entier, ce nombre entier est égal à B. 


En partant de 
Dre LV Ê TE A OR 
OO NN DE 2 VS  y+ 1" 


on obtient de manière analogue, en supposant toujours a = s + 1, 


Va 
Sia=s-+ 1, le plus grand entier dans RNCS (s + 5) —1 
me Vi Vs Va 
HOT k be VE : 
est égal à y ou à y + l; si MR EU + 5) — 1 est entier, 
il est égal à y + 1. Enfin, si les deux nombres 
Va Va 
ne 2 5 7,5 7, C6 9) 1 


enferment un seul nombre entier, ce nombre entier est y. 


En partant de 


Enr pr Yo Ve Yi 2 Va 
BU 2 OS 2 © VV, Mot meTR AT 


on obtient, sia = s +1, 


NE Vs 
Die "3 ide nn 
ou nds 1) M eee mt 9) 264) 


. V4 
ia—=s+ ——— — (5+5)—1 
| Si a = s + 1, le plus grand entier dans SE AO TEEN (s+5) 
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Va 


est 8 ou 8 + 1; si PME eV, 


(s + 5) — 1 est entier, ce nombre 


: AA , Va 
entier est égal à 8+1. Si les deux nombres LEE 
PAS SE 
VS + Va Va 


nombre entier est 6. 


(s+4)—2, 4 


(s+ 5) —1 enferment un seul nombre entier, ce M 


Remarques. — 1) L'inégalité (5) montre que, si quatre listes « 
sont en présence, le parti le plus fort emporte s + 2 sièges dès qu’il 
obtient 50% des voix, dans l’hypothèse 8 =£ 0. I1 ne faudrait pas em 
déduire que ceci ne se produit jamais si 8 = 0; il pourra même arri- 
ver, à étant nul, que le parti le plus fort emporte alors s + 3 sièges, M 
comme le montre l'exemple V = 1.400, s = 4, V, = 700, V, = 350, 
Va = V, = 175. On a, en effet, 


700 466,6 350 280 233,3 200 175 7 sièges, 
2302333: 1175 2 sièges, ik 
175 0 siège, 
175 0 siège. 


Il est donc possible, avec 50% des voix, d'obtenir 77,7% des. 
sièges. Et ce système exerce ses effets sous le nom de réparti- « 
tion proportionnelle 1 


2) Nous avons à étudier les cas correspondants aux inégalités. 
SE Va SA s + 3 VE 1 


25 LE © V1 2: F6 ocre VO ER 


Or, on sait que (première inégalité 4) 


Ne Vi 
5 CR Oran ASE 


Ê 


3 PAT Vi : 
Si, dans cette double inégalité, on remplace — successivement 


V 
Sr 2 s +2 Sr 3 ; 1 
EST SN 2e 22 dou 7 


on obtient 
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SZ 
nn PS, 


2 


sos s til + af 


s+ <ags+2 


SSI EEE 
les valeurs possibles correspondantes de & sont donc s et s +1; 
NÉS SMS 20 Tr ets F9: 
| ETUDE DES CAS CORRESPONDANT AUX INEGALITES 


SE 74 ve en mi SO Ne il 
0 5e 02.6 < y < 2 


| 

| 

\ On sait que, si a—=s+l, le plus grand entier dans 
| 


SE — 1 est nécessairement s + 1. Or, la fonction 
| _Ar(s 3) 
| D | 
D 0 43) s+2 
| est croissante, sa dérivée étant égale à FER Pour x Ta Fc CE 
LORe 2 Sr 24 
bre , elle prend les valeurs s + 1, ce A PE Eee T3 ; 
pour # — re et + — . , elle prend les valeurs 
s + 4 
2s+7 


La condition qui vient d’être rappelée est donc remplie dans les 
deux intervalles à considérer. 


| 
LORS RTE) 


Nous désignerons par b le plus grand entier dans 


V, 


7 2'ERE PME 
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(ce nombre lui-même, s'il est entier) ; par c le plus grand entier dans \ 

Va 
VestoNs FUN 
par d la différence s— (b + c). 


(s + 5)— 1 (ce nombre diminué de 1, s’il est entier) ; 


D'après (9) et (10), si &æ = s + 1, on pourra avoir 
B=bouB—b—1,y—couy—c—lI. 


Les définitions des nombres b, c, d, entraînent 


Ve 


DIE LE ED) IN 
Va | 
RS PE em A US 
Va Va + Vi— Va 
DA 2E VEN. CV (s +.5Y <'b eee 
Pere: Va b+c+4 
SEE Vs + Vs E Vi SAS NN 
d'où 
A pe Men tre (12) 
On déduit de là que le plus grand entier dans 
Va 
D —— — 1 
CET A (s + 5) — 1 est d + L ou d 


Il résulte alors de (11) que les valeurs possibles de à sont 
d + loudetdoud— 1. 


Si a —s + 1, on peut donc obtenir les répartitions suivantes 


À a=s +1, Pipe Yon ô = d ; 
B a—=s+tl, B =D, y=c—lI, o — denilt 
CAT à ee Me D D UE en 5 = de 


On n'aura pas la répartition s + 1, b—1, c—1, d +2. Dans 
les répartitions B et C, le nombre 8 a pour valeur d + 1. Le plus 
Va 


AE (s + 5) —1 ne peut donc être 


grand entier dans 
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d (auquel cas on aurait 8 — d ou 8 — d— 1) et on a nécessairement 
Va 


On ne peut d’ailleurs, dans ce cas, avoir l'égalité 
Va 


\4 
d+2— = ES) 
VV v. (s+5),sansquoi LE ATSUD (s+5)—1 
serait entier et on a vu que ceci entraîne 
Va 
1 = se 
+ ae Î, 
ce qui nous donnerait à — d. 


Par contre, la répartition À peut, à priori, être obtenue aussi bien 
sion a (13)ousiona 


FRE . 


Ve NE r Va 
Répartition À (a=s+1, B—=b, y—=c, à —d) 


Va 
a — ; de 2. 
LS Rue 

Nous recherchons les conditions nécessaires et suffisantes pour 
que les inégalités (1) soient vérifiées lorsqu'on y remplace & par 
s + 1, B par b, y par c et 8 par d, c’est-à-dire pour qu’on ait 


CRT TE, (14) 


1°) On suppose d + 1 < 


HO s +3 b+1 Ve Lb+2 
PT 0 D EI REV cd 
PR NUL SL 3 PÉDEE NE SDL 2 

ET Cabrel MR Cdi) 
Dr ST Ci japnne 

d+2 * V, d + 1 ? EMI AA d+1” 


Les trois dernières inégalités s’obtiennent immédiatement à partir 


des hypothèses 
pois 1 V b42 


A UN EN cs ? 
ut Pr RE 

3 16 
Loi cn re Ge 
ca a V, 121, 
s + D NEVER EV, “os 5 ? 


pour les retrouver, il suffit d'appliquer trois fois I, 6. 
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Si nous supposons maintenant 


SZ & Va sn 2 
25s+8 * V PA A6 


on a d’abord 


2 +6 NASENVECENE 28 
SE le V; SLT 
d’où 
SEA L'NaSVI EN Te 
s F2 VE DATE 0 
et enfin 
Se Ve SEE 7) 
s+6  V, + Vs +V, s +4 ” 


Par application de I, 6 aux inégalités (16) et (17), on obtient | 
alors ù 


s +2 RE A PE OPA s +5 


s'110 L bi 2 Va SE 4-LAbEEde 
S'+ 2 s +5 AVE, SZ s+5 
DEC * PES SUIS EEE (ie, 
2 io Var S 2 S 05 
s+5' d+2 * V, s+4' d+1”° 


Mais, 

SE 2 KT SEUL, SHR2ARE RS s 530 
se 4 © Cp DEL BE AT er CNE 
Er: st A UES 
sr 40041 d'e 


La comparaison avec les trois premières inégalités (15) montre 
alors que, pour que ces inégalités soient vérifiées, il faut et il suffit 
qu'on ait 

Vi St2 Vi SE 2 Vi s 12 
Vi TB A TNT SC PONTONIIENAIEEES 


V 3 2e Ve 
ou que = “ > soit au moins égal au plus grand des nombres 
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Si on suppose ensuite 


Sr 0 \A 1 
DT US : 
on a d’abord 
Ve ge Vase WW 2s5s+8 
LE Ne < SE te) 4 
d'où 
NERENF CES s +5 
ss VE Sec 
et enfin 
3 
a Vi <). (19) 


SO S NACEAVEETENE 


Au lieu de (18), on obtient 
Shane Sr D NE SD 
s+5  b+2 Ve be’ 
s+ 3 Sn VE, s + 5 
SU CT+2 * V, c +1 ” 
51r0 s +5 A Vs SES 
SH 5 — d +2 VE ; 


(20) 


La comparaison avec les trois premières inégalités (15) montre 
que, pour que ces inégalités soient vérifiées, il faut et il suffit que 


Nr 2 Vi 4 Ve Sr 
Va DLL) V: REV QE D 
soit inférieur au plus petit des trois nombres 


V, THERE A 
b+1 ’c+1 ’d+1: 


ou ue vire 
LAN PSE 


Va 


RE PEUR A Grhs)e de. 


2°) On suppose d +2 < 
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Au lieu de (16), ona, cette fois, 


bi Z Ve 2 
SN PU NON 
ce V, Hz 
ES IV GR (2 
a V, 443 


Sr .e NE AN Re SF 5 
ce qui donne, par application de I, 6, 


BH Vs 2e RL TON 
SV cri dia TR 
are Va C2 


dE Vi Mu 


et on constate que, pour que les trois dernières inégalités (15) soient 
vérifiées, il faut et il suffit qu’on ait 


Ve % b +1 { Va CAFÉ 
Vas Sd F2 D Vie do 
ou que _— soit tout au plus égal au plus petit des deux nombres . 
V2 V, 
LE 0 ME © A 


Si on se place dans l’hypothèse 
Se Vi SA 


Dot Vo Lot 


on peut utiliser (17) ; au lieu de (18), on obtient 
s +2 SES pe S 05 
s HD 0 D 2 NT se A ONE 
SA SON RERS ee s 
s+6' c+2 * V, SERGE 
SFr SUN NE Sa 
st COMME Va SL AT FU 


et on trouve encore les conditions 


(22) 
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Si on se place dans l'hypothèse 


EST 0 V; Il 
He 12 ? 
on peut utiliser (19). Les deux premières inégalités (20) sont con- 
servées ; la troisième devient 
Se me ner Verre 
Sn ln + 9 Va dr 2 à 
Comme re ee Le 5 puisque d< s, on trouve la condition 
_ 'ESMESS r WV. S 9 V: Sen o 


r AD 1 
rene à côté des conditions Vs << ——— ET et 5e ss ne 


LE 


Sa 
VSdri 


ad 


Par contre, la condition disparaît, étant automatique- 
ment réalisée. 


On a, en effet, 


Sr SES 
ALT RE ou PTS, 


puisque, de b +c + d=s,ontire 
2 
FdLset2d< = <s<s+l 


3 
RESUME 
Dans l'hypothèse 
v, 
SE TRE EE TA 2 

nt) <aTe; 
ST 2 Vi SE à ù ‘ Ve 
2. ç: il faut et il suffit que ne soit 

NAME 


au moins égal au plus grand des nombres + 5 Fe ep es 


. S La 3 Vi 1 . F : VS ; 
ne Sy <b D il faut et il suffit que ES soit 
2 Vs V 


inférieur au plus petit des nombres 
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Dans l’hypothèse 
Va 
VE VTT Va 


s +2 Va sr 


d+2< (S + 8) <a 


il faut et il suffit que 


25 +68 V 25 71:0 
V4 Va Vs LEA 
EE DU Due LE Mt 
Vi ù ri: 
2) a) soit au moins égal au plus grand des nombres 
Ve Ne Fr x (1) 
DA" EF ar 2" 
IS TE << V << 5 il faut ; il suffit que 
RO A do. 
D'T5Siittd+2 +14 d 


V JS MR : 
2) = soit inférieur au plus petit des deux nombres 


s + 
Va " Va 
b+FI1° c+1: 


V: Vi 2 . 
si > 4 éa est rangée (comme il est 
logique de le faire) avec les conditions du premier groupe 
Va Va Va = 


(1) Si la condition 


/\ 


| les deux énoncés (correspon- 


Va 
de PEN ee on 
dant aux hypothèses différentes faites sur ) prennent des 


formes remarquablement symétriques. 


Répartition B (a=s+1, B=b, y=c—1, 8 =d+l1). 


On a vu (page155) que cette répartition n’est à envisager que si 


Va 


VEN EMI EEE (13) 


FA À 
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Nous supposons donc cette condition réalisée. Les inégalités (1), 
lorsqu'on y remplace a, B, y, à par les valeurs indiquées, prennent 
la forme 


LA SFR SRE 6 2 
HE. © 
PU mate: 3 NA TR TT 
A ns 52; (2) 
sr Vi s +3 c Va a | 
a ie rs y Sr: 
On a comme hypothèses 
b 
Rte Ve Eee 
Se S VEN ES EVE SES 
Coral NE Car < 
EU LS. ei 
de 2 V, des 


RD ES EU, 5 +5 
On déduit de là 


2 br V. _b+2. 
M D 1 45  v, “at2: 


c+1 rt 
RES Va dre ai 
Pour que les trois dernières conditions (23) soient vérifiées, il faut 
et il suffit qu'on ait 
NE b Je 1 Va IC 2 1 


| y <a 

ou encore 

| Va Va Va Vs 
OL <a 


| 


Si on suppose 


ms T2 Va Se 2 k ; Ai 
rs < V _ 5 TE 6e Ts sait qu'on peut en déduire 
s +2 Vi INA 

MU EN, EU 514 (2 
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On a donc, par comparaison de (24) et de (17), 


Set 2 AE on PARA A s+5 
s+6 b+2 \ÿ: Site 000 IS 


s+2 SR in te Sn 
Sr 0 c+2 * V, SE 41 MCE 


Sc 21 ST S Ve s+2 s$ 


F6 Mes CN set ER 


(EF 21(s 08) 
s + 4 
mières inégalités (23) soient vérifiées, il faut et il suffit que 
Vi s +2 We s 12 V: sa 
Vi Th E2 eV re PONS 


(Comme 


<s+3, pour que les trois pre- 


| 


Sie 
Ve Ne V4 
0 be OL 7 8 EN 


soit au moins égal au plus grand des trois nombres 


Si on suppose 

Sr) # Vs 1 

2 bo Ml 2er 
on sait qu’on peut en déduire 


STD Vi 


Le : de. 


Va N « 


Par comparaison de (24) et de (19), on obtient 


SES s F5 Ne RS 
4 NOUS QU LCR 
CES Sir 0) VE SES 
s+5 RP TT QT Pi 1 
GS SAS A, SD 


MORE SC ee lee 
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O tat ne LES (ce qui donn 
n constate que RE Ce LD e qui donne 
M2 S Pic +3 ou s+1> 0) et que < e 


(ce qui donne 5c< s + 3c + 3 ou 2c< 5 + 3 et est exact puisque, 
A S r 

évidemment, c ne peut surpasser 3 ). Par conséquent, pour que 
les trois premières inégalités (23) soient vérifiées, il faut et il suffit 
que 


Press Vi 2 V; Sn 
Va RP ANS, io eV, de 2e 


RESUME. — On a nécessairement 


Va 
; 2 > ————— : 
- nn) 07 
MSA V; ST 2, à 
Si = MS V loe , 1 faut et il suffit que 
Va POP VS 
1) EE quaessurpasse pas le plus petit des nombres ne 
ee : Lt ne peut être égal à ce dernier); 
NT ci ue 
2) ee soit au moins égal au plus grand des nombres 
Va Va 
DÉS RATE: 
LS TS 1 ge k : 
Si ES Fa < 7 : il faut et il suffit que 
Va ; ; 
1) RmRQ IS Surpasse pas le plus petit des nombres 


Vi V2 Va ( 
SH berelLE id + 2 


il ne peut être égal à ce dernier) ; 


——— soit inférieur au plus petit des deux nombres 
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Répartition C (a=s+1, B=b—1, y=c, 8=d+l). ; 
On a vu (page 155) que cette répartition n’est à envisager que si 
a re 
Va FE NS 


Nous supposons donc cette condition réalisée. Les inégalités (1), 
lorsqu'on y remplace a, B, y, à par les valeurs indiquées, prennent 
la forme 


d+2< (s+ 5) < d +3. (13). 


SIL V, s + 3 b Va bd 
BETS VS D de CES VUE 
SR AR UE b V. CR 
2 SV Sci di 
DR VE fe LT HOT 
113 SU <di2' des UV a 
On a comme hypothèses 
bhi, z V, Cr 
s+Ss  V+Vis+V s +5 ? 
SE ve ch 4 
s +5 VEV HV  s+5 ’ (26) 
d+2 0 V, ee 
Lo UV EVE Va el 
On déduit de 1à 
bHI CV _'bH2, b+i : Ve LES 


C2 © Vs CHE ES Va d'F7208 


RUE Me 2 
den 


Pour que les trois dernières inégalités (25) soient vérifiées, il 
faut et il suffit qu'on ait 
Vansss Dei ” Va b.=ET 
Ve Cl Va 72,8 


ou que DT soit inférieur au plus petit des deux nombres 
Va 
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Si n SUDDO: Sr2 Le Ss+r2z it É déd it 
on SUppose > < 7 3: +6 °nsait qu'on en dédui 
Sr 2 VE San ; 
res Ne 028) 


Par comparaison de (26) et de (17), on obtient 
SZ ie 5 Vi Se A En al) 


A TN «14 bol” 
s +2 nn, nn s12 s +5 
Rs Ù 14 cT1: 


SE 7 Los PER RE s+5 
Men od+.3 VA SAN CE 20 


Pour que les troïs premières inégalités (25) soient vérifiées, il 
faut et il suffit qu’on ait 


Vi Sor 2 Vi Se V; sir2 


5 2 N° 4.5? 
ou que = ee soit au moins égal au plus grand des trois nombres 
Va Ve Va 


Mr lez © d +3 


1 : Re TE 
7 »0n sait qu’on en déduit 


SE V7 


RL EN (UÉ2, 


Par comparaison de (26) et de (19), on obtient 


s + 3 NZ s+s 
MONTE DT ? 


SG =19 Must 
RAT V, c<+i1’ 


s + 3 Vi s+ 5 


D di: 
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SAR SES ARTE Ce CS 
or DT bT2 (ceci revient à b < s + 1) et D ni 


(ce qui revient à 2 b < s + 3 et est exact puisque b ne peut surpas- 
sers). Pour que les trois premières inégalités (25) soient vérifiées, il 
faut et il suffit donc qu’on ait 


Vi s+2 Pr es a S 0 
NV WDEET TNT CT 2, d' 1724 


RESUME. — On a nécessairement 


Va s+9<die 
4 


, il faut et il suffit que 


V2 Re UE: : : 
1) re soit inférieur au plus petit des trois nombres 
Va Ve V, 


o A Là x NE x 
SANTE CT A5 2 UF Dent PUR CAE) lé 


Sr Z 


V à re 
2) : Fe soit au moins égal au plus grand des deux nombres 


SES VE il 


Si RIE<V FU il faut et il suffit que 
Va ANT RE ; : 
D) DL soit inférieur au plus petit des trois nombres 
Vi Va Va 


(il peut être égal à ù - > }s 


sas ur ee letter 2 


V NRA . 
2) == soit inférieur au plus petit des deux nombres 


GERS) 
NTI RNE 
CT DEP 0 
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En rassemblant les résultats obtenus et en les regroupant dans 
. D: 3 . . ñ . a L 
certains cas de manière à mieux souligner le rôle joué par EE) 
s 


et par on obtient les règles suivantes. 


AVE 
SOS 


V 21816 


Va 
VEVEV 


ES) <d F2'et si Vi est 


1) Sid +1 < = 


au moins égal au plus grand des trois nombres D No 


4 


Hi 2 


: répartition A. 


Va 


VS 


(s + 5) < d +3, 


ACEVs 
Voie 2 
Va Va Mr. V, 

roc 2m dd +2 ut 2 


est au moins égal au plus grand des trois nombres 


est au plus égal au plus petit 


: répartition À; 


\e : 
des deux nombres Pre : 


(2) si A _. est au moins égal au plus grand des trois nombres 
Ve Va V, à Ve V; 
ne Dr <irr * 
Va Va 2 ose 
nr nn B> 
Bi < d+2 répartition 
° NY . A ï “ L 
(3) si TRE est au moins égal au plus grand des trois nombres 
2e À . ; ee et si cvs est inférieur au plus petit 


ee. D 3 : répartition C. 


des deux nombres 
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ner V 
<Y 


F I 
7 


ferai V MENU 


DATA : à 2 Va 

est inférieur au plus petit des trois nombres DÉi eR 

Va a É Le 
HET F répartition A. 

2) dire (SATA ET ERS 

Var Vs Vi 
HAVE na. ; 

CES F3 est inférieur au plus petit des deux nombres 
a reiNes LA on lus petit 
hr es des. plus égal au plus pe 


V: VE Vars 594 Û 
des nombres GRR EE EN AN OEM eu : répartition À ; 


(2) si ni 3 est inférieur au plus petit des deux nombres 
de es et si —— ne surpasse pas le plus petit des nom- 
ble dan el RCE 
Me NE Ne | EC ; A L 
bres PA cer ur Be (ne pouvant d’ailleurs pas être égal 
x V, 1 2 . 4 
is ) : répartition B; 
NIQUE + À 
(3) si a est inférieur au plus petit des deux nombres 
Ve 2 . Ne . re + : . 
nn AE et si REA) est inférieur au plus petit des nombres 


Vi Vs 4 
SP LE oc TT lONr tee 


répartition C. 


pouvant, toutefois, être égal à a 
(e 8 Son 
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Récapitulation des résultats obtenus dans le cas de quatre listes. 


L Vs Seal 2 Ve S = 
1) Si V2? ra et si, en outre, VU s + 1, la première liste 


| emporte tous les sièges. 


Sim NE Sas AE 2 
A D 2sa" Vo ets” 
pour que la répartition soit s + 1, s, 0, O0, il faut et il suffit que 


vs Sn 


2) Si 


[s + 1 est alors le plus grand entier dans 


V, s+1i 
ee CEn2) T1] et. que = soit tout au plus égal au plus 
petit des deux nombres , dE er . : 

Plus généralement, si Vs < _——. et si æ est le plus grand 


entier dans TT (s+2)—1, pour que la répartition soit 
a, 2S + 1— a, 0, 0, ïl faut et il suffit que É soit tout au plus 


égal au plus petit des deux nombres PE TO 


NS +3 Va il 
ns se y SsE3 
répartition soit s + 1, b, s—b, O0, il faut et il suffit qu’on ait 
5 + 2 VE SES Ne 
nn 755 de 
V: Va Va 
A Del. cl À 


pour que la 


ne surpasse pas 


où b 


le plus petit des trois nombres 


À V2 : 
< = —— 3) — 1 et 
représente le plus grand entier dans LPS (SE) et où 


; HMS Vi SEA 
c représente s — b. Toutefois, ST eV: NE EURE 
V2 Vi V 


., 17 : Vi 3 " 
on a les conditions supplémentaires SE 25 GIE 2 a 
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1 V; CR 7e ; 

si > < V, EV IV < sr: 0na les conditions supplé- 
: Vi Va V; Va: 

mentaires _ et = 


Sir &, HE ÊeS Cet 


ST V, 
4) Si < 
Mere RENE 
dans un des cas énumérés ci-dessus), on aura une répartition du 


s + VE S oRi2, 
28 FE “0 200 


(et pour autant qu'on ne soit pas 


type s + 1, B, y, 8 (80). Toutefois, si 


ou si Le < . EE des conditions supplémentaires inter- 
viennent : elles sont exposées de manière détaillée aux pages 167 
et 168. La répartition envisagée peut apparaître sous la forme A 
(a=s+i1, B—=Db, y —c, à — d), sous la forme B (a=s+l, 
B=Db, y=c-—1, 5—d+1) ou sous la forme € (a=s+ 1, 
B—=b—1,y=c,8—d +1), si on représente par b le plus grand 


entier dans D, V, (s + 5) — 1 (ce nombre lui-même, s’il 4 
1 ; We 
“r ’ Ÿ ï a. ; HT ee ANT NES 1 
est entier) ; par c le plus grand entier dans Vive (s+5)— 


(ce nombre diminué de 1, s’il est entier); par d la différence 


s—(b + c). 


L/intervalle Île plus large est celui du deuxième cas : 


SES 2 Ve SA OUR 
Pise M 2s+4 ? 


sa mesure, égale à a (— +) diminue quand s 
| 2 SErIe s+4/)’ 
augmente, et décroit de — NE = 0,2428 à — 0,0592 quand s 
70 624 ; 


varie de 3 à 22. Dans le cas de trois listes, l’intervalle correspon- 
dant est défini par 

Sr. 2 Vi SES 
V 257 4 


a fn te 


ee ES à ht ie en 
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Avec quatre listes, il devient donc possible d'obtenir la majorité 


De as 
absolue avec les valeurs de —- appartenant à l'intervalle 


N7 
Se 2 Po & 7 
28 DES G 


ce qui est impossible avec trois listes. Par exemple, si V — 4.000 
et si s — 5 (11 sièges), on peut obtenir la majorité absolue avec 
1.556 voix si quatre listes sont en présence ; il en faut 1.750 si trois 
listes seulement sont en présence. 


Le parti le plus fort a, en outre, intérêt (du point de vue où nous 
nous plaçons) à ne pas voir se multiplier les sièges : la fonction 


sir 2 3 : k 

rs augmente avec s; il en est d’ailleurs de même de la 
: bare te x à . 

fonction ZT’ qui joue le même rôle dans le cas de trois 


listes. Par exemple, si on suppose toujours V — 4.000, mais si on 
fait l'hypothèse s — 6 (13 sièges), la majorité absolue ne pourra 
être obtenue que si V;, = 1.600 au lieu de 1.556 (cas de quatre listes) 
et si V;, = 1.778 au lieu de 1.750 (cas de trois listes). La fonction 
A2 1 2 5 6 
on \ TN le Er — il 

35185 ( ES) croît de-z 0,3571 à 0,4615 
quand s croît de 3 à 22. Les nombres correspondants sont, dans 
le cas de trois listes : 0,4166 et 0,48. 


s: à NH EUR ER 2 | ; 
L'intervalle obtenu en 3) est de mesure égale à 5 ( 7 Gers er NE 
cette mesure diminue quand s augmente et décroît de 
29 62 
—— —= == à Le = == 7) = 
154 0,1883 (s —3) à 127 0,0486 (s = 22) 
: : PE 
L'intervalle obtenu en 4) est de mesure égale à BTE cette 
1 
mesure diminue aussi quand s augmente et décroît de Te 0,1428 


AT 


Mons. 0,0384 quand s croît de 3 à 22. 
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Remarque. — Dans Îles trois hypothèses, l’extrémité gauche de 


El va 
l'intervalle obtenu est ; dans le cas de trois listes, on 


2(s +4) 
SA 


trouvait Les extrémités droites sont respectivement 


25 F3) : 


CS PNR D RE D d: 
2 SPP S PISE 2.3 001 


La comparaison avec les résultats obtenus dans le cas de trois 
listes n’est évidemment possible que dans les deux premières hypo- 
thèses. Mais, dans ces deux hypothèses, les résultats sont identiques. 


On voit ainsi apparaître des lois très simples, dont la vérification 
serait aisée, mais allongerait inutilement cette ‘étude, déjà trop 
étendue. On aperçoit d’ailleurs encore une loi, tout aussi simple, 
relative à la modification que subit la mesure de l'intervalle de 


a V cie 
variation du rapport Ce lorsqu'on passe d’une hypothèse à l’autre. 


D 


Exemples. — 1) Si V — 20.000 et si s — 10 (21 sièges), la 
condition 
se V, 1 
T0 Ve 


devient 8.571,4 < V; < 10.000. 


Supposons’ alors Vi= 9.280; V,= 5.650: V:= 3.520: V2 1P550 
2N à L'OURE 
.. 100 ARS 1.538,4. Par 


conséquent y =£ 0 et 8 0. 


Ontn'a pas V,< 


ST i2 E Sr 0 
use V — 9.230,7 Lt 5 TE 


V : ns: : 
port Tv appartient donc à l'intervalle dans lequel on a automati- 


On a ici 


V — 9.285,7. Le rap- 


quement « — s + 1, sans conditions supplémentaires. 


Le tableau des quotients donne, en ce qui concerne V,, un onzième 


9.280 
6 


Éd) M 


quotient égal à 


— 1.546,66 et un douzième quotient égal à 
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ne — 1.427,6. Les autres suites sont 

5.650 3.766,6 2.825 2.260 1.883,3 1.614,2 1.412,55 6 sièges, 
3.520 2.346,6 1.760 1.408 3 sièges, 
1.550 ""1.033,3 1. siège. 


On aura donc la répartition 11, 6, 3, 1. 


Remarque. — Le nombre V;—9.280 étant très voisin de 
a ne 
25s-F8 
un très petit nombre de voix supplémentaires (bien entendu, 
d’autres conditions doivent alors être remplies) ; on constate qu’il en 
est effectivement ainsi si on suppose V; — 9.287, V, = V, = V, = 
3.571. Le tableau des quotients fournit les éléments suivants : 


V: 12° quotient : 1.428,7 13° quotient : 1.326,7, 
Vo, Va, Va 3° quotient : 1.785,5 4 quotient : 1.428,4, 


V, la liste l, pourrait obtenir un siège de plus moyennant 


et conduit à la répartition 12, 3, 3, 3. La liste 1, avec 46,43% des 
voix, emporte 57,14% des sièges ; les listes 12, 13, latotalisent 53,56% 
des voix et obtiennent 42,85% des sièges. Il est assez curieux de 
constater que le pourcentage des sièges obtenus par l: est voisin 
du pourcentage des voix obtenues par Îles autres listes et que le 
pourcentage des sièges obtenus par le, l:, L est voisin du pourcentage 
des voix obtenues par 1,. Le troisième exemple fera apparaître un 
autre paradoxe, plus surprenant encore, de la « répartition 
proportionnelle ». 


2) Si V = 5.000 et si s — 5 (11 sièges), la condition 


S Le 2 \e 1 
ME dvi 2 
devient 1.944,4 < V, < 2.500. 
Supposons alors V, = 2.150; V, = 1.000; V: = 950; V, = 900. 
, , 2 d 
On constate qu'on n’apas V, < 3315 


— 625. Les nombres y et 8 ne sont pas nuls. 


— 666,6, 


E A7 
pe ee 


l 
& 
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nus es Vi : Ÿ 
RE = eu F : 

On a ici 4. V 2.187,5 et le rapport v appartient ; 
SE SA 4 


donc à l'intervalle 


Ds SR 293 be 
V, 1.000 
VEN VC CS DU 


Va 
ee 1 
Vu. (s F8) ou { 


Le plus grand entier dans 1 % 


est 2; le plus grand entier dans 


950 
285 
plus 


— 1 est 2. On a, par conséquent, b =2; c—2; d=1. De 


Va Æ 900 ss 
NS ENS DV (s +5) — RE — 3, On se trouve dans : 
le cas 


Va 


PRE N 


(s+5)<d+3 


Il y aura majorité absolue (a = s + 1) et répartition À si ne % 
Ne Va d 
b + 2:12 

Va 
bibi 


est au moins égal au plus grand des trois nombres 


Ve rar Va 
442 "442 


est au plus égal au plus petit des nombres 


SOD ER a = 315,... On aura effecti-" 


vement la répartition À, c’est-à-dire «a — 6, B—2, y =2, 8 =/1. 


Le tableau des quotients est ici 


250 103332 1075600 TIC EN OLA as 7s 6 sièges, 
1000 MR OGO 00500 2 sièges, 


050 (6333 475 2 sièges, 
900 600 450 1 siège. 


3) Si V — 1.800 et si s — 4 (9 sièges), la condition 
se V: 1 
25:18 . Va < Fa 


devient 675 SV: 900: 


ET MAJORITE ABSOLUE 175 


Supposons alors V; = 800; V, = 350; V, = 340; V, = 310. 


D REVERS 49 Ce 
Comme on a DR V =771,4 et PREUE V = 787,5, le rap- 
V Pr (ORNE AS no 1 ; 
port TA appartient à l'intervalle 7 |: On n'a pas 
2V ri ; VERS 
VE < CONTE — 276,9 ni VA AE = 257. 
Le plus grand entier dans 
V2 350 X 9 
VASTE (s+5)—1 ou oo Lest2; 
le plus grand entier dans 
V, 340 X 9 ; 
 ETAEUNA Mrs) po T7 1 est 2. Par consé- 
quent, b = 2, c—=2 et d —0. De plus, 
Va no Ja: 
STE Ven (s mn 5) en 71.000 — = 2,79 et on se trouve dans 
le cas 
is us 
VEVEV 
Mais le nombre : E D = —, 114,2 est inférieur au plus petit 
des deux nombres 1e 1166 et PRE 155; en outre 
bia É ES < ’ 
_. = 113,3 ne surpasse pas le plus petit des trois nombres 
VE + À Ve nr : Vu re F Le pe 
eo 133,2; Se 116,6; RS 155. On aura la répar 


tion B, c'est-à-dire a=s+1l=5, B—=b—2,y—=c—1—1, 
ô—=d+1—1. 


Le tableau des quotients est ici 


800 533,3 400 320 266,6 228,5 5 sièges, 
60 23330175 | 2 sièges, 
340 226,6 1 siège, 


310 206,6 1 siège. 


176 ELECTIONS COMMUNALES 


Modifions alors légèrement les données, en attribuant à 1 huit. 
voix de plus, supposées perdues par (L; on a, dans ces conditions, 
V, = 800, V, = 342, Va = 340, V, — 318. 


On trouve aisément, comme ci-dessus, b = 2, ce =2 et d = 0. 


LS V V : | ARE 
Mais la condition - de < b D] n’est plus remplie, puisqu'on 
V: Va 342 
== D Re — DR Il 
a ra 114,3 et ES 3 14 


La liste l perd un des deux sièges qu’elle obtenait précédemment | 
et c’est la liste 1, qui se l’attribue, bien qu’elle soit strictement étran- 
gère au déplacement de voix. Le tableau des quotients est devenu 


800 533,3 400 320 266,6 228,5 6 sièges, 
542, 228 1 siège, 
340 226,6 1 siège, 
318 212 1 siège. 


Avec 4444% des voix, la liste l emporte 66,66% des sièges ; les 
autres listes, représentant ensemble 55,55% des voix, obtiennent 
33,33% des sièges. 


On objectera sans doute qu’il n’est pas commode de procéder à 
une répartition proportionnelle vraiment correcte si 9 sièges doivent 
être répartis entre quatre listes ayant obtenu respectivement 800; 
342; 340 et 318 voix, et qu'il est alors légitime de favoriser [a liste 
qui représente le plus grand nombre d’électeurs. Cette objection 
paraît assez bonne, pour autant qu’il soit entendu que la répartition 
sera vraiment proportionnelle, au sens mathématique, dès que les 
nombres proposés s’y prêteront et que, par exemple, si les 9 sièges 
doivent être répartis entre quatre listes ayant obtenu respective- 
ment 1200 voix, 200 voix, 200 voix et 200 voix, ces listes se verront 
attribuer effectivement 6 sièges, 1 siège, 1 siège, 1 siège, Or, et 
ceci est proprement paradoxal, dans ce cas idéal, le parti le plus 
fort emporte tous les sièges, comme le prouve le tableau suivant : 


1.200 800 600 480 400 342,8 300 266,6 240 9 sièges, 


200 0 siège, 
200 0 siège, 


200 0 siège. 


Chronique du Mouvement 
Scientifique 
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LES SANCTIONS PENALES 
DANS LE CONTRAT DE TRAVAIL AU CONGO BELGE 


Il fut beaucoup question, ces derniers temps, des sanctions pénales inscrites 
dans le Décret du 16 mars 11922 et plus récemment dans le Décret du 30 juin 
1954, et qui devaient régir jusqu'à maintenant l'exécution des clauses du contrat 
de travail conclu entre maître civilisé et travailleur congolais. 


Les instances internationales supérieures, ayant placé à l’avant-plan de leurs 
préoccupations, l'amélioration des conditions de travail dans les territoires 
dépendants, s’appliquèrent, il y a quelques années déjà, à plaider en faveur de 
l'abolition de ces sanctions pénales qui, intégrées par nécessité dans un contrat 
civil, ne pouvaient que revêtir un caractère exceptionnel et temporaire, 


Lors de la conférence générale des membres adhérents à l’organisation inter- 
nationale du Travail, tenue le 21 août 1939, l’une des quatre conventions qui 
furent adoptées, eut pour objet les sanctions pénales en matière de contrat de 
travail. 

La recommandation de cette conférence sur la matière qui nous intéresse 
disposait que « les sanctions pénales pour rupture du contrat de travail devront 
être abolies immédiatement dans le cas des adolescents et progressivement et 
aussitôt que possible dans le cas des adultes. » 

La convention de 1939 ne fut ratifiée que par la Grande-Bretagne et la 
Nouvelle-Zélande; elle entrait en vigueur en 1948. 

Aussi la conférence générale de l'OIT, réunie le 20 avril 1948 à Phila- 
delphie, a-t-elle cru nécessaire de reprendre à son actif les recommandations 
de 1939 en les énonçant de la manière suivante : 


Section 6. Article 16. 
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di. Ce devra être l’un des buts de la politique sociale d’abolir complètement 
les sanctions pénales frappant les manquements à un contrat de travail, tels 
qu'ils sont définis à l'article premier de la convention sur les sanctions pénales 
(travailleurs indigènes) de 1939. 1 


2. Il conviendra d'examiner la possibilité d'appliquer la convention sur les 
sanctions pénales dans ceux des territoires dépendants où les sanctions pénales 
pourraient être appliquées et où la dite convention n’est pas encore en vigueur. 
3. Les Etats qui ont la responsabilité de territoires dépendants où des sanctions 
pénales pourraient être appliquées et qui n’ont pas encore ratifié la conven-" 
tion sur les sanctions pénales (travailleurs indigènes) de 1939, devront examiner 
l'opportunité de le faire. € 


Observons tout d'abord que l’objet de la convention de 1948 semble avoir 
une portée plus générale que celui de 1939; il y est fait mention en effet dem 
« manquements à un contrat de travail » au lieu de la simple « rupture du 
contrat de travail ». 


Le Conseil de Tutelle des Nations-Unies demanda en 1949 la résolution du! 
problème des sanctions pénales et en 1950, la Commission de l'O.LT. réunie | à 


à Bandoeng (Indonésie) adopta une résolution demandant l'abolition de CES 
sanctions. x à 


Emboîtant le pas à ces diverses tendances, le Conseil de Gouvernement du ; 
Congo Belge, en sa session de 1947 ainsi que la 9° session de la Députation # 
Permanente en date du 27 novembre 1950, se saisirent de la question. 4 


Les modifications au régime en vigueur à l’époque, proposées par le Conseil 
du Gouvernement, furent les suivantes : 


Article 47 du Décret du 16 mars 1922 : ramener la peine de servitude pénale 
à un mois et porter le taux de l’amende à 500 francs; 


Article 48 du Décret du 16 mars 1922 : ramener la peine de servitude pénale 


Ê 
| 
à 7 jours et porter le taux de l'amende à 250 francs. 
Les propositions du Conseil de Gouvernement tendirent également à l’abo- 
lition de la servitude pénale pour les anciens travailleurs totalisant dix ans de. 


service au minimum dont deux ans chez le plaignant. 


En bref, ces dispositions tendaient au maintien des sanctions pénales tout 
en modifiant celles-ci dans le sens d’une réduction du maximum applicable en 
matière de servitude pénale et d’une augmentation du taux de l'amende, 


La Députation permanente, de son côté, avait émis le vœu de « substituer, 
en faveur des travailleurs jouissant d’une rémunération suffisante, un régime 
à 


disciplinaire à caractère purement civil aux sanctions pénales prévues au 
Décret sur le contrat de travail ». 


Nous verrons dans la suite dans quelle mesure, il a été procédé actuellement 
au Congo Belge à la mise en application des recommandations de l'O.LT, 


Il n’est pas sans intérêt de rappeler les raisons qui motivèrent l'intégration de 
sanctions pénales au sein d’une législation à caractère purement civil. 
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Léonard à la page 286 de son ouvrage traitant du Contrat de travail au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi (1) écrit que « les sanctions pénales ont 
pour but de sauvegarder l'intérêt public; elles sont appliquées afin de réprimer 
certains actes que le législateur considère comme contraires à cet intérêt. Le 
fait de la violation du contrat de travail fait avec mauvaise foi est considéré 
par le législateur comme portant atteinte non seulement à l'intérêt du patron 
mais à l'intérêt public ». 


Et plus loin, nous trouvons que « le législateur veut forcer le respect des 
obligations tant pour le maître que pour l'employé par un moyen beaucoup plus 
efficace, les sanctions pénales ». 


Cette justification est heureusement complétée par celle qui est fournie par 
l'exposé des motifs du Décret du 17 août 1918 d’où émana d’ailleurs le Décret 
du /16 mars 1922 et qui disposait que « dans les pays neufs, les sanction pénales 
sont indispensables pour assurer l'exécution des contrats. Pendant longtemps 
encore, il faudra bien recourir à la contrainte pénale pour apprendre aux noirs 
que les conventions légalement formulées tiennent lieu de lois à ceux qui les 
ont faites et qu’elles doivent être exécutées de bonne foi, » 


Le rapporteur poursuit en admettant que « la violation frauduleuse d’un 
contrat de louage de services est, de la part d’un blanc, une atteinte des plus 
graves à notre influence civilisatrice et au bon ordre de la Colonie ». (B.O. 
1910, rapport Conseil Colonial, pp. 687). 


En bref, les sanctions pénales trouvaient leur justification dans le fait qu’il 
importait : 


1° d'inculquer aux travailleurs indigènes la notion du respect des clauses des 
contrats, notion présumée ignorée de la plupart d'entre eux; 


2° de garantir l'employeur contre l’indiscipline de la main-d'œuvre et la 
désertion des effectifs. 


Notons, en passant, que par souci d'équité, le législateur a voulu que la 
portée répressive de la législation ne soit pas seulement d'application pour 
Mes travailleurs indigènes mais aussi pour l'employeur défaillant contre lequel 
des sanctions pénales furent également prévues. 


Il paraît opportun, à présent, de se demander si l'efficacité des moyens 
préconisés en 1910, a, près d’un demi-siècle plus tard, porté ses fruits ou 
bien, en d’autres termes, si l'éducation des travailleurs indigènes en matière 
d’observance des contrats peut être considérée comme un fait accompli ou près 
de s’accomplir. 


A cet égard, il n’est pas sans intérêt de mesurer la part d'intervention des 
tribunaux de police dans la répression des infractions relevées au cours des 
vingt-deux dernières années, en matière de contrat de travail. 


(1) Extrait des « Novelles » — Editions Larcier, 26-28, rue des Minimes, Bruxelles. 
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Précisons pour le surplus que les chiffres et les considérations qui vont 
suivre n’intéressent que la seule province de l’Equateur. 


N Nombre 
: Nombre : 
Années d ; de condamnations Pourcentage 
le travailleurs 
pénales 
1932 44.447 2.546 D 
1934 39.828 2.922 7,3 
1935 48.091 3.334 6,9 
1937 58.455 4,497 {A 
11940 68.331 6.011 8,8 î 
1946 77.474 6.112 7,9 À 
1947 82.778 5.236 6,3 Ï 
1948 89.924 5.751 6,4 
1949 95.161 4.949 52 
1950 96.892 6.058 6,1 
1951 109.090 5.987 sis 
1952 111.347 ‘1 6,700 6,0 } 
1953 112.278 6.309 5,6 È 
1954 119.515 7.087 5,9 ÿ 


œ 

Il résulte de ces données que la situation est loin d'être alarmante ; elle« 
paraît même s'être améliorée au cours des dernières années, sans doute et L- 
il faut le souhaiter, par l’efficiente intervention de l’organisation profession { 
nelle indigène et nonobstant le nombre accru de juges de police, 

La question se pose donc de savoir s'il est actuellement opportun de conclure 
objectivement à l’inutilité complète ou simplement à la désuétude des sanctions 
pénales. 

I1 n’est pas douteux qu'il faille constater, depuis la promulgation des premiers: 
textes régissant les conditions de travail, une évolution certaine et une amé- 
lioration tangible dans l'attitude générale observée par la main-d'œuvre. 

Il n'est pas exagéré de dire que certains travailleurs ont acquis, en raison 
de la durée de leurs services et, dans bien des cas, de leur spécialisation, un 
. comportement professionnel en tous points identique à celui des travailleurs 
européens. 

Il est actuellement inconcevable, ainsi que le faisait très justement observer 
un interpellateur siégeant au Conseil de Gouvernement de 1948, qu’un travailleur 
évolué et spécialisé, puisse encore faire l’objet de sanctions pénales pour infrac- 
tion au contrat de travail. 

Mais, ajouterions-nous, il est tout aussi inconcevable d'imaginer que le jeune 
recruté, récemment sorti de son milieu rural parfois très frustre, puisse acqué- 
rir d'emblée, de par son engagement, la notion exacte d’un contrat. Il importe 
de lui faire entendre que ce contrat est à observer au même titre qu'une 
loi à ne pas transgresser sous peine de sanctions. 

Pour cette catégorie de travailleurs, comprise surtout dans la masse des 
travailleurs agricoles, le licenciement pour cause d’indiscipline n’est pas encore 
considéré comme une sanction sociale à l'instar de ce qui se passe dans les 
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grands centres à population pléthorique où l'offre dépasse la demande et où 
la crainte du licenciement évite à l'employeur d’avoir recours à la plainte. 

Mais si on avait voulu admettre le principe d'une mitigation du régime pour 
certaines catégories de travailleurs, il eût fallu déterminer la portée des 
mesures à prendre en même temps que les critères à invoquer pour établir 


cette discrimination. 


Celle-ci apparaît d'emblée comme malaisée car il n’est pas possible, en 
matière répressive, de faire état entre les individus de distinctions qui ne 
soient pas strictement objectives. 

C’est ainsi qu'une discrimination basée sur la spécialisation, la qualification, 
le montant du salaire ou même selon nous, sur la détention de la carte de 


| mérite civique, serait à rejeter à priori. 


Un critère plus sûr serait sans doute celui qui aurait comme base la suppu- 
tation d’un nombre suffisant d'années de service qui auraient permis à l’inté- 
ressé d'acquérir un standing de vie qui loblige, pour la satisfaction de ses 
besoins, à remplir aussi bien que possible, ses obligations contractuelles. 

La constance au travail est, selon nous, pour le travailleur congolais, un 
signe certain d'évolution sociale qui autorise un préjugé favorable. 

Une durée de cinq ou même de trois ans de services ininterrompus chez 
le même employeur laisse supposer que le travailleur aura pu acquérir une 
notion exacte de la nature du contrat de travail et des devoirs que celui-ci 
implique. 

Mais que penser d’un régime de dualité en matière de sanctions pénales sur 
un même lieu de travail? 

Il n’est pas douteux que la masse des travailleurs ne soit pas à même d’en 
saisir la portée, indépendamment du caractère un peu trop absolu qui résul- 
terait inévitablement de la limite présidant à la séparation des deux régimes. 

Il faut donc préférer à ces essais de discrimination peu pratiques, l'appli- 
cation des mesures qui ont été édictées récemment par le Gouvernement Général 
du Congo Belge quand il détermine les régions dans lesquelles il instaure un 
régime mitigé mais uniforme en matière de sanctions pénales. 

C'est ainsi que l'ordonnance n° 22/241 du 22 juin 1955 abolit la servitude 
pénale en matière d'inexécution de mauvaise foi des obligations résultant du 
contrat de travail notamment dans la circonscription urbaine, le centre extra- 
coutumier de Coquilhatville ainsi que dans le secteur de l’Equateur compris 
dans ce territoire. 

Nous enregistrerons donc ainsi un premier pas vers l'abolition des sanc- 
tions; une réduction du taux maximum de celles-ci ayant déjà été opérée par 
le Décret du 30 juin 1954 qui en son article 11 (39) modifie les sanctions 
pénales prévues à l’article 47 du Décret du 16 mars 1922 dans le sens des 
propositions émises par le conseil de Gouvernement et en son article ill (40) 
réduit à une amende maximum de 500 francs les sanctions anciennes prévues 
à l’article 48 du Décret du 116 mars 1922. La suppression totale des sanctions 
pénales reste cependant l'objectif à atteindre graduellement dans un avenir 
plus ou moins rapproché et pour être plus précis dans un délai que l’on estime 
à trois années ainsi que le formula, en juin 1954 à (Genève, le délégué belge 
à la Conférence Internationale du Travail. 

(Cette institution, montrant son impatience, vota à cette occasion, à une 
majorité écrasante, l'adoption d’un projet de convention interdisant les sanc- 
tions pénales infligées aux travailleurs indigènes pour manquement au contrat 
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de travail et en cas d’impossibilité actuelle d'y atteindre, demandent d'y arriver M 
progressivement, aussitôt que possible et dans un délai déterminé. 

Mais si dans un grand centre tel le chef-lieu de la Province, l'employé 
craint le chômage ou le licenciement parce que l'offre de main-d'œuvre dépasse 
la demande et que la loi du travail s’y pose plus impérieusement qu'ailleurs et 
que, dès lors, le recours à la plainte en justice n’est pratiquement plus néces- 
saire, il n’en est pas encore de même dans les entreprises sises en milieu rural « 
et en particulier dans les plantations qui à elles seules constituent la grande 
majorité des lieux de travail. : 

Il se trouve en effet que dans la Province de l’Equateur, 48% de la 
totalité des travailleurs et des employés sont dits agricoles, 

Et encore s'agit-il, dans la plupart des cas, d'individus, selon nous, appelés 
abusivement travailleurs car ils n’ont de ceux-ci ni la formation ni la mentalité. | 


Fuyant le milieu clanique où ils sont soumis aux impératifs coutumiers ouM 
encore astreints aux travaux dirigés des programmes agricoles gouvernemen- 
taux, ils cherchent refuge dans les plantations où ils s'engagent sans convic- 
tion à exécuter des travaux de sarclage, d’abatage ou de récolte. 


Ils ne s'engagent pas à l’effet de se constituer un pécule; ils considèrent 
ces travaux comme avilissants pour l’homme; aussi sont-ils bien décidés à 
les abandonner à la première occasion et sans autre forme de procès dès le“ 
retour d’une situation qu’ils estiment normale dans le milieu d’origine, ou encore 
à l'approche de la saison favorable à la pêche ou à la chasse, ou enfin pour M 
répondre à l'appel des grands centres où ils croient pouvoir vivre sans trop 
travailler. É 


Astreints de par les circonstances à exécuter contre leur gré des prestations 
qui leur répugnent, ces « travailleurs » s’y soustraient donc par tous les 
moyens, les tâches seront souvent inachevées ou sabotées, les absences au 
travail seront nombreuses ou injustifiées. { 


‘On conçoit dès lors que dans ces conditions, l'exécution à peu près normale M 
des clauses du contrat de travail ne puisse, en principe, être obtenue que sous * 
la garantie des sanctions pénales. F 

Il en sera sans doute ainsi dans les entreprises qui sont ou sont restées au M 
même niveau social qu'il y a vingt ans ou encore dont l’activité exige l'enga- « 
gement d’un volant qui permette de réunir, au jour le jour et tant bien que 
mal, les effectifs nécessaires. 

Mais en prévision de l'échéance du délai qui prévoit l'abolition généralisée 
des sanctions pénales, quelle attitude les entreprises adopteront-elles pour atté- 
nuer éventuellement les effets d’un revirement aussi catégorique dans la 
politique du travail? 

Nous pensons que sous ce nouveau régime, il n’y a plus de place pour les 
entreprises qui persisteront à méconnaître les principes de la rationalisation 
du travail. 

Nous entendons par là les entreprises qui continuent à se désintéresser de 
leurs travailleurs, qui n'auront pas organisé un service spécialisé dans les 
questions touchant la main-d'œuvre, surtout si celle-ci comprend des effectifs 
importants, ou encore, qui n'auront pas étudié le moyen de remédier par la 
mécanisation aux déficiences de rendement en modifiant par ce seul fait 
l'état d'esprit des engagés à l'égard de travaux qu'ils considèrent comme 
rébarbatifs. 


A LS Sn Se ten de ir 
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Dans les entreprises qui se sont rendues progressivement indépendantes des 
effectifs pléthoriques, qui ont opéré une sélection dans leur personnel en 
licenciant les éléments peu intéressants ou encore qui ont entrepris la tâche 
difficile d’intéresser la main-d'œuvre au travail à fournir, nous avons pu 
constater que les sanctions pénales n'avaient plus qu’une valeur symbolique. 


Et dans cet ordre d’idée, nous avons présents à l'esprit, les résultats des 
essais de mécanisation menés dans une importante entreprise agricole de la 
haute Tshuapa où l'employeur profita adroitement de l’utilisation des engins 
motorisés dans tous les stades d'établissement et d'entretien de la plantation 
pour modifier profondément l’état d'esprit des travailleurs à l'égard des tra- 
vaux dits agricoles et tant décriés. 


Le travailleur conscient de s'associer à l'effort des machines réduisait dans 
son esprit ce que ces travaux pouvaient avoir d’avilissant ou de spécifiquement 
féminin. 

On s'ingénia en outre à fournir, deux fois par journée de travail de huit 
heures, un repas à heures fixes lors de pauses rendues obligatoires; on enre- 
gistra ainsi une augmentation du rendement de l’ordre de 20%, ce qui permit 
non seulement le licenciement des travailleurs défaillants et, non seulement, 
engendra par voie de conséquence, une amélioration de l’état d’esprit de la 
masse, mais encore autorisa une augmentation des tâches. 


Il est certain que dans des entreprises pareïllement conduites, il n’y a plus 
de raison de craindre l’émiettement des effectifs ; le travailleur prend conscience 
de lui-même et acquiert inévitablement un comportement adéquat. 


Les sanctions pénales deviennent dès lors d’une utilité fort contestable. 


Nous voulons bien concéder que certaines difficultés inhérentes au travail 
ne sont pas à exclure irrémédiablement dans les entreprises de ce genre; elles 
devront faire l’objet des débats des conseils d'entreprise où elles trouveront, 
sans aucun doute, leur solution. 

Par ailleurs, les infractions de droit Commun commises pendant le travail 
trouveront évidemment toujours leur répression dans l'application du code 
pénal. 

Pour conclure, nous émettons l’avis qu’il est possible de procéder à l'abolition 
des sanctions pénales du contrat de travail dans un proche avenir; nous 
pensons que cette opinion est partagée par les grands employeurs de main- 
d'œuvre indigène. 

Certains petits employeurs font montre, en général, de plus de réticence 
en cette matière: ils désirent en fait pouvoir continuer à disposer des moyens 
de répression inscrits dans le contrat de travail bien qu’ils admettent qu'ils y 
ont de moins en moins recours. 


Mais cette solution de facilité les dispense évidemment de faire les frais 
d'une politique personnelle à l'égard de leur main-d'œuvre. 


Ces conceptions désuèêtes sont actuellement dépassées, elles ne pourront, 
selon nous, empêcher l'abolition d’un régime qui date de l’époque de la péné- 
tration et auquel se substituera un régime progressiste qui inévitablement for- 
cera l'adaptation de ceux qui auraient négligé de considérer comme une réalité 
les impératifs résultant de Ja marche du temps. 


F, M. DETHIER. 
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L'ASSOCIATION INTERNATIONALE 
POUR LE PROGRES SOCIAL, 


a tenu son Congrès biennal à Milan, du 24 au 27 mars. 


Plusieurs centaines de délégués d’une dizaine de pays y ont pris part, dont 
une cinquantaine de membres de l'Association Belge. Des personnalités amé-. 
ricaines et yougoslaves y ont pris part à titre personnel. Les gouvernements 
allemand, belge, français, hollandais, italien, luxembourgeois et suisse étaient” 
représentés ainsi que le B.I.T., le Conseil de l'Europe et la C.E.C.A. 

Les questions à l’ordre du jour étaient : l'aménagement des entreprises au 
travail des femmes et le salaire garanti. Rapporteurs Dr. Imgard, Berghaus 
et le Professeur Vittorio Ottolenghi. 


Le Congrès a en outre entendu une importante communication de Monsieur 
Giovanni Enriques, Directeur de l’Institut Post-Universitaire pour l'Etude 


de l'Organisation de l'Entreprise, sur les « Conséquences de l’automation > 


et de Monsieur Doublet, Directeur général de la Sécurité sociale de France,» 
sur les « Conséquences sociales de l'intégration européenne. » 


Le Congrès a adopté sur les trois premiers sujets des résolutions dont on 
trouvera le texte ci-dessous. 


Monsieur Max Gottschalk, Collaborateur scientifique de l’Institut de Socio- 
logie Solvay, a été réélu Président de l'Association Internationale. Le pro- 
chain Congrès aura lieu à Liège, en 1958. 


RESOLUTIONS 


Le Travail des femmes. 


Le congrès tient à rappeler, en premier lieu, le principe inséré par l'O.IT. 
dans sa Déclaration de Philadelphie aux termes duquel « tous les êtres humains, 
quels que soient leur race, leur croyance ou leur sexe, ont le droit de poursuivre 
leur progrès matériel et leur développement spirituel dans la liberté et la 
dignité, dans la sécurité économique et avec des chances égales. » 


En conséquence, le congrès considère comme acquis le principe du libre 
choix et du droit de la femme à l'exercice de toutes occupations où fonctions, 
quel que soit son état civil, qu’elle soit célibataire, ou mariée avec ou sans 
enfant. 


Il considère également comme acquis que toutes les mesures doivent être 
prises pour faciliter l'accès des femmes aux postes dirigeants. 

I] considère comme indispensable que, dans tous les pays, la législation pro- 
tectrice des travailleuses soit conforme aux conventions internationales et 
que cette législation soit effectivement appliquée, 


Il estime, aussi, qu’il serait désirable que les entreprises s'adaptent, par des 
mesures pratiques, aux occupations de tous les travailleurs et accordent une 
attention spéciale à leurs besoins spécifiques. 


Dans cet esprit, le congrès formule les recommandations suivantes concer- 
nant les femmes : 
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1. Il devrait être fait un plus large et judicieux usage d’une orientation pro- 
fessionnelle rationnellement conçue et appliquée, pour aider les jeunes filles 
et les femmes à choisir les voies où elles peuvent, sans risques pour leur santé, 
développer pleinement leurs aptitudes individuelles dans leur propre intérêt 
et dans celui de la communauté. 


2. Des mesures devraient être prises pour assurer aux jeunes filles et aux 
femmes la meïlleure formation professionnelle possible, tant sur le plan de 
l'enseignement technique que sur celui de l’entreprise, et en tenant compte des 
réalités économiques. 


3. Il conviendrait de former des cadres techniques très bien informés des 
. besoins et particularités physiologiques et psychologiques des différentes caté- 
gories de travailleurs et notamment des femmes. 


4. I] conviendrait de promouvoir toutes les mesures appropriées qui, tout en 
permettant une meilleure productivité, allègent le travail des femmes, telles 
que l'adaptation de l'outillage, l'aménagement de l'horaire de travail, etc. 


5. Pour tenir compte des problèmes que posent pour la femme sa fonction 
maternelle et ses obligations ménagères, il serait désirable que les pouvoirs 
publics et autres services collectifs adoptent en la matière les mesures qui 
s'imposent. 


6. I1 demande aux organisations d'employeurs et de travailleurs d'accorder au 
travail féminin toute l'importance qu’il mérite, notamment en encourageant et 
en facilitant l'accès des femmes aux travaux qualifiés et aux fonctions 
supérieures. 


7. Il invite les femmes à participer dans une plus large mesure aux organisa- 
tions syndicales, afin notamment que les conventions collectives tiennent compte 
de leurs besoins particuliers et qu’elles puissent faire appliquer partout dans 
la pratique le principe du « salaire égal à travail égal », consacr< par la conven- 
tion internationale n° 100 de l'O.LT. 


8. Enfin, le congrès invite les sections nationales de l’A.I.P.S. à poursuivre 
l'étude de la question, à échanger périodiquement les informations recueillies 
sur les résultats des mesures adoptées dans les différents pays, et à les tenir 
à la disposition de l'O.I.T. à laquelle l'A.I.P.S. fait entièrement confiance pour 
promouvoir et coordonner, entre les diverses institutions spécialisées intéres- 
sées, la politique qu’il convient de mener en cette matière sur le plan inter- 
national. 


Le Salaire garanti: 


Le congrès considérant que le salaire est le seul moyen d'existence de la 
masse des travailleurs; que dès lors la sécurité de l'emploi constitue pour eux 
une préoccupation primordiale; que la garantie de la continuité de l'emploi 
n'existe pas actuellement ; = 

‘Considérant que la notion de salaire garanti recouvre deux préoccupations : 
d'une part assurer aux travailleurs une plus grande sécurité de l'emploi; 
d'autre part leur garantir des ressources régulières indépendamment des 
fluctuations de l’activité des industries et des entreprises; 


Considérant qu'une plus grande stabilité d'emploi et par conséquent une 
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plus grande continuité dans les rétributions, outre qu’elle procurerait un avan- 
tage matériel important aux travailleurs, tendrait à éliminer chez eux le sens 
d'instabilité et d'inquiétude, et pourrait être de nature à favoriser la produc- 
tivité, ce dont bénéficierait l’économie générale; 

(Considérant qu'une garantie du salaire pour de plus longues périodes, là où 
elle a été appliquée, notamment aux Etats-Unis, est un moyen efficace de 
stabilité de l'emploi et d'amélioration des conditions de vie,,moins coûteux 
qu'on ne l'avait prévu; 

Considérant qu’en certains pays le système d’assurance-chômage, des dispo- 
sitions légales garantissant les travailleurs contre les licenciements, et des 
régimes conventionnels d'autre nature assurent dans une large mesure la 
régularité des ressources. 


Recommande aux Sections nationales de l'A.I.P.S. : 
1. de promouvoir 
a) la prolongation des périodes de rétribution ; 
b) la conclusion de conventions garantissant aux travailleurs un certain 
salaire pour une période déterminée afin de leur épargner les conséquences 
de chômages de courte durée, étrangers aux mouvements de la conjoncture ; 


2. de recueillir les éléments obtenus à la suite des réalisations pratiques dans 
le domaine considéré, en vue de poursuivre l'étude du problème. 


Les conséquences sociales de l'automation. 


Le congrès, attendu que les récents progrès techniques, notamment dans 
le domaine de l’automation, pourraient, dans un délai plus ou moins rapproché, 
entrainer une réduction de l'emploi d’une ampleur encore imprévisible; 

Attendu toutefois que l'introduction de nouveaux procédés dans Îles usines 
et les bureaux a pour effet de dégager l’homme de tâches non qualifiées et 
monotones ; 

Attendu que l'emploi de ces procédés exige, en effet, un personnel ayant 
des connaissances spécialisées pour la production des appareils, leur manipu- 
lation et leur entretien, 

Estime qu'il est indispensable que, sans retard, dans chaque pays, les pou- 
voirs publics, les employeurs et les travailleurs prennent conscience des faits 
nouveaux et adaptent leur attitude mentale aux problèmes qu'ils soulèvent : 


a) dans le domaine de l’enseignement à tous les degrés, particulièrement de 
la formation professionnelle; 


b) dans le domaine des contrats de travail individuels et collectifs, qui devront 
prévoir une certaine stabilité de l'emploi; 


Invite l'O.LT., le Conseil économique et social des Nations-Unies et les 
autres organisations qualifiées, à se saisir du problème sur le plan international 
en tenant compte, en particulier, des effets, sur l’économie des petits pays, 
de l'introduction de l’automation dans les grands pays. 


r 
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LA CONFERENCE 
DU « NATIONAL BUREAU OF ECONOMIC RESEARCH » 
SUR LES RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 


(Princeton - New Jersey - 13414 avril 1956) 


La N.B.E.R. réunit périodiquement les meilleurs spécialistes d’un domaine 
de la science économique, Les deux conférences annuelles précédant celle à 
laquelle nous avons eu la chance d’assister avaient porté, l’une sur les rapports 
de la formation de capital avec la croissance économique (« Capital Formation 
and Economic Growth » Princeton Press, 1955, edited Cy M. Abramovitz) et 
l'autre sur les politiques anti-depressionnistes (« Policies to Combat 
Depressions »). 


La conférence qui s’est tenue à Princeton les 13 et 14 avril 1956 avait 
pour sujet « International Economics ». Comme toujours deux principes étaient 
sous-jacents; le premier, c'est Mitchell qui le mit à la base de l'actualité 
du N.B.ER, : prééminence de la recherche quantitative et empirique. L'autre 
principe tempère le pragmatisme rigoureux du premier : les conférences du 
N.B.E.R. (et ce fut le cas pour celle-ci) doivent permettre à des chercheurs 
particulièrement distingués de diffuser des approches originales à des pro- 
blèmes théoriques délicats ou à des aspects controversés de la politique 
économique. 


La conférence de cette année n’a pas failli à ce double égard d’autant qu’elle 
groupait de grands noms du monde académique (Haberler, Marget, Baldwin, 
Condliffe, Cairneross, Kindleberger, Viner, Ellsworth, Nurkse, Leontieff, 
Angell, Mikesell), ainsi que plusieurs praticiens particulièrement au fait des 
problèmes concrets soulevés par certaines communications (Lederer, chef du 
service « Balance of Payments » du « U. $S. Department of Commerce », 
Pollak et Bernstein du F.M.L.). 


Les « papers > présentés au cours de la première matinée participaient à 
la tradition de recherches quantitatives du N.B.E.R. Le mémoire de Wooley 
était une fort substantielle étude consacrée aux « Transaction between World 
Areas in 1951 » ce qui constitue une tâche d’une singulière difficulté. Au cours 
de la discussion qui suivit Host-Madsen (chef de la section « Balance of 
Payment » au service des Recherches du F.M.I.) et Lederer soulignèrent lle 
caractère aléatoire des conclusions qu'on peut tirer d’études de ce genre. En 
effet, nombre d'articles de la Balance des paiements peuvent fort aisément 
manipuler et traduire des opérations fort différentes. L'opération X peut être 
classée sous l'appellation X en À, et nous l’appellerons Y en B. Lederer en 
donne un exemple que son activité lui fournit, paraît-il, quotidiennement : le 
département de l’Agriculture des E. U. vend des produits agricoles au 
Royaume-Uni et donne les résultats de l’opération au gouvernement anglais. 
Celui-ci en échange, s'engage à construire des appartements pour les familles 
des militaires américains stationnés en Grande-Bretagne, à charge, pour le 
Gouvernement des Etats-Unis, de payer un loyer symbolique de 1 £ par an, 
parce que les appartements restent la propriété de l'Etat anglais. On voit direc- 
tement les interprétations différentes qui peuvent être données à cet enchat- 
nement d'opérations et partant, les différences qui en résulteront dans la 
physionomie de la Balance des Paiements. 


Le second rapport était l’œuvre d’un autre membre du « Staff » du 
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N.B.E.R. (Herman F, Karreman) et avait pour objet la constitution d'un 
compte « transports » pour l'économie mondiale de 1950 à 11953. Comme 
Karreman le fit lui-même remarquer, il s'agissait là, davantage d’un travail de 
comptable que d’économiste. Néanmoins, de telles études sont absolument indis- 
pensables car elles fournissent la base empirique qui étaye les théories ou 
engendre les doutes fructueux. 


Au cours de la réunion de l'après-midi, R. Baldwin (Harvard University) 
présenta un rapport sur la composition du commerce extérieur des principaux 
pays industriels (à l'exclusion de l'U.R.S.S.) de 1900 à 1954, Leur commerce 
extérieur a subi une profonde transformation en ce sens que les produits 
industriels y prédominent (passant de 55% du volume global de leurs expor- 


tations à 73%) et au sein de ceux-ci ce sont les biens d'équipement et les véhi= 
cules qui occupent la première place. 


Kindleberger succédant à Robert Baldwin, s'attaquait à un problème qui à 
pris figure de controverse depuis les publications de Singer (1) et de 
Prébisch (2), celui des termes d'échanges des pays sous-développés. Son 
« paper » intitulé (« Terms of Trade and Economic development », fit état de 
statistiques qui montrent une désintégration progressive des termes d'échanges 
des pays sous-développés. Avant Kindleberger on avait mis l’accent sur la 
détérioration des termes d'échanges des pays producteurs de matières pre- 
mières ; or ici les chiffres n’apportent aucune conclusion certaine. En revanche, 
la tendance est nette si on prend parmi ces pays ceux qui peuvent être consi- 
dérés comme étant « sous-développés >. Pour Kindleberger, il faudrait en 
trouver la raison dans les faibles possibilités d'adaptation de ces économies. 
Il clôture son remarquable exposé en disant que jusqu'à présent on s'était 
beaucoup occupé de la demande effective et qu’il serait bientôt temps d’un peu 
se préoccuper de l’offre effective (3). 


} 


Le samedi matin fut consacré à deux rapports ayant trait l’un et l’autre à 


des questions hautement controversées. Walter W. Salant (Brokings Institu- 
tion) examinait les « Primary effects on Employment of Shift in Demand 
from Domestic to Foreign Products », sujet intimement lié à la solution du 
problème $ puisqu'il implique un accroissement des importations américaines. 
Au cours de la discussion ultérieure Don D. Humphrey (Duke University) fit 
remarquer qu'il ne fallait pas trop attendre d'une réduction du « Tarif » (4). 

A Salant succéda Vassily Leontieff qui reprenait dans son mémoire les 
thèses qu’il avait développées dans « Domestic Production and Foreign Trade : 
The American Capital Position Re-examined » (Proceedings of the American 
Philosophical Society, Sept. 1953). Leontieff avait mis en action ses techniques 
d'input-output » et avait déduit de son analyse de la composition des exporta- 
tions américaines que celles-ci étaient « labour intensive » plutôt que 
& capital intensive ». Ses conclusions avaient été vigoureusement contestées par 
Valavanis-Vaïl (5), présent à Princeton en vue de critiquer une fois de plus 


(1) Singer : « Distribution of joins between lending and borrowing Countries » - American 
Economic Review — Papers and Proceeding — May 1950. 

(2) United Nations De Economic Developments of Nation America. 

(3) Voir à cet égard : C. P. Kindleberger « The Terms of Trade 5 An European Case 
Study — 1955. 

(4) À cet égard voir mon livre American Imports — 20th Century Fond — 1955. 

(5) Leontieff. Searce Factor Paradox — Journal of Political Economy — Dec. 1954. Notons 
que l'article de Leontieff fut réimprimé en août 54 d'Economie Internazional. 


| 
: 
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Leontieff. Dans le « paper » qu’il présenta à la conférence du N.B.E.R. 
(& Factor Proportions and the Structure of American Trade : Further 
Theoretical and Empirical Analysis »), Leontieff fut plus prudent et déclara 
qu'il attendra qu’une analyse similaire ait été menée à bonne fin dans au moins 
un autre pays, avant de reconsidérer les bases de la théorie pure du com- 
-merce international. 


Enfin, la dernière réunion (samedi ‘14 avril, après-midi), se déroula sous le 
signe de la Balance des paiements. Harberger (Chicago University) présenta 
un rapport (4 Some Econometric contribution to the Analysis of Balance of 
Payment Mechanisms ») qui fut une tentative pour réintroduire les mouve- 
ments des prix comme mécanisme rééquilibrateur de la Balance des paiements. 
Quant à Bernstein, il soumit un rapport (« Strategic Factors in Balance of 
Payments Adjustments) dans lequel il examine quelques problèmes de paie- 
ments extérieurs et les thérapeutiques afférentes. 

Réunion d’un très haut intérêt qui nous fera davantage encore déplorer Île 
retard traditionnel que le N.B.E.R, apporte dans la publication des rapports 
présentés à ses conférences. 

A. SIMONET. 
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ECONOMIE SOCIALE 


Madeleine GUILBERT et Viviane ISAMBERT-JAMA'T. — Travail féminin et travail 
à domicile. Enquête sur le travail à domicile de la confection féminine dans 
la région parisienne. — Paris, Centre National de la Recherche Scientifique, 
1956 (Travaux du Centre d'Etudes Sociologiques.) 


Les premiers chapitres de cette intéressante étude font ressortir la perma- 
nence en France d’une population d’ouvrières à domicile, De l’industrie textile, 
leur travail a glissé vers les diverses industries de l’habillement puis a fini par 
se cantonner dans la seule confection féminine. 


Dans ce domaine le chiffre de la production à domicile reste très important 
puisque la Chambre Patronale l'estime à environ 70% de la production 
totale, 717 entreprises parisiennes emploient cette main-d'œuvre qui comporte 
2123 ouvrières, dont 60 % âgées de 45 à 65 ans. 


Les attachés du C.N.RS. procédèrent à un échantillonnage « raisonné » 
de 300 femmes qu'elles allèrent interroger à domicile. Elles consignent les 


résultats de cette enquête en graphiques et tableaux nombreux et éloquents. M 


Ils nous apprennent par exemple que la main-d'œuvre à domicile de la confec- 
tion parisienne comporte 62% de femmes mariées, 11% de célibataires, 
25% de veuves et 2% de divorcées ; que 75 % des ouvrières à domicile n’ont 


pas d'enfant à charge et 17 % un seul ; que 62% de celles-ci sont originaires 


de Paris et de sa banlieue et 24% de villes de province ; que 53% seulement ont 


eu une instruction technique spécialisée dans des ateliers de haute couture où 


de petits ateliers ; que 45% ont été ouvrières d'atelier avant de travailler à 
domicile, 


Suivent des considérations techniques sur la nature du travail confié à ces 
ouvrières, son contrôle et sa distribution. Elles font ressortir que, contraire- 
ment aux idées répandues, le rythme du travail à domicile dépend rarement 
de l’ouvrière. Elles soulignent tous les désavantages du travail à domicile : 
insuffisance des locaux, caractère archaïque de l'outillage (27% seulement 
des ouvrières de la production courante ont une machine capable d’une pro- 
duction normale), frais professionnels élevés et frais de déplacement. D'autre 
part, l’irrégularité de la production apporte aux ouvrières une impression 
d'insécurité : elle les oblige à subir de longues périodes de morte-saison par- 
tielle ou totale qui bouleversent leur budget ou bien des moments de « presse » 
très défavorables à leur santé physique et nerveuse. 


Le côté le plus désavantageux du travail à domicile reste toutefois la modi- 
cité du salaire horaire effectivement perçu, souvent fort inférieur à celui fixé 
par les barêmes officiels, Tant de facteurs viennent en effet ralentir le temps 
de façon du travail qui, du reste, est laissé à la détermination de l'employeur. 

Les auteurs nous expliquent ensuite pourquoi tant d'ouvrières acceptent ces 
mauvaises conditions de rémunération. La raison principale de leur passivité 
est leur isolement : leur mode de travail les sépare les unes des autres et, 
d'autre part, elles évitent souvent tout contact avec le monde extérieur pour 
ne pas perdre de temps et tout rapport avec les autres ouvrières pour ne pas 
déplaire à l'employeur. Aucune garantie de l'emploi ne jouant en leur faveur, 
elles perçoivent avec crainte l’abondance de main-d'œuvre à domicile disponi- 
ble sur le marché, En outre, elles espèrent retirer un tas de petits avantages 
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de leurs bons rapports avec la personne qui distribue le travail. Aussi la 
notion d'organisation professionnelle est-elle étrangère à la majorité des 
ouvrières à domicile. 


Le chapitre le plus intéressant de cette étude est celui qui cherche à établir 
les raisons pour lesquelles tant de femmes prennent du travail à domicile au 
lieu de travailler à l'atelier dans de bien meilleures conditions. Ont été repé- 
rées ainsi : 

13,3% de « non volontaires » du travail à domicile qui ont pris ce travail 
parce qu’elles n’ont pas trouvé de travail à l'atelier. I1 y a parmi elles une 
forte proportion soit de jeunes filles (ce qui pourrait indiquer un excédent de 
jeunes filles formées à la couture par rapport à la demande de main-d'œu- 
vre), soit de femmes qui ont cherché de l'embauche aux environs de 45 ans 
et n’en ont plus trouvé à cet âge. 


14,4% de femmes empêchées de travailler à l'extérieur par un handicap phy- 
sique. 
12,60 % seulement d'ouvrières qui restent chez elles pour s'occuper de leurs 
enfants. Cette faible proportion est également contraire aux idées courantes. 
23% des ouvrières à domicile préfèrent ce mode de travail pour d'autres 
raisons familiales diverses (nécessité de soigner un malade, etc...) 


9,7 % ont préféré le travail à domicile pour échapper à certaines contrain- 
tes du travail collectif : régularité, hiérarchie, contact du groupe. Pourvues 
d'un tempérament peu discipliné ou peu social, elles ont le sentiment d’être 
plus indépendantes que les ouvrières en atelier. 


Le cas des 27% de travailleuses restant est extrêmement important par 
les déductions qu’il autorise. Il s’agit de femmes, dégagées pourtant de tâches 
familiales absorbantes qui ont été déterminées à choisir le travail à domicile 
soit par leur propre désir de demeurer chez elles, soit sous la pression d’impé- 
ratifs sociaux qui leur ont été imposés par leur mari ou leur entourage, Il 
paraît à ces femmes que le travail à domicile est plus conforme à leur rôle 
traditionnel et que leur seule présence au foyer est un avantage moral qui 
compense certains handicaps professionnels. Les femmes originaires de 
milieux provinciaux et les femmes les plus âgées s'avèrent nettement les plus 
fidèles au maintien de la tradition, ce qui explique en partie la forte propor- 
tion de femmes âgées parmi les ouvrières à domicile. 


Les auteurs concluent que tous ces facteurs, qui favorisent le recrutement 
d'une main-d'œuvre féminine dispersée et insuffisamment rémunérée ont, en 
ordre principal, permis aux petites entreprises de confection féminine d’écar- 
ter les tentatives d’industrialisation et causé ainsi le maintien de modes de 
production dépassés. Ils en déduisent une indication quant à l'influence de 
certains éléments d'ordre idéologique sur l’évolution économique, particulière- 
ment en matière de travail féminin, mais estiment qu'il ne faut pas oublier 
la possibilité d'une évolution qui serait amenée à la fois par le développement 
de l'urbanisation, l’appel plus grand de main-d'œuvre et le développement de 
la qualification professionnelle et des idées sociales. 


G. CYFER. 


1 d'bdts 
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ECONOMIE POLITIQUE 


James E. MEADE. — Trade and Welfare (second volume de la Theory of 
international economic policy). 1955. Oxford University Press, 618 pages. 


Cet ouvrage fait suite à « The Balance of Payments » (paru en 1951) qui 
était consacré à l'examen des politiques économiques visant au maintien 
simultané de l'équilibre de la balance des paiements et du plein-emploi. 
Meade y avait examiné l'efficacité des mesures protectionnistes pour réali- 
ser les deux objectifs. Pour autant qu'ils soient l’un et l’autre atteints sans 
recours à l'arsenal protectionniste, on peut alors discuter des mérites du 
tarif, des restrictions quantitatives ou de toute autre formule de politique 
commerciale du point de vue de la maximisation du bien-être (welfare).. 
Tel est le propos de Mesade dans « Trade and Welfare » : l’utilisation des. 
procédures protectionnistes permettra-t-elle l'emploi optimum des ressour- 
ces (par opposition à leur plein-emploi). 

Meade a fait de la première partie de ce volume un long essai sur la 
théorie générale du « Welfare » afin de pouvoir l’adopter à la théorie des 
relations économiques internationales. L'objectif à atteindre c’est la maxi- 
mation des bien-être individuels, censée représenter le bien-être collectif 
(« social welfare »). Trois types de considérations sont sous-jacents à la poli- 
tique de welfare : 

1) les ajustements marginaux par opposition aux changements structurels ; 

2) l'efficience par opposion à la justice sociale (efficiency versus equity) ; 

3) ce que Meade appelle les « utopian solutions >» par opposition aux 
« second-best solutions ». 

En état de concurrence parfaite, le coût marginal du facteur perd à: 
égaler la valeur marginale du produit marginal social du facteur. Si cela 
était réalisé, (mais malheureusement ce ne l’est pas, suite à une série de 
divergences que Meade examine longuement), on ne devrait utiliser que 
les « utopian solutions », c'est-à-dire, celles qui supposent toutes les diver-— 
gences réduites, sauf une que l’ « utopian solution » doit faire disparaître. 
En fait, le plus souvent, Meade recourra aux « second-best solutions > qui 
tiennent compte d’autres divergences entre coûts marginaux sociaux et valeurs 
marginales sociales, Ces divergences dérivent essentiellement de quatre types 
de secteurs : 

1) monopole et monopsone ; 

2) économies et déséconomies externes ; 

3) interventions gouvernementales ; 

4) taxes et subsides. 

À propos des économies externes (fort à la mode dans la littérature du 
développement économique), Meade fait une intéressante distinction entre : 

1) économie externe du type «unpaid factor » ; 

2) économie externe du type « atmosphere creating ». 

ll examine ensuite les conditions marginales pour l'efficience utopique 
(& utopian efficiency ») : 

1) la réalisation de l’échange optimum ; 

2) > de la production maximum ; 

8) > de la production optimum ; 

4) » de l'effort optimum. 
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Tant que ces quatre conditions ne sont pas réalisées, il ne sera pas pos- 
sible d'accroître le bien-être d’un individu sans réduire le bien-être d’un de 
ses concitoyens. 

* À cela il faut ajouter la condition marginale pour la distribution optimum 
du bien-être (marginal condition for utopian equity). 

Le cinq conditions marginales ont en commun le fait qu’elles supposent 
que les facteurs de production sont fixés irrévocablement, En fait la popu- 
lation change et le capital s’accumule, La politique gouvernementale à 
l'égard de l’épargne et sa politique démographique peuvent donc influencer 
le welfare. De là découlent deux autres conditions : 

6) celle de la population optimum ; 

7) celle de l'épargne optimum. 

Tant que ces conditions ne sont pas simultanément réalisées, et elles ne le 
seront jamais, étant donné le caractère indestructible de certaines divergen- 
ces, il faudra prévoir des « second-best policies ». En d'autres termes, des 
politiques qui laissent subsister une divergence parce qu'étant donné l’exis- 
tence d’autres divergences qui proscrivent la stabilisation de toutes les condi- 
ions utopiques, une politique qui éliminerait la première divergence pourrait 
aboutir à une diminution de welfare plutôt qu'à son accroissement. Or, 
comme nous le disons, toutes les conditions marginales ne pourraient être 
réalisées que par l'élimination de toutes les divergences à l’aide de ce que 
Meade appelle une politique de « modified laissez-faire ». Donc Meade exa- 
minera tout au long de son ouvrage les « second-best policies > après avoir 
examiné chaque fois les « utopian policies ». 

À côté des ajustements marginaux il y a également les changements struc- 
turels. Lorsque toutes les additions marginales ont maximisé le bien-être, 
il est encore toujours possible de l’accroître par une transformation des 
structures. Mais comme le dit Meade lui-même, leur effet sur le welfare 
est extrêmement aléatoire (« A decision about a structural change of policy 
is bound to remain a much more bhit-or-miss affair than a decision 
about à marginal change which itself will always be a matter of great 
uncertainity », p. 134). 

Après cette première partie, fort longue à notre sens, Meade s'attaque à 
la maximation du bien-être par l'échange international ce qui fait l’objet de 
la deuxième partie de « Trade and Welfare ». La deuxième partie (« The 
Control of Trade ») se situe dans l'univers classique : immobilité internatio- 
nale des facteurs de production, Meade démontre d’abord que si les deux 
nations À et B qui se livrent à l’échange international ajoutent à leur poli- 
tique de « modified laissez-faire > (ayant pour objet l'élimination des diver- 
gences nationales entre valeurs et coûts marginaux) une politique de 
« modified free-trade » (de manière à éliminer les divergences internatio- 
nales entre valeurs et coûts marginaux), alors, mais alors seulement, le 
libre-échange des biens et des services maximisera l'efficience économique 
mondiale. Comme le dit Meade lui-même : « We may conclude..… that the 
essential argument for free-trade is that it will help to optimize world trade 
and to maximize world production and thus to maximize world efficiency. 
More precisely the case is that free trade in otherwise wfopian marginal 
conditions will provide the remaining marginal condition required for world 
economic efficiency >» (p. 154). 

Mais cette assertion ne tient pas dans un « second best-world ». Pas 
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davantage ne fait-elle-entrer en ligne de compte les changements structurels 
qui seront peut-être requis pour maximiser le « Welfare » mondial. Enfin 
elle néglige la condition marginale pour la justice sociale. [1 y a donc 
ici trois cas généraux qui militent en faveur d’une dose variable d’interfé” 
rences étatiques avec le libre jeu du marché international. 

L'auteur examine ensuite les différentes formes de contrôles du commerce 
international : 

1) les taxes et les subsides ; 

LB) les restrictions quantitatives et le commerce d'Etat. 

Puis il étudie les « second-best arguments » en faveur de ces contrôles : 

il) la levée de revenus par l'Etat (sous forme de taxes à l'importation 
par exemple) ; 

2) la libération partielle du commerce international : que se passerait-il si 
une partie des contrôles de l'échange international était éliminée ? Encore 
qu'il faille prévoir des effets destructeurs de l'échange international 
(& trade destruction ») à côté des effets créateurs (« trade creation ») 
Meade considère qu'il y a une présomption en faveur de la prééminence de 
ceux-ci sur ceux-là. 

3) Existence de divergences nationales qui n'ont pas été éliminées. 

4) Dumping. 

Il y a également un argument structurel en faveur des contrôles du com- 
merce extérieur que Meade examine dans le chap. XV. 

(Chapitre fort utile pour ceux qui s'intéressent à la politique commerciale 
que devraient suivre les pays sous-développés en vue de favoriser l'industria- 
lisation de leur économie, Enfin, Meade étudie l’argument «economic équity ». 
D'une part entre les pays (problème de la répartition des avantages réels 
du Commerce extérieur ou « Terms of Trade argument ») et d'autre part 
entre les différents groupes au sein du pays qui introduit les contrôles. 

Dans la troisième partie (« The Control of Factor Movements »), Meade 
se libère de l'hypothèse de l’immobilité internationale des facteurs de produc- 
tion, Après avoir examiné les conditions (pratiquement irréalisables) dans 
lesquelles le mouvement des biens et services produits est un substitut du. 
mouvement international des facteurs, Meade examine, suivant la procédure 
vue ci-dessus, les « second-best arguments > en faveur du contrôle du mou- 
vement international des facteurs. Enfin, réminiscence du volume I, ül 
s'arrête au chap. XXIX pour considérer les rapports entre les mouvements 
internationaux de capitaux et l'équilibre interne et externe des économies 
impliquées. 

Dans la dernière partie, fort courte, si on la compare aux autres, il lève 
une dernière hypothèse et envisage le problème des échanges multilatéraux, 
toujours suivant la même procédure. On est d’aïlleurs quelque peu décu 
par le caractère approximatif de ces conclusions : il faut des contrôles, mais 
pas trop ; il est nécessaire d’avoir des institutions internationales et peut- 
être même des organismes supranationaux. 

La première impression que l’on retire de « Trade and Welfare » c’est la 
circonspection de Meade quant à la possibilité d'élaborer une théorie géné-. 
rale de la politique économique, capable d’embrasser toutes les situations de 
l'économie concrète. Ceci avait été son ambition dans le « Balance of 
Payments ». Dans « Trade and Welfare », il ne retient plus la théorie de la 
politique économique que comme un exercice préliminaire, une gymnastique 
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intellectuelle. La solution de chaque cas particulier ne découlera pas, comme 
il l'avait espéré un temps, de l’utilisation d’un appareil d'analyse préconçu 
mais du recours simultané aux renseignements de la théorie, aux résultats 


des recherches empiriques et tout simplement au « flair » de l’économiste. 


Comme il le dit lui-même avec une nuance de désenchantement : « Perhaps 


For a long time economic policy in the final count must remain much more 


of an art than of a science », (p. IX). 

Finalement, il faut regretter croyons-nous que ce remarquable effort 
théorique s’étire au long de 600 pages, ce qui en rend la lecture fastidieuse. 
Ce qui apparaît d'autant plus long, qu'on considère la minceur des conclu- 
sions. 

A. SIMONET. 


Daniel VIGNES. — La communauté européenne du charbon et de l'acier. — 
Collection du Collège d'Europe, Liège, Thone, 1956, 196 pp. 


Examinant la communauté européenne du charbon et de l'acier dans son 
ensemble et d’une manière très systématique, M. Vignes se place alternati- 
vement sur les deux plans différents : le plan juridique et le plan économique. 

L'ouverture du marché commun du charbon et de l’acier répond à l’idée 
que le cloisonnement économique existant actuellement entre les pays d'Eu- 
rope occidentale ne leur permet pas une productivité comparable à celle des 
Etats-Unis, de l'U.R.S.S. ou du Commonwealth britannique ; son objectif 
est la constitution d’un marché de 160 millions de consommateurs, livrant 
annuellement 50 millions de tonnes d'acier et 250 millions de tonnes de 
houille. 

La Communauté constitue, au point de vue juridique, une fédération inter- 
nationale et au point de vue économique, une union douanière spécialisée, 

La personnalité juridique de la communauté est reconnue par les Etats- 
membres, qui accordent aux institution de la communauté l’autonomie et l’in- 
dépendance nécessaires à l'exercice des tâches qui lui incombent, ainsi que 
par les Etats tiers avec lesquels elle a lié des relations diplomatiques et 
entamé des négociations commerciales. 

Les institutions de la communauté sont indépendantes des Etats qui la 
composent ; elles sont indépendantes entre elles, sans que lon se trouve 
toutefois en présence d’une séparation des pouvoirs législatif et exécutif. 
Néanmoins, par les divers contrôles qui s’exercent, cette organisation est 
comparable à un système parlementaire, 

La Communauté s'efforce de développer les échanges internationaux tout 
en évitant de détourner des courants commerciaux, grâce à une atténuation 
des discriminations ainsi qu'à une harmonisation des tarifs douaniers ; ce 
n'est pas, en effet, un régime autarctique car elle importe dix pour cent de 
son charbon et vingt-cinq pour cent de son minerai de fer et exporte un 
cinquième de sa production sidérurgique, 

En vue de remplir les tâches économiques et sociales qui lui ont été dévo- 
lues simultanément, la Communauté a“été dotée des règles administratives et 
financières propres ; elle se considère comme le « confesseur » des entre- 
prises de production et de distribution composant le marché commun, se 
renseignant sur leur situation et se faisant leur guide en toutes occasions. 
Pour ce courant d'informations, la Haute Autorité fait surtout appel aux 
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associations d'entreprises ; mais, le Traité a également prévu la consultation 
obligatoire, avant la plupart des décisions, d’un Comité Consultatif institué 
auprès de la Haute Autorité et composé, en proportion égale, de représen- 
tants des producteurs, des travailleurs et des utilisateurs. 

Le marché commun doit avoir deux catégories de bénéficiaires : les « uti- 
lisateurs », nouveau groupe social né du Traité, et les travailleurs. 

Les utilisateurs de charbon et d’acier auront un accès libre et égal aux 
sources de production. La Haute Autorité doit cependant être en mesure de 
connaître l’ensemble des besoins à long terme d’acier et de charbon : aussi, 
dispose-t-elle de pouvoirs spéciaux d'investigation et doit-elle se prononcer 
sur les programmes d'investissement des entreprises ; de même, elle prend 
en considération la situation économique des pays tiers comme l’évolution 
technique qui agit sur les conditions d’utilisation du charbon et de l'acier. 

Quant aux travailleurs, ils doivent bénéficier de l'instauration du marché 
commun à plusieurs égards : élévation du niveau de vie, amélioration des 
conditions de l'emploi et élimination des formes de concurrence fondées sur 
l'exploitation de la main-d'œuvre. Si la Haute Autorité n'a recu aucune 
compétence directe ni en matière de fixation des salaires, ni en matière de 
sécurité sociale mais seulement un pouvoir de persuasion, elle dispose cepen- 
dant d’un pouvoir d'intervention bien défini dans le domaine de la libre 
circulation de la main-d'œuvre, des politiques de salaires anormalement 


concurrentielles, du réemploi de la main-d'œuvre, de l'hygiène et de la sécu- 


rité du travail. 

Les résultats acquis grâce à cette politique communautaire sont incontesta- 
bles, bien qu'aucun bilan n'en ait été dressé jusqu'ici par pays. Il n’y a pas 
de doute que cet exemple d'administration économique internationale servifa 
de modèle ou de base de départ pour d’autres systèmes analogues ou plus 
étendus. 


M. Curor- 
SCIENCE POLITIQUE 


Pierre RENOUVIN : Le XIX® siècle. — IT. De 1871 à 1914. L'apogée de l'Europe: 
t. VI de l'Histoire des relations internationales, publiée sous la direction! de 
P, Renouvin (Paris, Hachette, 1955; 401 pp., index alphab., 5 cartes). 


Dans l'excellente collection en voie d'achèvement dont il dirige la publica= 
tion (1), M. Renouvin s’est réservé les tomes V à VII, consacrés aux rapports 
et aux conflits entre les nations, au cours du XIX° et de la première moitié 
du XX° siècle, 


Par ses cours, ses livres, ses travaux rédigés en collaboration (notamment 


FR 


dans la collection Clio), nul n’était mieux qualifié que l’éminent membre des 


l'Institut et professeur en Sorbonne pour se vouer à cette tâche. 

Le tome VI que j'ai sous les yeux s'étend de la victoire allemande, en 1871, 
au début de la Première Guerre mondiale. Il comprend trois livres : de 1871 
à 1803; de 11893 à 1913; le troisième livre étudie l'Europe et le Monde en ‘1914. 
Chacune de ces grandes subdivisions est précédée d’une courte introduction et 


(1) Rappelons que M. François Ganshof, professeur à l'Université de Gand, a rédigé le 
1eT volume, consacré au moyen âge. 
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suivie d’une conclusion vigoureusement ramassée. L'œuvre elle-même s’encadre 
dans une introduction et une conclusion de caractère général, chacune condensée 
en quelques pages. 

En matière de bibliographie, l'auteur s'est borné à citer les ouvrages les 
plus importants et les plus récents d’histoire diplomatique, Il y a joint des 
livres et des études traitant de relations économiques et financières, d’impé- 
rialisme, de nationalisme, de démographie, de relations culturelles. Chaque 
chapitre est en outre pourvu d’une brève bibliographie, énumérant des travaux 
plus étroitement situés dans le temps et délimités quant aux sujets traités. Un 
index bibliographique et quelques cartes-croquis (à mon avis un peu frustes) 
achèvent de donner à cette œuvre claire, bien proportionnée et bien coordonnée, 
un caractère en quelque sorte parfait de Handbuch de grand style, utile pour 
l'étudiant et accessible au public de haute qualité intellectuelle, 

Voici, en résumé, comment M. Renouvin voit évoluer son sujet : de 1871 
à 1893, la prépondérance allemande en Europe est incontestée. La diplomatie a 
plus ou moins gardé le caractère subtil et secret qu’elle avait à l’époque du 
Congrès de Vienne. Emile Bourgeois a jadis magistralement décrit ces « secrets 
de Cabinet », objets de tous les soins de diplomates nourris dans le sérail, d’une 
rare intelligence et dont la vie s’écoulait dans la préparation et la réalisation 
d'actes d’acrobatie politique. Metternich eut encore des émules dans la per- 
sonne de lord Beaconsfield, du chancelier Gortschakof, mais le maître du jeu 
reste le vieux Bismarck, dont chacun admire et redoute les combinaisons 
d’alliances et de contre-assurances. 

En 1893, l'alliance franco-russe rétablit en Europe un état d'équilibre, Cette 
alliance rassure la France et, contrairement à ce que l’on pourrait croire, 
l'éloigne plus qu’elle ne la rapproche de l'idée de la revanche. Elle suit 
l'Angleterre et la Russie dans les voies du colonialisme. Durant vingt ans 
va s'opérer le « partage du monde! ». 

La plus grande partie du Moyen-Orient est encore sous l'autorité de l’Empire 
ottoman. Cette autorité chancelle mais, comme la Sublime Porte a des défen- 
seurs aussi ardents qu'intéressés, le colonialisme et l'impérialisme doivent 
surtout porter leurs regards vers l'Afrique et l’Extrême-Orient. Vers 1900, 
les Etats-Unis projettent leurs ambitions par delà l'Océan Pacifique jusqu'aux 
îles Philippines et font de la mer des Caraïbes une sorte de lac américain dont 
ils associent l'avenir à la grandiose entreprise du canal de Panama. Le Japon, 
européanisé, entre en lice. Plus ou moins justifié par la révolte des Boxers, 
le grand Break up of China commence. 

Le développement de la Triplice, d’une part, de la Duplice, suivie par 
l'Entente cordiale et par la Triple Entente permanente, de l’autre, créent un 
état d'équilibre viable aussi longtemps que durera le concert européen. Cet 
état ne rassure personne car il est à la merci d’un incident et s’accompagne 
d'une course aux armements de plus en plus effrénée. Le monde vit ainsi 
la courte époque, qui, vue à la lumière des événements de ces dernières années, 
paraît heureuse par comparaison : celle de la paix armée, 

M. Renouvin fait ici une constatation qui s'impose et qui a frappé déjà 
nombre d’historiens. Toutes les grandes nations recherchent des débouchés, 
des marchés, le contrôle des grandes voies de communication. L/Allemagne, 
dernière venue, est la seule à revendiquer une « place au soleil >» parce que 
les autres puissances la possèdent déjà et avec quelle ampleur ! Les litiges crois- 
sent en nombre et en gravité, les conflits mènent à l’orgueil impérialiste. Ce 


200 TRAVAUX RECENTS 


ne sont plus seulement des hommes d'Etat, des diplomates et des généraux 


qui dirigent le jeu, mais des capitaines d'industrie, des magnats des trusts et 


de la haute finance. I1 semblerait donc logique que l'impérialisme et le colonia- 
lisme, lovés dans un mécanisme de déterminisme inéluctable, amènent le savant 
à envisager l’évolution sous l’angle d’une rigoureuse sociologie. 

Or, M. Renouvin ne peut admettre pareïlle « explication économique ». C’est 
ce qu'il nous explique, en usant d’une dialectique serrée, au livre III. Les mul- 
tiples et graves conflits d'ordre colonial n’ont pas provoqué la guerre générale. 
Quel que fût l’objet du litige, il ne paraissait pas valoir les risques d’une catas- 
trophe. L'Europe laisse détruire l’héroïque « flotte de bois >» de l'amiral Cervera 
par les cuirassés américains (1898). La guerre du Transvaal (1899-1902) sera 
considérée comme une manière de conflit colonial localisé. 

Même l'épisode de Fachoda, qui, en 1898, mettra en péril la main-mise 
des Anglais sur la vallée du Nil, n’amènera point de rupture franco-anglaise. 
Quant à la guerre russo-japonaise de 1904-1005, elle sera aussi considérée 


\f 


comme rattachée à des objectifs lointains et localisés : la Corée et la Mand-" 
chourie. Le monde fera la part du feu et n’interviendra que pour hâter le 


dénouement par des voies un peu autoritaires mais néanmoins pacifiques. 
D'où vient alors le brutal conflit généralisé de 1914? Les milieux écono- 
miques n’y étaient point favorables. Jamais les relations d’affaires anglo- 


allemandes n'avaient atteint un niveau aussi élevé. Les peuples allaient-ils w 


s'entre-déchirer alors que la prospérité et le bonheur de vivre ne faisaient que 
progresser? Les techniciens de l'Economie n'auraient à priori jamais pu consi- 
dérer pareille hypothèse comme acceptable. 

Mais ici va jouer un facteur auquel il est presque impossible 40 set a value, 
comme disent les Anglo-Saxons: le nationalisme. Certes les poussées nationa- 
listes n'avaient jamais cessé depuis le Congrès de Vienne. Elles étaient à l'ori- 
gine de l'unification de l'Italie et de l'Allemagne. Il y avait eu la guerre des 
Duchés et l'irréductibilité irlandaise. La guerre russo-turque de 1877-1878, 
où la foi religieuse s’associait aux revendications raciques, avait constitué 
une préfiguration des crises qui allaient disloquer l’Empire ottoman au début 
du XX° siècle. 


(Cependant, vers 1900, le monde scientifique ne croyait plus guère à des 
possibilités d'amples développements de questions ayant pour levier des éléments 


d'ordre romantique, tels que les souvenirs historiques et littéraires, ayant pour 
promoteurs des instituteurs, des professeurs et des étudiants, de jeunes officiers 
pauvres et des membres de sociétés de gymnastique, Je me rappelle que, donnant 
son enseignement d'histoire contemporaine, notre excellent maître Léon 
Vanderkindere déniait aux petites nations des possibilités sérieuses d'existence 
future, Selon lui, les intérêts économiques, financiers, coloniaux des grandes 
Puissances allaient submerger les intérêts régionaux et les aspirations locales. 
Les courants spirituels aussi visaient à l’internationalisme : les religions, Île 
socialisme, électrisé par la célèbre formule : « Prolétaires de tous les pays, 
unissez-vous! » Les congrès pacifistes se multipliaient et la première Confé- 
rence internationale de la Paix, tenue à La Haye en 1899, — tout en constituant 
en soi un échec — laissait la porte ouverte à de vastes espérances. 

Et cependant, à cette même époque, les conflits de nationalités se multi- 
pliaient dans le centre et l’est de l’Europe. Aisément compréhensibles en 
Macédoine et dans d’autres parties de l’Empire ottoman, où les minorités 
linguistiques et raciques étaient opprimées et connaissaient un sort précaire, les 


ne ne un ER 
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mouvements nationalistes donnaient, en revanche, dans l’Empire austro- 
hongrois, l'impression d'un maugré têtu vis-à-vis de tout ce que l’empereur 
François-Joseph et ses ministres essayaient de réaliser raisonnablement. Prague, 
Buda-Pest, Agram (Zagreb) avaient leurs Universités, leurs Académies, leurs 
théâtres, leurs écoles. Peu importait, le mécontentement régnait à l’état endé- 
! mique. J'ai vu, vers 1900, l'homme de la rue tchèque, si complaisant par nature, 
se détourner de l'étranger qui se permettait de lui demander un renseignement 
en langue allemande. J'ai vainement essayé à Buda-Pest de consulter des 
horaires dont le nom des stations — Vienne inclus — avaient été soigneusement 
magyarisé. Au sein des Parlements régionaux, des obstructions haineuses, ou 
bien groupaient toutes les nationalités contre le Pouvoir, ou bien amenaiïent 
ces mêmes nationalités à se déchirer entre elles. Tout cela sans aucun égard 
pour les intérêts économiques (métallurgie, production du blé, exploitation 
forestière) de chaque disputeur. 

Les journaux de l’époque prédisaient quotidiennement que « l'Homme 
malade » finirait un jour par succomber et que l’Empire austro-hongrois se 
désagrégerait à la mort de François-Joseph. Cette prédiction n’entretenait 
point, en général, les sentiments pessimistes que nourrissaient depuis longtemps 
certains hommes politiques clairvoyants, doublés de la qualité d’historiens, Je 
pense que mon ami Renouvin prendra plaisir ici à l'évocation d’un souvenir per- 
sonnel concernant le sujet qui nous occupe. Au cours des mois de désæuvrement 
énervé qui avaient, pour de nombreux Belges, assombri les débuts de la 
première Guerre, j'avais entrepris de lire certaines relations de voyages publiées 
dans ce merveilleux T'owr du monde d'Edouard Charton qui eut tant de succès 
jadis. Dans le tome I, de 1860, je découvris une savoureuse narration d’un 
« Voyage de Paris à Bucarest » dû à la plume de Victor Duruy. Le savant 
historien passe quelques jours à Belgrade, encore plus ou moins sous la souve- 
faineté turque, médite sur ce qu’il voit et entend et énonce la prédiction effa- 
rante vu l'époque : une guerre européenne partira un jour d'ici, non par suite 
d'une révolte, des Serbes contre les Turcs-mais par suite d’une opposition serbo- 
hongroise ! Un demi-siècle plus tard, l'hypothèse de Victor Duruy allait se réa- 
liser. Les guerres balkaniques de 1912-1913 avaient été des épreuves dange- 
reuses. Un reste de bon sens subsistait cependant. « Sollen wir denn für Ipek 
Krieg führen? >» demandait un journal de Vienne, lors des âpres débats concer- 
nant les frontières du nouvel Etat d’Albanie, Mais, en 1914, plus aucune digue 
ne parviendra à contenir les gouvernements, les journaux et les masses. Pour 
des causes de pure sentimentalité et de passion, 350 millions d'hommes vont en 
venir aux mains. Le panslavisme va considérer comme une mission sacrée de 
venir en aide aux Sud-Slaves; le pangermanisme va considérer comme un 
devoir d’'épauler l’allié danubien dans ses tribulations. Ajoutons à cela d’autres 
facteurs psychologiques : l'Allemagne redoute maladivement l’Einkreisung. Le 
monde est atteint par une psychose de guerre. La paix armée est un fardeau 
trop lourd et l'Allemand moyen en vient à se dire : « Besser ein schreckliches 
Ende. — Wie ein Schrecken ohne Ende! » Et si l'épreuve de force apparaît 
comme inévitable, pourquoi alors, se disent les gens de métier, ne pas choisir 
le meilleur moment et recourir à la guerre préventive? 

J'ai bien des louanges à adresser à M. Renouvin. Il sacrifie la narration 
détaillée des expéditions coloniales et des négociations diplomatiques pour 
mieux se consacrer à la recherche des explications. Les grands acteurs des 
drames politiques ne sont pas seulement des hommes d'Etat, des diplomates et 
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des stratèges. Il tient compte des forces économiques et démographiques, des 
psychologies collectives travaillées par les dangereuses excitations de la presse. 
A côté des hommes, il voit les groupes sociaux, à côté des desseins personnels, 
le jeu des actions culturelles ou les poussées rugissantes des masses privées de 
culture. Il ne présente pas constamment la France, l'Allemagne, la Russie, 
comme des entités. Il analyse, dans un monde qui rapidement évolue, la 
fonction de nouveaux groupes : hauts fonctionnaires chargés de la tâche 
d'envisager par le menu toute les éventualités d’une guerre totale; Etats- 
majors qui ont pour mission de préparer des millions d'hommes à la guerre 
technique avec la froide lucidité d'ingénieurs montant une usine ou de finan- 
ciers préparant un cartel; journalistes de talent, les uns chargés par leur gou- 
vernement de « travailler >» une opinion, les autres, libres, mais trop souvent 
animés d’une passion sauvage. Sans le dire d’une manière expresse, l'auteur 
laisse entendre que les masses sont souvent plus dangereuses lorsqu'elles sont 
teintées de culture par l'instruction obligatoire que lorsque l’analphabétisme 
en fait des ensembles amorphes. Il traite aussi des nouvelles méthodes de la 
diplomatie de place publique. J'aurais aimé qu'il rendit, plus encore qu'il ne 
le fait, hommage aux anciens hommes d'Etat de trempe aristocratique et aux 
diplomates de carrière; j'aurais aimé, en revanche, qu’il se montrât plus sévère 
à l'égard de ces politiciens nouveaux qui cumulent les soucis des problèmes 
intérieurs et les préoccupations des tâches internationales, qui roulent ou volent 
sans relâche de conférences en congrès et règlent, un jour, un conflit de métal- 
lurgistes et, le lendemain, des nugae difficiles concernant le Pacifique ou le 
Moyen-Orient! Vue sous tant d’angles nouveaux, l’œuvre de M. Renouvin a 
d'autant plus de mérites que, si l’auteur, d’une part, disposait de riches collec- 
tions d'archives diplomatiques, il n'avait encore sous la main que peu de docu- 
mentation émanant des grandes entreprises industrielles, des trusts et cartels 
ou des banques. 

Qu'il me soit permis, pour finir, de formuler quelques critiques. Bien qu'il 
souligne le rôle des facteurs économiques, culturels ou sociaux, M. Renouvin 
les juxtapose souvent aux causes d'ordre purement politique et diplomatique 
plutôt qu’il n’opère une véritable interpénétration. Mais, tout bien considéré, … 
cette critique est peut-être sans fondement car on peut se demander s'il ny. 
aurait pas danger de confusion en présentant successivement les sujets en 
ragoûts « interpénétrés »? La méthode explicative se doit avant tout d’être 
claire. . 

L'auteur est connu dans le monde des historiens pour sa calme objectivité 
et pour la manière lucide avec laquelle il enchaîne ses exposés. Il me paraît 
que parfois il se trouve entraîné par ses qualités innées à voir des enchaïîne- 
ments logiques là où surgissent les impondérables et où les hommes courent 
à la suite des faits parce que leur déroulement précipité et chaotique a échappé 
à leur contrôle. Prenons le cas des dix derniers jours avant la Première Guerre 
mondiale, Que de fois ne les avons-nous pas étudiés, presque heure par heure, 
mes étudiants de licence et moi, dans la paix de nos séminaires ! Nous opposions 
Bernadotte-Schmit à Fay, les Mémoires de Bülow à ceux de Poincaré, les 
documents des archives de Londres à ceux de Vienne, Quel pandemonium ! Les 
hommes d'Etat anglais tardent à prendre la décision qui aurait pu empêcher 
la guerre afin de rester dans la ligne de l’opinion du pays. La France sait 
que la Russie fait d’obscurs préparatifs et n'ose cependant se montrer indis- 
crète en un moment crucial. L'infortuné tsar Nicolas, pressé par ses généraux, 
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donne un ordre de mobilisation générale puis, in extremis, se ravise à moitié 
mais n’est plus obéi. Guillaume II a bluffé jusqu’à la dernière minute. Au 
fond, il ne veut pas la guerre coûte que coûte. Dans ses annotations margi- 
nales il écrit, lors de la capitulation serbe virtuellement totale devant l’ulti- 
matum austro-hongrois : « Devant cette réponse, moi, je n’aurais pas déclaré 
la guerre ». Et cette guerre entre la Serbie, les Autrichiens l’ont précipitamment 
déclarée alors qu’ils n'étaient pas prêts! Les dirigeants autrichiens flanchent à 
la dernière minute, lors de la suggestion anglaise du : « Halte à Belgrade! » 
Pendant que Willy et Nicky échangent des télégrammes affolés et qui, néces- 
sairement, se croisent, Vienne reçoit simultanément des dirigeants civils de 
l'Allemagne des conseils de modération et de l’Etat-major des injonctions 
* catégoriques. € Qui donc commande à Berlin? » se demandent Berchtold et 
Conrad von Hoetzendorff ? Dans ce chaos, un seul homme agit avec une 
implacable logique, c’est le général chef d'Etat-major von Moltke. Le 31 juillet, 
il lance à son collègue autrichien le coup de téléphone fatidique. Et puisque 
Deutschland geht unbedingt mit, Vienne et Buda-Pest se précipitent dans la 
guerre. Pour l’Etat-major allemand, l’occasion paraît unique. Le moment est 
venu de vaincre les Russes en prenant Paris et de gagner Paris par le chemin 
de la Belgique. Tâche d'autant plus rude que les Allemands connaissent la 
pensée intime de leur Fidèle Second : Der Deutsche Bruder wird’s schon 
machen. Et lorsque le sort en est jeté, lorsque le prince de Bülow accouru de 
Rome demande au chancelier von Bethmann-Hollweg : « Mais enfin, comment 
tout cela est-il arrivé », ce dernier, brave homme dans le fond et infiniment 
désolé, lève ses longs bras au ciel et gémit : « Oui, comment tout cela est-il 
arrivé?! » : 

Dans ses conclusions, M. Renouvin parle du déclin de l’Europe et le fait 
commencer à partir du début de la Grande Guerre. Encore faudrait-il s'entendre 
sur la signification de ce terme Europe, que l’on appliquait jadis à l’ensemble 
des pays, petits et grands, situés entre l'Océan Atlantique et l'Oural. Mais est-on 
en Europe à Mostar en Herzégovine, au mont Gargano ou dans l’Algarve 
torride? Quant à moi, je m'y suis moins senti chez moi que dans ces quartiers 
résidentiels de Buenos-Ayres construits dans le style de Passy-Auteuïl ou chez 
ces professeurs d'université de Montevideo dont les salons évoquent la grâce 
un peu Louis-Philippe de ceux de leurs collègues de Nancy ou de Clermont- 
Ferrand. Et méritaient-ils ou non la dénomination d'Européens, ces centaines 
d'étudiants de Columbia, de Vale ou de Harvard qui, enrôlés dès 1915 dans 
l’armée anglaise, donnèrent leur vie pour la cause de la civilisation ? Quoi qu'il 
en soit, les vainqueurs de la Grande Guerre s’'ingénièrent à disloquer l'Europe 
future. Par déférence envers leurs pauvres morts, les Français ne voulurent 
traiter qu'avec une Allemagne complètement vaincue et ne permirent pas aux 
éléments du Reich restés modérés et bien équilibrés d'apporter leur collaboration 
à une œuvre générale de restauration. Pour donner satisfaction aux aspirations 
parfois insensées des nationalités, des Carpathes à l’Adriatique, les Puissances se 
refuseront à envisager n'importe quel essai de Monarchie. Lorsqu'éclata la révo- 
lution russe, l'Occident de l’Europe et les Etats-Unis sont les premiers à favo- 
riser la naissance du futur « rideau de fer », à isoler la vieille Russie. Et cepen- 
dant, combien grandes encore sont, en 1918, les forces matérielles et le prestige 
de ces trois nations représentatives de la culture européenne : l'Angleterre, la 
France et l'Italie! Selon moi le vrai déclin de l’Europe n’a commencé qu’un peu 
plus tard, après que l’idéaliste président Wilson eût créé sa Société des Nations 


204 TRAVAUX RECENTS l 


en ne faisant pas une discrimination entre les grandes ou petites nations de 
haute civilisation évoluée et de nombreux pays exotiques, nantis d’une civilisa- 
tion de façade, derrière laquelle une poignée d’intellectuels, pénétrés de passion 
et de rancœurs, fermaient les yeux devant les misères et l’apathie de millions 
de leurs compatriotes illettrés pour se consacrer à d’ambitieux projets de 
revanche et même de domination. Naïvement, les dirigeants français, anglais, 
italiens et autres crurent qu’ils allaient pouvoir disposer des délégués de ces 
pays comme de satellites, de clients, de pions sur un échiquier. Trop tard, ils 
se sont aperçus qu'il y avait aussi des mentalité asiatiques, orientales, océa- 
niennes dont ïl allait falloir tenir compte. Alors a commencé le vrai déclin 
de l’Europe. 

.Je veux fermement espérer que, quoi qu'il arrive, l’Europe restera 


à la tête des progrès de la technique et de l'esprit. Beaucoup de nations, parmi 


lesquelles la France, seront appelées à conserver leur rôle traditionnel de chefs |! 
d'équipe dans la marche des peuples vers un meïlleur devenir. L'Histoire se doit 
d'éclairer les peuples, quant à leurs erreurs, leurs mérites et leurs possibilités, 
en faisant devant eux revivre le passé avec exactitude. Il faut, pour cette mis- 


sion, savoir dominer les parti-pris et les préjugés. J'aime à retrouver, dans ce | 


nouveau livre de Pierre Renouvin, les qualités essentielles de l'historien de 
grande classe. 
Frans VAN KALKEN. 


Chronique de l'Institut 


ACTIVITES DE L'INSTITUT 
(1955-1956) 


(1'° partie) 


Au moment où nous avons soumis à nos organes statutaires, en vue de 
l’année académique nouvelle, notre « Rapport annuel », il paraît intéressant 
de présenter à nos lecteurs un résumé des travaux entrepris par nos groupes 
de travail au cours de l’année écoulée ainsi qu’un aperçu général de nos pro- 
jets de recherches. 

Nos organes d'études et de recherches sont organisés dans le cadre des 
sections suivantes : Economie politique, Economie sociale, Etude des Problè- 
mes de l’emploi, Science politique, Sociographie, Sociologie Africaine et Com- 
parée. 

Nous nous bornerons dans ce fascicule-ci de notre revue à examiner quel- 
ques activités importantes ou dignes à quelque égard d’attention dans les pre- 
mières de ces sections, réservant de présenter la suite de cette vue d'ensemble 
de nos travaux dans le numéro suivant. 


A. SECTION D'ECONOMIE POLITIQUE 


Le groupe d’études de la Comptabilité nationale est l'élément le plus ancien 
de cette section. Présidé par Monsieur le Professeur Kirschen assisté de 
Madame Duprez-Reïichert en qualité de secrétaire, ce groupe a publié un 
nouvel ouvrage : Economie belge et comptabilité nationale (1948-1954). 

Il a mis sur pied par ailleurs diverses études complémentaires au travail 
publié il y a quelques années Premiers éléments d’une comptabilité nationale 
de la Belgique 1948-1951, entre autres : Les Rémunérations des salariés par 
R. de Falleur et: La Place de la S.N.C.B. dans l’économie belge par 
J. Herinckx, J.-P. Leburton et €. Magnes. 

Sans négliger la publication de nouvelles études complémentaires (le compte 
des opérations en capital de la Belgique, la fiscalité en Belgique, La sécu- 
rité sociale, la consommation alimentaire) le groupe d’étude de la comptabilité 
nationale prépare de nouveaux travaux 
— Elaboration d’un modèle de l’économie belge ; 

— Principes de la prévision économique à moyen terme ; 
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— Elaboration préliminaire d’un tableau des relations interindustrielles (input- M 


output) ; 


— Comptabilité nationale de la Belgique pour 1955 (chiffres définitifs) et 
1956 (chiffres provisoires) dans la mesure où cette tâche ne pourra être 
accomplie par les Pouvoirs publics. 


Le Groupe d’études de la Comptabilité, est de création plus récente. Sous la 
présidence de Monsieur Urbain il s’est assigné pour tâche essentielle d'étudier et 
de définir des règles dont l'application peut assurer à la fenue des comptes 
des entreprises et à leur présentation toute la sincérité, toute l'exactitude et 
toute la clarté que peuvent raisonnablement exiger les tiers lorsqu'ils fondent 
leur attitude à l'égard d'une entreprise sur les comptes présentés par cette 
dernière. 


Plusieurs membres du Groupe ont procédé au dépouillement et à l’analyse 
d’une série importante d'ouvrages traitant de la comptabilité des entreprises. 
D'autres membres se sont attachés à l’analyse critique de la législation belge 


existante ainsi que des projets et propositions de lois relatifs à la comptabilité. ! 


En même temps, il a été procédé à une revue des dispositions légales appliquées 
dans les pays étrangers en cette matière, La documentation qui a été réunie 
jusqu'ici est considérable, 


Bien qu'il soit encore au stade de l'étude préparatoire, on peut considérer que, 
avant la fin de l’année 1956, le Groupe sera en mesure de proposer pour la 


publication, un fascicule traitant des premières questions fondamentales, c’est- 


à-dire : amortissements, réserves, provisions et fonds de prévision, évaluation 
des inventaires. 


Le Groupe d'économie mathématique et d’économétrie a été créé sous la 
direction du professeur Gillis. 


Pendant cette première année, ce groupe a tenu une suite de réunions d’ini- 
tiation, au cours desquelles les exposés suivants ont été faits : 
1. Monsieur Als : « Les systèmes microéconomiques >» (deux exposés). 
2. Monsieur Gardedieu : « Le Calcul matriciel » (trois exposés). 


3. Monsieur Vander Eycken : « Les systèmes d'équilibre général » (deux 
exposés). 


4, Madame Lambert : « Les programmes linéaires » (deux exposés). 


2 


La première réunion de l’année prochaine sera consacrée à un exposé sur - 


« Les systèmes de Keynes » par Madame Duprez. Ensuite, le « Groupe d'Eco- 

nomie Mathématique et d’Econométrie » compte diriger ses activités vers 

l'étude de problèmes pratiques et concrets. Les sujets suivants ont été retenus : 

1. Création d'un modèle économétrique pour la Belgique. 

2. Analyse du travail de Stone ( Measurement of consumer’s expenditure and 
behaviour in the United Kingdom ». 


3. Etude du « Munich Business Test » (Cf. Econometrica 1955, H. Theil : 
« Recent experiences with the Munich Business Test »). 
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B. SECTION D'ECONOMIE SOCIALE 


Les différents groupes de recherches qui font partie du Centre de Sociologie 
du Travail, présidé par le professeur Doucy ont poursuivi leurs travaux et ont 
étendu ou approfondi les recherches qu'ils s'étaient fixées. Nous ne rappelle- 
rons ici que quelques aspects de cette activité. 


a) Le Groupe d'étude de la productivité a limité ses travaux à la mesure 
de la productivité au niveau de l’entreprise, négligeant ainsi momentanément 
les problèmes posés par la mesure au niveau d’un secteur industriel ou de 
l'économie générale. I1 s'efforce de mettre au point une méthode pouvant cons- 
tituer à la fois un outil de gestion et un moyen de comparaison inter- 
entreprises. 

Les travaux sont terminés en ce qui concerne l’industrie de la chaussure. 

Une formule a été mise au point qui sera mise en application dans diverses 
entreprises du même secteur en s’efforçant d'établir des séries permettant de 
suivre l’évolution de la productivité dans le temps. Elle porte uniquement sur 
le processus de production proprement dit. La productivité des services com- 
merciaux a en effet été considérée comme constituant un problème distinct. 

Les travaux sont en cours dans une importante entreprise ressortissant à 
l'industrie chimique (engrais azotés). Une méthode a été décidée et va être 
appliquée à une période de plusieurs années. 

Des études sont prévues dans des entreprises ressortissant à l’industrie des 
carrières et à celle de la construction électrique. 


Le problème de la productivité dans la distribution est également à l’ordre 
du jour des travaux du groupe. Celui-ci s’efforcera, au cours des mois à venir, 
de définir et de mesurer la « productivité commerciale >» tant en ce qui concerne 
le secteur tertiaire : entreprise commerciales proprement dites, qu’en ce qui 
concerne les services commerciaux des entreprises industrielles. 


b) Programme d'amélioration des « Relations Humaines > dans l’industrie. 


Les activités du Centre ont porté principalement sur des investigations ayant 
pour but de déterminer le climat social dans les entreprises et sur les pro- 
grammes d'amélioration des relations humaines dans l’industrie du verre et de 
la construction électrique. 

Les investigations se sont poursuivies en outre dans de nombreuses entre- 
prises, notamment dans une entreprise de faïencerie située à La Louvière 
et dans trois entreprises de la Chaussure situées à Bruxelles, Louvain et 
Izegem. 

(Des enquêtes de sondage d'opinion ont été entreprises à la demande de 
l'O.B.A.P. (Office Belge pour l’Accroissement de la Productivité) dans cinq 
entreprises de la Chaussure et des travaux d'application portant sur un pro- 
gramme de relations humaines ont été poursuivis. 

En ce qui concerne les entreprises reprises dans le programme de l’O.B.A.P., 
les travaux se sont terminés le 31 décembre 1955. Ils ont porté dans les entre- 
prises du verre sur la poursuite d’un programme d'amélioration des relations au 
sein des diverses entreprises. Des études et plans d'action ont été établis de 
commun accord avec les directions et les représentants syndicaux. 

La mise en œuvre de ces programmes a consisté en l'élaboration d’organi- 
grammes de définition des fonctions, de réunions de coordination, d'application 
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de politique d'administration du personnel, sur les techniques d’information dans 
l'entreprise et sur d’autres techniques destinées à améliorer les relations 
humaines. 

Le groupe a mis sur pied, pour une firme industrielle, un système de merit- 
rating pour la maîtrise et des séminaires d’information et de formation pour 
le personnel de cadre et de maîtrise et pour les brigadiers. 


c) Groupe d'enquête concernant les attitudes des travailleurs de l’industrie 
de l'acier à l'égard des changements technologiques. 


Désigné par l'Agence Européenne de Productivité pour entreprendre, en ce 
qui concerne la Belgique, une étude sur les attitudes des travailleurs de la 
sidérurgie à l'égard des changements technologiques, l’Institut de Sociologie 
a déposé, fin juin 1955, un rapport relatif à la première année d'étude (enquête 
pilote). 

(Constitués en un « Comité International pour la Recherche Sociale dans 
l'Industrie », les experts des pays chargés de conduire cette investigation ont 
mis au point le programme de la seconde année d’étude et ont commencé 
l'enquête approfondie, à la fin de l’année 1955. 


Rappelons que les instituts de recherches universitaires qui procèdent à ces 
études parallèles sont : 


Institut für Sozialforschung de l'Université de Münster à Dortmund, Insti- 
tute for Social Research de l’Université de Liverpool, Institut de psychologie 
sociale de l'Université de Milan, Institut des sciences sociales du travail de 
l’Université de Paris, Institut de médecine préventive de l’Université de Leyde, 
Institut de Sociologie Solvay de l’Université Libre de Bruxelles. Ces six « 
instituts auxquels se joignirent l’Institute for industrial relations de Chicago 
et l’Université d'Helsinki constituèrent un comité international de recherches. 

L'Institut de Sociologie, pour sa part, a procédé en 1956, à l'établissement 
des documents d'investigation requis, suivant un schéma commun aux six pays 
effectuant cette étude. 

Deux études complémentaires seront effectuées incessamment et l’ensemble 
des données recueillies permettra de rédiger, au cours de l’année académique 
prochaine, un rapport qui servira de base à une confrontation des résultats 
sur le plan international. 


d) L'Institut s’est vu confier par l'I.R.S.I.A. (Institut pour l'Encourage- 
ment de la recherche scientifique dans l’industrie et l’agriculture) dans le 
cadre d’un projet de l’Ageñce Européenne de Productivité (A.E.P.) une 
enquête aujourd'hui déjà terminée, portant sur l’utilisation de l'information 
technique dans la moyenne industrie (source et assimilation des informations 
et connaissance des services capables de fournir celles-ci). 

Les conclusions sur le plan national ont fait l’objet d’un rapport présenté à 
l'I.R.S.I.A. et les résultats en ont été transmis à Londres pour dépouillement 
sur le plan international. 

e) Dès la fin de l’année académique 1954-1055, l'Administration des Postes 
avait fait appel à la collaboration de l’Institut afin que les profondes réformes 
de méthodes de travail qu’elle envisageait se réalisent dans un climat social 
favorable tant en ce qui concerne la population que le personnel. 
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Les mois de novembre et de décembre 1955 furent consacrés à d’indispensables 
reconnaissances topographiques dans l'arrondissement d'Ath au choix d’un 
canton postal approprié et enfin à l'étude in situ du milieu social, 

A l'aide des renseignements recueillis par l’Institut, l'Administration des 
Postes révisa ses projets initiaux; une expérience de distribution par vélo- 
Imoteur eut lieu « à blanc » en janvier 1956. Une expérience réelle ainsi qu’une 
investigation sociale parmi le personnel des Postes et la population de la 
région choisie fut alors préparée et réalisée en mars. 

Les enseignements qu’il a été possible de tirer vont être utilisés lors du 
lancement prochain d’une autre expérimentation en milieu similaire. 

f) Toujours dans le cadre de notre Section d'économie sociale, le groupe 
d'étude de la population active a, pendant l’année académique 1955-1956, entre- 
pris, en comité restreint, la rédaction des documents analytiques nécessaires à 
la poursuite des travaux, à savoir : 


1° Mise en parallèle des nomenclatures systématiques par branche d'activité, 
utilisées lors des recensements de 1919, 1930 et 1947 ; 

2? Reclassement des données recueillies par lesdits recensements, en fonction du 
schéma préalable mentionné au 1°. 

Le premier ordre de travaux a pu être mené à bien; il fait l'objet d'un docu- 
ment qui sera étudié en séance plénière. 

La seconde phase a été entamée et les tableaux statistiques seront vraisem- 
blablement achevés dès l'ouverture de l’année académique prochaine. 

Le programme pour l’année 1956-1957 est le suivant 
présentation d’un document comparatif d'ensemble des résultats des trois 
recensements généraux retenus; rédaction de quelques monographies relatives 
à l’évolution de la population active dans les principaux secteurs d'activité; 
esquisse des facteurs erratiques ayant affecté cette évolution. 

g) L'Institut a fondé, dans cette section, un nouveau groupe de recherches 
sous la présidence du docteur Slosse. Ce groupe étudie les conséquences sociales 
et économiques de l'élimination à l’'embañche pour raisons médicales. Il s'agit 
d’un phénomène qui tend à créer une classe d'individus marginaux progressi- 
vement éliminés de l'emploi alors qu’ils sont aptes à un travail normal pourvu 
que l’on puisse veiller à une bonne orientation et une bonne adaptation. 

Dès la première séance il est apparu utile de chiffrer avec exactitude le 
total des travailleurs refusés à l'embauche pour raison médicale, toute autre 
question passant au second plan. 

Pour cela, le groupe s’est attaché à réunir le plus possible de données statis- 
tiques. Un appel a été fait auprès des services médicaux de l’état et des grandes 
entreprises. En outre, un appel a été publié dans le bulletin de la Fédération 
des industries belges. 

Entretemps, une réunion a eu lieu pour entendre le docteur Caspers, prési- 
dent de la section de prophylaxie générale de l'Œuvre nationale belge de défense 
contre la tuberculose, 

En effet, la tuberculose demeure une raison majeure de refus à l'embauche. 
Le docteur Caspers a pu donner quelques indications concernant le nombre 
de tuberculeux en Belgique ainsi que des données précises sur le devenir habi- 
tuel des tuberculeux guéris. 

Cependant, il n’a encore réuni qu’un peu plus de 20.000 résultats d'examens 
d'embauche. Ceci est insuffisant, d'autant plus que certaines industries (métaux, 
charbon) ne sont pas encore représentées. 


210 CHRONIQUE DE L'INSTITUT le 


Pour ne pas retarder les travaux du Groupe vu la lenteur inhérente à" 
cette forme d'enquête, il a été décidé d'envisager le problème sous un autrew 
angle. 

Les examens de population faits par la Ligue antituberculeuse en ont donné 
l'occasion, Il s'avère que sur 20.000 habitants d’une commune, examinés au 
point de vue thoracique (examens radiographiques) 1.200 habitants soit 6% 
présentent une image radiographique anormale. En d’autre termes, sur 20.000 
personnes, il faut s'attendre à ce que 1.200 posent un problème à l'embauche. 

Comme cette méthode d'investigation apporte des renseignements très utile, 
il a été décidé de poursuivre ce type d'enquête, conjointement aux efforts faits 
auprès des industriels. Aussi, dès le début de l’année académique prochaine, 
il sera demandé aux représentants des Sociétés de cardiologie, d’ophtalmologie 
et de neuro-psychiatrie de bien vouloir apporter leur contribution aux travaux 
en indiquant la proportion des personnes souffrant du cœur, des yeux ou 
de troubles neurologiques en Belgique. D’autres sociétés savantes seront égâle- 
ment « contactées ». 

Quoi qu'il en soit, il découle des renseignements déjà acquis que le nombre 
des ouvriers éliminés pour raison médicale à l'embauche, est d’une importance! 
telle qu'il pose un problème social dont on ne peut minimiser la portée. 


C. CENTRE D'ETUDES DES PROBLÈMES DE L'EMPLOI 


Le Centre d'Etude des Problèmes de l'Emploi a rédigé son rapport sur le 
chômage dans l'arrondissement de Bruxelles. 

Il a commencé, dans la région de Furnes-Dixmude, l'enquête dont le Ministre | 
des Affaires Economiques l’a chargé. 11 s'agit d’une étude socio-économique 
portant sur la situation agricole et industrielle, le chômage et les remèdes à 
y apporter, Le Centre dispose d’une bibliographie abondante dont une partie 
déjà a été dépouillée. Des contacts ont été établis à Bruxelles et sur place, 
avec des organismes et des personnes compétentes que la situation intéresse. 
Il a commencé l’interrogatoire d’un nombre déterminé de chômeurs en vue” 
de la création éventuelle d’un cours de réadaptation dans le secteur construction. 
Conjointement une étude parallèle est entreprise dans le Borinage où le déclin, 
économique et le problème de Îa fermeture des charbonnages inspirent les 
plus vives inquiétudes. 

Dans le cadre de ces deux études, les représentants du Centre d'étude des 
problèmes de l'Emploi, ont étudié de façon approfondie l'effort français d’amé- 
nagement du territoire. Ils ont notamment examiné sur place les mesures prises 
en vue de stimuler les économies régionales. 

Le Centre a provoqué uné réunion des délégués des institutions, chargées 
par le Ministre des Affaires Economiques d’études socio-économiques de cer- 
taines régions du pays. Le but de cette réunion était de discuter les méthodes 
propres à l'étude de la « région ». 

Dans le cadre de l'étude des problèmes du chômage, il convient de citer 
l'enquête sur le Chômage des employés, entreprise l’an dernier à la demande 
de l'Association des grandes entreprises de distribution de Belgique. Elle a été 
menée à bonne fin par Monsieur Morsa, secrétaire-chargé de recherches de 
notre Institut et ses résultats font l’objet d’une publication (1). 


(1) J. Morsa. Recherche sur le chômage des employés. Ed. Institut de Sociologie Solvay, 
1956, 72 pp. 
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Les recherches avaient été menées en trois temps : une analyse préalable 
des statistiques disponibles a été suivie d’une étude ayant pour objet de déceler 
des facteurs explicatifs; ceux-ci ont enfin été mis à l'épreuve au cours d’une 
enquête-sondage menée dans trois grandes entreprises de l’agglomération 
bruxelloise. 

L'Institut de Sociologie se propose de poursuivre ses efforts dans cette voie 
et de créer un groupe d’études ayant pour mission d'envisager des solutions 
pratiques aux problèmes soulevés. 


D. SECTION DE SCIENCE POLITIQUE 


a) Le Groupe de théorie politique poursuit son étude des syndicats en tant 
que groupe de pression dans leurs rapports avec la puissance publique. 

Monsieur Stéphane Bernard a assuré, comme l'an passé, le secrétariat scien- 
tifique de ce groupe qui est présidé par le Professeur G. Smets. Une note 
d'orientation esquissant le plan d'un ouvrage a été rédigée sur base des 
travaux déjà discutés ou en cours de rédaction, 

L'ouvrage projeté se composera de deux parties. 

La première comprendra une introduction relative à la notion du pouvoir 
politique, une analyse historique du phénomène syndical belge et une étude de 
théorie politique basée sur l'analyse historique la précédant. 

La seconde partie réunira un ensemble de monographies intéressant des 
aspects particuliers du syndicalisme belge (statut juridique — représentation 
parlementaire — conférence nationale du travail, etc..….). 

L'état d'avancement du travail est le suivant : les trois sections de la pre- 
mière partie sont en cours de rédaction. Monsieur Léon Delsinne a bien voulu 
se charger de rédiger l'historique demandé, L'introduction et la section théorique 
seront rédigées par Monsieur Bernard. 

Quant aux monographies destinées à former la seconde partie de l'ouvrage, 
les deux tiers d’entre elles sont achevées. Seules, certaines d’entre elles restent 
donc à rédiger. Elles devront, elles aussi, être terminées pour le début de la 
prochaine année académique. 

D'une manière générale, l'activité du groupe a été gênée cette année par 
le manque de sources historiques. Il est apparu peu à peu, en effet, que la 


théorie du syndicalisme belge ne pourrait être tentée que pour autant que Île 


groupe réussisse à combler partiellement ces lacunes de la bibliographie en 
se consacrant, avant toutes choses, à une étude du syndicalisme belge considéré 
sous l'angle historique. Cette condition est en passe d’être remplie grâce à 
l’obligeant concours de Monsieur Léon Delsinne. L'ensemble du texte à publier 
pourra donc être, comme prévu, soumis au groupe dès la rentrée ce qui 
permet d'envisager la publication de l'ouvrage projeté pour l’an prochain. 


b) Le groupe de sociologie électorale a effectué pendant l’année académique 
1955-1956, les travaux suivants : 
1) préparation de tableaux statistiques donnant, à l'échelon du canton, les 
résultats électoraux de 1950 à 1954, la répartition de la population masculine 
active belge selon l’état social, le % de la population agricole, des ouvriers 
agricoles, la densité de la population. 
Vérification des données. 
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2) Calcul des coefficients de corrélation entre structure sociale et résultats | 


électoraux de 1953. 

3) Etablissement d’une carte approximative de la pratique religieuse dominicale 
à l'échelon de 1919 à 1953. 

4) Identification des petites listes présentées lors des élections législatives de 
1919 à 1953. 

Regroupement des résultats électoraux de toutes ces élections législatives 
depuis 1919. 


5) Etablissement des cartes des élections de 1919 à 1953, pour le royaume, la . 


région linguistique, la province et les arrondissements législatifs. 

6) Rédaction du texte du cahier « Elections législatives 1950 à 1953, Expli- 
cation de la répartition des suffrages ». 

7) Reproduction sur films des cartes destinées à cette publication (structure 


sociale, données de la population, % de la population des moins de /15 ans à " 


la population totale). 
8) Etablissement des graphiques de corrélation. 


La parution du « Cahier » consacré à ces études est prévue pour sep- « 


tembre 1956. 
Le groupe se propose au cours de l’année 1956-1957, de préparer, pour 


publication, un travail relatif aux élections législatives de 1919 à 19053. La À 


sortie de presse peut en être envisagée pour la fin du d°' trimestre 1957. 


Le dessin de la carte, prévu au 1/200.000, donnant tous les résultats électoraux 


à l'échelon cantonal, exige un long délai. 


Il envisage d'appliquer la méthode statistique à ces résultats électoraux pour 


déceler la variabilité ou la stabilité des opinions politiques. 


c) Le groupe d'étude des institutions administratives, après les activités pré- 
paratoires de l’année 1954-1955 s’est constitué dernièrement sous la présidence 
du professeur Seeldrayers. 

Son objet est d'étudier, sous l’angle du droit et de la science politique, la 
diversification de l'Etat contemporain en ce qu’elle affecte le nombre et la 
composition, les attributions et la compétence des institutions de caractère 


administratif. Les hypothèses de travail sont fournies par l’article publié en 


1954 par la Revue de l'Institut de Sociologie (n° 2/3-1953 paru en mars 1954). 
À présent, le groupe désire étudier la diversification de l'Etat par l’approche 
analytique de cas particuliers. ' 


E. LA SECTION DE SOCIOGRAPHIE 


Le groupe qui a procédé à Mont-Saint-Guibert, avec l'appui financier du 
F.N.R.S. à une enquête destinée à analyser les constantes sociologiques par 
lesquelles s'exprime l'appartenance des individus à des groupes sociaux, a 
commencé à publier le résultat de ses recherches. 

En effet, l’Institut a inauguré une nouvelle collection intitulée « Ehide 
d'Agglomérations » dont le premier tome est sorti de presse au début de 
l'année académique : 

Mont-Saint-Guibert - Tome I, l'Histoire, par M''° Gh. Malfroid, La Géo- 
graphie, par M''° J. Nicolaï, La Démographie par M. J. Morsa. 


Le tome II : Mont-Saint-Guibert - La Profession, sera publié avant la fin 
de l’année. 
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L'analyse systématique et l'interprétation des états mécanographiques pro- 
venant de l'enquête générale 1953 sont quasiment terminées. L'enquête com- 
plémentaire 1955 portant, d’une part, sur la situation et le rôle des adolescents 
dans la vie sociale et, d'autre part, sur les mobiles présidant au choix des 
professions, a été dépouillée dans tous ses aspects concernant la profession 
des jeunes. 

Dix biographies professionnelles ont été établies qui permettent d'illustrer 
les étapes de la vie professionnelle des hommes et de préciser certains modes 
de mobilité sociale. 

Des documents de sources variées ont été réunis et analysés de façon à 
compléter les données existantes et à permettre les comparaisons régionales 
ou nationales. 

Les travaux prévus sur « La Famalle » n'ont guère pu être avancés. 

Le dépouillement d’une courte étude complémentaire sur les lectures des habi- 
tants de Mont-Saint-Guibert va être entreprise incessamment. 


Le groupe d'enquête à Uccle (commune de l’agglomération bruxelloise) a 
dirigé ses recherches en (1955-1956 dans trois directions. 


a) Etudes introductives : l'étude de l’histoire d'Uccle à reçu une impulsion 
décisives quand M‘ Bartier et (Gilissen ont accepté de collaborer à notre 
enquête. M"° Bartier traitera de l’histoire d'Uccle au moyen âge, tandis que 
M°° Gilissen étudiera les périodes moderne et contemporaine. 


L'étude de la géographie a été confiée, on s’en souviendra à M''° Petit. Celle- 
ci a complété la cartographie d'Uccle en mettant au point diverses cartes 
ébauchées antérieurement, et spécialement en élaborant une importante carte 
des îlots. 


b) Étude la vie sociale : Cette étude, qui donnera lieu à une enquête basée sur 
échantillon, permettra de rassembler un certain nombre de renseignements 
relatifs à 2000 ménages ucclois. Cette enquête sera menée au début de la 
prochaine année académique. Le questionnaire en a toutefois déjà été mis au 
point. Il porte sur la structure des ménages, leur mobilité géographique, et la 
profession exercée par leurs membres. 


Ces travaux sont menés en étroit contact avec l’Institut National de Sta- 
tistique, où Monsieur Dufrasne, directeur général, a témoigné, une fois encore, 
de sa bienveillance à l’égard de nos recherches. De même, l'Administration com- 
munale apporte à ces travaux, un concours précieux. 


c) Divers travaux sont menés, parallèlement à notre enquête principale. Nous 
citerons ici 

L'enquête socio-biométrique conduite par le docteur Léopold Martin, dans les 
écoles uccloises, le docteur Martin avait procédé, l'année dernière, à une 
enquête-pilote dont les résultats se sont avérés très riches. Il a repris ses 
travaux sous une forme définitive et dans une première phase, examiné plus 
de 11.500 enfants. Ces enfants seront réexaminés dans les six mois. Les résultats 
biométriques seront interprétés en fonction de données sociographiques relatives 
au milieu familial dans lequel vivent les enfants. 


"7 


Le docteur Martin a terminé le 5 mai 1956 l’enregistrement de 18 grandeurs 
biométriques, relevées sur 2.100 enfants des écoles d'Uccle (1900 enfants des 
écoles communales et environ 200 enfants des écoles libres soumis au contrôle 
médical du docteur Spaey). Il entreprendra prochainement l'étude des don- 
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nées sociales, économiques et géographiques relatives à ces enfants. Les 
renseignements seront obtenus à partir de questionnaires qui seront remplis 
par les parents. 

En février, le docteur Martin a exposé les résultats de son enquête- 
pilote qui ne revêt, elle, qu'un caractère biométrique. Afin de préciser le but de 
cette étude sociobiométrique, voici certains résultats de l'enquête-pilote. 

Dans un diagramme où l’on porte le logarithme de la taille en abcisse et, 
en ordonnée, l’une des grandeurs somatiques étudiées, on obtient des points 
qui se disposent remarquablement en segments de droites. 

(Cependant, la pente de ces segments de droite présente des discontinuités 
dans certains cas vers l’âge de (12 ans et demi pour les filles et (13 ans pour les 
garçons (période de virement pubertaire). 

Il est du plus haut intérêt de rechercher si de tels points de discontinuité se 
manifestent à des âges différents suivant les conditions sociales, économiques 
et géographiques. 

Le docteur Martin compte publier les résultats de son enquête en février 1957. 


# 


L'Institut a été amené à procéder à diverses recherches sur la population 
estudiantine de l'Université de Bruxelles et effectue une enquête sur les 
conditions socio-économiques des étudiants. Cette enquête a été menée avec 
le concours du Service social de l'Université et de l'Association Générale des 
étudiants. 

Les résultats de l'enquête faite par questionnaires sont actuellement ana- 
lysés. Des données sont ainsi réunies sur l'origine sociale des étudiants, les 
sources du financement de leurs études, leurs besoins en matière de service 
social, les contacts entre les professeurs et les étudiants, certaines modalités 
du travail d’études. 


+ 


L'Institut de Sociologie Solvay compte mettre sur pied une étude sociogra- 
bhique le long de la frontière linguistique en Belgique. ) 


Le Groupe qui se chargera de ces recherches sera guidé par M. M. G. 
Levy et s’attachera aux ressources immenses d'intérêt sociologique que cons- 
titue cette zone de contact. 

Un tel travail sera entrepris dans un esprit scientifique et cherchera à déter- 
miner les problèmes relatifs au comportement lié à l'emploi de l’une ou l’autre 
langue, la mobilité de la limite, la résorption des enclaves, les relations des 
habitants de part et d'autre de la frontière. 


Informations 


CREATION D'UN CYCLE SUPERIEUR D'ETUDES POLITIQUES 


(Université de Paris). 


Ce cycle d’études est organisé par la Fondation nationale des sciences 
politiques, 27, rue St. Guillaume, Paris ‘(7°). Il est destiné à un petit nom- 
bre d'étudiants français et étrangers au moins titulaires d’une licence ou d’un 
diplôme équivalent. Il a pour objet de former à la recherche des étudiants 
particulièrement qualifiés par leurs études et par leurs projets de travaux. 

Le « 3° cycle » s'adresse en fait à des étudiants d’origine très diverses — 
licenciés en droit ou en lettres, diplômés d’'Instituts d'Etudes Politiques, 
anciens élèves de grandes Ecoles — désireux de s'orienter vers des recher- 
ches de sciences politiques, soit pour faire carrière dans les disciplines qui 
en relèvent, soit pour accéder aux situations qui nécessitent une solide for- 
mation dans les sciences sociales. 

La méthode pratique est celle du séminaire à petits effectifs. 

Les séminaires sont placés sous l’autorité de quatre Directeurs de recher- 
ches et d’études permanents : 

MM. Maurice Duverger, Professeur à la Faculté de Droit de Bordeaux, 

chargé de cours à la Faculté de Droit de Paris ; 
Jean-Baptiste Duroselle, Professeur à la Faculté des Lettres de 
l'Université de la Sarre. 

Assistés de : 

MM. René Remond, Agrégé de l’Université, Attaché de recherches au 

Centre National de la Recherche Scientifique ; 
Alfred (Grosser, Agrégé de l’Université. 

Participeront en outre au fonctionnement de ce 3° cycle, diverses per- 
sonnalités françaises et étrangères spécialement qualifiées dans le domaine 
des sciences politiques, notamment des membres du Corps enseignant des 
Instituts d'Etudes politiques, parmi lesquels : MM. Raymond Aron, Fran- 
çois Goguel, Gabriel Le Bras, Charles Morazé, Jean Stoetzel, Georges 
Vedel, etc. 

Un diplôme supérieur de recherches et d’études politiques visé par le 
Ministère de l'Education Nationale, sanctionne ce cycle d’études. 

La durée minima des études est de deux semestres (le premier semestre 
allant du 1°" octobre au 28 février, et le second du 1° mars au 31 juillet). 
La durée effective est adaptée à chaque cas particulier. 
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Dans le cadre du programme général du cycle supérieur d’études politi-« 
ques, un programme individuel sera mis au point pour chaque étudiant, en 
tenant compte de sa formation antérieure et de l'orientation de ses travaux. 
L'élaboration et la réalisation de ce programme seront suivies et contrôlées, 
par les Directeurs d’études qui donneront à chaque étudiant des directives M 
personnelles. 

L'activité principale des étudiants consistera dans leur participation à un 
séminaire de recherche qui étudiera chaque année un sujet déterminé en y. 
appliquant toutes les méthodes appropriées. Plusieurs de ces séminaires 
pourront être organisés en 1956-1957 sur une question tirée de la vie poli- 
tique française et étrangère, des « area studies », et des relations interna- 
tionales. Les thèmes de recherche seront proposés au début de l’année. 

Les étudiants devront, en outre, participer à des travaux pratiques sur“ 
les méthodes et les techniques de la science politique, l’état des questions 
et les perspectives de recherches. (Par exemple, en ce qui concerne les mé-« 


thodes : sondages d'opinion, analyse du contenu, représentation cartographi- 


que ; — en ce qui concerne les perspectives de recherches : sociologie élec- 
torale, sociologie religieuse, partis politiques, groupes de pression, person- 
nel politique, etc.). 

Enfin, chaque étudiant suivra le programme complémentaire de cours indi-« 
qué par son Directeur d’études et il bénéficiera de tous conseils utiles pour 
les travaux personnels qu’il a entrepris. ; 


COMITE BELGE D'HISTOIRE DES SCIENCES 


Un week-end d'histoire des sciences naturelles, organisé par le Comité 
belge d'histoire des sciences aura lieu dans les locaux de la Fondation Uni- 
versitaire, (11, rue d'Egmont à Bruxelles, le samedi 17 novembre et diman-M 
che (18 novembre 1956, sous la présidence de Monsieur le Professeur Marcel 
Florkin, président du Comité. 


L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE GERONTOLOCGIE 


annonce l’organisation de son quatrième Congrès à Merano (Bolzano) Itdlie, 
du ‘14 au 119 juillet 1957. A côté d’exposés de problèmes de médecine et de 
biologie, nous relevons des conférences sur : réhabilitation des incurables, 
problèmes de la sûreté sociale et assistance hospitalière au malade vieux. 
Ce Congrès sera suivi, à Venise, les 20 et 21 juillet, d’un symposium 
international consacré aux aspects médico-sociaux de psychoneuropathie sénile, 


LE XV° CONGRES INTERNATIONAL DE PSYCHOLOGIE 


se tiendra à Bruxelles du 28 juillet au 3 août 1957 sous la présidence du 
Professeur Albert Michotte de l'Université de Louvain, 
Le Congrès sera divisé en symposia portant sur les sujets suivants : 


a) Problèmes méthodologiques : 


1. La construction de théories dans les sciences du comportement et l’éta-. 
blissement de leurs bases par la collaboration de plusieurs disciplines. 


e) 


| 8) 


h) 
i) 
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. Le problème de la mesure en matière d'intensité de sensation (échelles 
subjectives). 

. La théorie de l'information et ses applications en psychologie. 

. La cybernétique et la théorie du comportement. 

. Méthodes d'échelonnage et statistiques non paramétriques. 

Le point de vues phénoménologique dans la description des conduites. 
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Processus biochimiques et comportement. 


Perception : 


Bases neuro-physiologiques de la perception. 
Perception de l’espace. 

Perception du temps. 

De la perception à la pensée. 

. Aspects dynamiques de la perception. 
Perception sociale, 


COR IENEINRE 


Psychologie du langage. 


Personnalité et motivation : 


Apprentissage et personnalité. 

. Aspects spécifiques de la motivation chez l’homme. 

. Conceptions actuelles de l'émotion. 

Personnalité et ‘expression. 

. Etude longitudinale de l'enfant et de l'adolescent. 

. Expériences acquises au cours de la première enfance et développe- 
ment de la personnalité. 

. Le problème de l’involution normale du psychisme humain. 

Recherches expérimentales concernant les concepts psychanalytiques. 

. Fondements théoriques des techniques projectives et des tests de per- 

sonnalité. j 
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Psychologie religieuse. 


Problèmes de psychologie sociale : 


_ À. Caractères nationaux et stéréotypes. 


2. Problèmes psychologiques de l’émigration et de l'immigration. 
3. Aspects psychologiques et sociaux de l’automation. 
4. Problèmes psychologiques relatifs à la projection filmique. 


Anthropologie culturelle avec référence particulière aux noirs d'Afrique. 


Ethologie animale et instincts. 


Le secrétariat général du Congrès est établi 296, Avenue des Sept Bon- 


niers à Forest-Bruxelles. 


Bibliographie 


Afin de regagner le retard de parution dans la série des fascicules de la 


revue, nous publions le n° 1956/1 quelques semaines après la sortie du 
n° 1955/4, 


Notre liste bibliographique est basée sur un dépouillement trimestriel des 
revues et documents par les chercheurs de l'institut, 


Ce dépouillement n'ayant pu se faire en un mois, nous jugeons préférable 
de reporter la documentation réunie au numéro suivant, de façon à présenter 
à nos lecteurs un ensemble utile de données bibliographiques. 


HERMANN & Cie, Paris - NICOLA ZANICHELLI, Bologna - ATLAS PUBL. 
& DISTR. C°., Ltd, London - STECHERT-HAFNER Inc., New York - H. BOUVIER 
u. Co. Bonn a/Rh. - Fr. KILIAN'S NACHEF., Budapest - F. ROUGE & Cle, 
Lausanne - J. VILLEGAS, Madrid - F. MACHADO & Cia, Porto - THE 
MARUZEN Co., Tokyo. 


# SCIENTIA” 


REVUE INTERNATIONALE DE SYNTHESE SCIENTIFIQUE 


UNE REVUE QUI TRAITE DE TOUTES LES SCIENCES 
(1956 - 502 année) 
Directeur : P. Bonetti 


Comité Scientifique : G. Abetti - R. Almagià - G. Colonnetti - À. Gligi - F. Giordani - 
G. Gola - M. Gortani - G. Levi Della Vida - G, Montalereti - A. Niceforo - 
E. Persico - M. Ponzo - P. Rondoni - E. Severi. 


« SCIENTIA » est la seule Revue de son genre qui : ait une diffusion 
mondiale; traite les problèmes les plus récents et les plus fondamen- 
taux de chaque branche du savoir; puisse se flatter d’avoir parmi 
ses collaborateurs les savants les plus illustres du monde entier; 
publie les articles dans la langue originale de leurs Auteurs (français, 
italien, anglais, allemand, espagnol). Chaque fascicule contient en 
Supplément la traduction française intégrale de tous les articles 
publiés dans le texte dans une langue autre que le français. C'est 
pourquoi 

« SCIENTIA » offre le plus grand intérêt à tous ceux qui, dans tous 

les Pays, recherchent le Savoir. 

Des renseignements, prospectus et un fascicule gratuit ancien vous 

seront expédiés contre envoi à « SCIENTIA », Asso (Como, Italie) 

de 100 frs (ou somme équivalente en autre monnaie) en timbres-poste 
de votre pays, préférablement de la poste aérienne pour remboursement 
des frais d'expédition et d'affranchissement. 

Pour un fascicule de l’année en cours, veuillez envoyer FF. 450,— 

qui seront déduits du prix de l'abonnement. 


ABONNEMENTS : U. S. DOLLARS 12,00 
(OU SOMME EQUIVALENTE EN FRS FRANÇAIS) 
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Actualités sociales (nouvelle série), in 16 : 


1 


© 


Entre deux Guerres. Esquisse de la vie politique en Belgique de 1918 à 
1940, par Frans VAN KALKEN, 1944 (2° éd.), 135 pp. 


. Les crises constitutionnelles du Pouvoir législatif en Belgique. Les Pou- 


votrs des Secrétaires généraux sous l'occupation ennemie, par R. OCKRENT, 


1944 (2° éd.), 131 pp. 


. L'lustoire de la Guerre mondiale. Pour un Musée de la Guerre et un 


Office de Documentation contemporaine, par M"° S. TassiEér, 1944, 
71 pages. 


. La coordination des transports intérieurs en Belgique, par P. DE GROOTE, 


1945, 148 pages. 


. Le Pluralisme sociologique. Fondements scientifiques d’une révision des 


institutions, par Eug. DuPRÉEL, 1945, 80 pages. 


. l’Abandon de l’économie libre et les postulats économiques d’un ordre 


nouveau, par G. DE LEENER, 1945, 179 pages. 


. Pour servir d'introduction à la déontologie médicale, par le D' HéGrr- 


GiræerT, 1945, 89 pp. 


. Le recrutement des agents de l’État, par M. HarEewyck DE HEuscH, 1945, 


114 pages. 


. Le droit de vivre, par le D' M. DE LaAET, 1945, 173 pages. 
. L'Etat et les Assurances, part Fr. Sonr, 1945, 115 pages. 
. L'Union économique hollando-belgo-luxembourgeoise, par G. D£ LEENER, 


1945, 142 pages. 


. Un programme de la santé pour là Belgique, par le D’ R. Sann, 1945, 


108 pages. 


. La réforme du contrôle des sociétés commerciales et l'expérience anglaise, 


par J. VAN Ryw, 1945, 130 pages. 


. Brèves considérations sur le mode de gouvernement, la liberté et l'éducation 


morale, par le D’ J. BorDet, 1945, 120 pages. 


. Liberté et sécurité contractuelles, par P. DE HARvEN, 1945, 127 pages. 
. Médecine, éducation physique et sports, par le D' Alb. Govarrtrs, 1945, 


163 pages. 


. L’urbamsme et l'habitation, par A. Puissant, 1945, 160 pages. 


. Une richesse nationale insuffisamment mise en valeur : nos cures hydro- 


minérales et climatiques, par le D' R. Wygauw, 1945, 76 pages. 


. Deux études sur le Congo belge. Considérations suggérées par l'étude du 


milieu physique centre-africain, par M. Rogerr et Le peuplement blanc 
au Congo : le point de vue médical, par le D’ J. Scawerz, 1945, 95 pages. 


. L'hygiène et la prophylaxie mentales, par le D' Aug. Levy, 1945, 94 pages. 
. L'organisation des rapports entre employeurs et salariés, par UN GROUPE 


D'ÉTUDES DE L'INSTITUT DE SocioLOGiE Sorvay, 1945, 63 pages. 


. La construction navale en Belgique, par Ed. W. BocarT, 1945, 95 pages. 
. De la Justice, par Ch. PERELMAN, 1945, 84 pages. 

. La langue néerlandaise en pays flamand, par Ad. VAN LoEy, 1945, 77 pages. 
. Algemeen beschaafd Nederlands in Vlaams-België, par Ad. VAN Lory, 


1945, 98 pages. 


. Le problème de la lésion dans les contrats, par H. Dé PAGr,,1946, 136 pages. 
. L'esprit d’une politique générale de l'éducation, par J. LAMEERE et S. DE 


Cosrer, 1946, 186 pages. 


. L'évolution de la médecine au Congo belge, par le D' J. Scxwerz, 1946, 


131 pages. 


. L'hérédité, par le D" Fr. TWIESSELMANN, 1947, 115 pages. 
. L'organisation des marchés financiers, par Fr.-H. TERLINCK, 1948, 


131 pages. 


. Questions de pathologie criminelle, par le D' M. ALEXANDER, 1948, 82 pages. 
. Musées et Conservateurs, par Ed. MicHeL, 1948, 80 pages. 


Cahiers de l’Institut de Sociologie Solvay, in-8 : 


. L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les territoires non auto- 


nomes. Colloque international organisé par l’Institut de Sociologie Solvay 
et le Centre belge d’études économiques et sociales (Bruxelles, 30-31 mars … 
et 1° avril 1950), 1951, 182 pages. 


2. Histoire d’un conflit de travail, par A. Doucy, 1951, 34 pages. 


4. 


. Les Composants de l'Etat Moderne - Procès du Paraétatisme et des 


Structures traditionnelles de l'Etat, par E. SEELDRAYERS. 
Législation sociale internationale, par L.-E. TrocreT, 1952, 729 pages. 


4bis. Législation sociale internationale, 2° vol. Documents, par L.-E, Trocrxr 
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(à l'impression). 
L'information à la recherche d'un statut, par R. Craussr, 1951, 101 pages. 


6. Les Elections Législatives du 4 juin 1950 (Etude de la répartition géogra- 


phique des suffrages) par le Groupe d'Etudes sociographiques de l'Institut 
de Sociologie Solvay, 1953, 63 pp. + cartes. 


. Les conseils d'entreprise en Belgique, par M. GorrscHar,K, 1952, 100 pages. 
. Considérations sur le droit de la fonction publique par Ed. P. SEÉLDRAYERS 


en collaboration avec V. CRABsr, 1953, 86 pp. 


. Mobilité sociale et enseignement, par S. DE Cosrer et G. VAN DER ELsr, 


1954, 164 pages. 


Publications périodiques : 


À 


Revue de l’Institut de Sociologie (in-8°), paraissant en quatre numéros par 
an. Chaque numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement : 


400 francs pour la Belgique et 450 francs pour les autres pays. Prix 
du numéro : 125 francs belges. 

La Revue fait suite à l’ancien Bulletin périodique, contenant les Archives 
D. publiées par E. WAXWEILLER, paru depuis le 1° janvier 1910 
jusqu'au 30 juillet 1914. 


Travaux du Centre de Sociologie du Travail : 


Fasc. I. Salaire, Climat social et Productivité, par R. DELANOIS et 
N. MAvER avec introd. par A. Doucy, 1953, 101 pages. 

Fasc. 2. Problèmes des relations humaines dans l’industrie, par A. Doucy 
et R. DELANoIS, 1955, 132 pp. 

Fasc. 3. Guide méthodologique d'investigation sociale dans les entreprises, 
1955, 84 pp. 


} 
Publications diverses. 


La Prévention et la Répression de la Délinquance. XXTII® Semaine Sociale 
Universitaire (31 mars -5 avril 1952), 1952, 272 pages. 

"Compte rendu du Colloque sur les Conseils d'Entreprise (3-4 nov. 1952), 
1953, nil pages. 

“Contribution à une révision de la législation sur les conseils d'entreprises, 
1955, 75 pp. 

l'Alimentation. XXIV® Semaine Sociale Universitaire (18-23 octobre 1954), 
1955, 337 pp. 

La Condition Sociale de la Femme, compte rendu de la XXV”° Semaine 
Sociale Universitaire (17-22 octobre 11955), 1956, 360 pp. 


“Cent ans d'Histoire sociale en Belgique, par B. S. CHLEPNER. 


Etudes d’'Agglomérations. 


7 S'aint-Guibert. Tome I, Vol. 1, par le Gronbe d’études sociographiques, 
1955, 145 pp. 


; 
Etudes sur le chômage. 


Emploi et chômage dans une ville de Flandre. Lokeren (version française 


let flamande), par le Centre d'étude des Problèmes de l'Emploi, 1955, 117 pp. 
Recherches sur le chômage des Employés, par J. Mons, 1956, 72 pp. 


judes coloniales. 


asc. I. Compte rendu des Journées interuniversitaires d'études coloniales 
(organisées à l'Université Libre de Bruxelles les 29-30 décembre 1952), 
953, 97 pp. 


ps 


. Théorie de la valeur, par M. GLANSDORFF, 1954, 324 pp. 
. La Pragmatologie, par E. Durréer, 1955, 96 pp. 
. Conséquences sociales du progrès technique, par S. BERNARD, 1956, 211 pj 


Fasc. II : Le centre extra-coutumier de Coquilhatville, par E. DE Tu, 
1956, 140 pp. TEA 
Fasc. III : Vers l’Evolution de AÉtonnie indigène, compte rendu du 
Colloque Colonial sur l'Economie indigène (9-13 janvier 1956), 1956, 600 pp. 
Etudes d'Economie appliquée. CE 
| 4 
Premiers Eléments d'une Comptabilité Nationle de la Belgique, 1948-1951, 


par le Groupe d'études de la Comptablilité Nationale de l'Institut den 
Sociologie. Préface de €. Gurr. 1953, XII + 209 pp. — 2° éd. 1954. 


Le Logement, par E. EscH, E.-$. KIRSCHEN, J. POELMANS. Contributions 
à l'étude de la Comptablité Nationale de Belgique. N° 1, 32 pp., 1954. D: 


La Balance des Paiements, par J. WAELBROECK. Contributions à l'étude de 
la Comptabilité Nationale de Belgique. N° 2, 63 pp., 1955. 


Les revenus mobiliers, par- J. WaAËLBRoECK. Contributions à l'étude de la | : 
Comptabilité Nationale de Belgique. N° 3, 60 pp., 1955. 4 


Les Loyers, par J. Beckers et €. Durrez-REICHERT. Contributions à l'étude 
de la comptabilité Nationale de Belgique. N° 4, 21 pp., 1955. \ 


Les Rémunérations des Salariés, par R. DE FALLAUR. Contributions à l'étude” | 
de la comptabilité Nationale de Belgique. N° 6, 111 pp, 1955. 1] 


Économie belge et Comptabilité nationale, par le Groupe d’études de la 
Comptabilité Nationale, VI + 216 pages, 1955. 


Collection de sociologie générale et de pmlosophie sociale. 


La nouvelle série des Actualités sociales est éditée par l'Office de Publi- 
cité, 16, rue Marcq, Bruxelles et les Cahiers de l’Institut de Socio 
Solvay par la Libraire Encyclopédique, 7, rue du Luxembourg, Bruxell 


